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CONSEIL   MUNICIPAL 
 

SEANCE DU JEUDI 10 DECEMBRE 2020 

 

 
 

Le Conseil Municipal de la Ville d’Orléans a été convoqué le vendredi 4 décembre 2020 pour 
le jeudi 10 décembre 2020 à 18 heures. 

 
 
L’ORDRE DU JOUR PORTE : 
 
M. le Maire n°1 Désignation du Secrétaire. (page 1334)  

M. le Maire n°2 Pouvoirs. (page 1334) 

M. le Maire n°3 Approbation du procès-verbal de la séance du 15 octobre 2020. 
(page 1335) 

M. le Maire n°4 Compte rendu des décisions prises par M. le Maire sur délégation 
de pouvoirs. (page 1335) 

M. le Maire n°5 Communications diverses. (page 1339) 

M. le Maire n°6 Conseil Municipal. Charte de déontologie des élues et élus du 
Conseil Municipal d'Orléans. Charte de laïcité. Approbation. (page 
1339) 

M. le Maire n°7 Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif 
de prise en charge des frais de déplacement applicable aux élus 
dans le cadre de leur mandat. Approbation. (page 1371) 

M. le Maire n°8 Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif 
de protection fonctionnelle. Règles applicables. Approbation du 
règlement relatif à la mise en œuvre de la protection fonctionnelle 
pour les élus municipaux. (page 1373) 

M. le Maire n°9 Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif 
de formation des élus. Approbation. (page 1378) 

FINANCES 

M. MARTIN n°10 Finances. Analyse agrégée des risques et des comptes 2019 du 
groupe communal. Présentation. (page 1379) 

M. MARTIN n°11 Finances. Budget primitif 2021. Budget principal et budget annexe. 
Approbation. (page 1470) 

M. MARTIN n°12 Finances. Exercice 2020. Budget principal et budget annexe. 
Décision modificative n° 3. Approbation. (page 1576) 
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M. MARTIN n°13 Finances. Exercice 2020. Admissions en non-valeur de créances 
irrécouvrables et créances éteintes. Approbation. (page 1578) 

M. MARTIN n°14 Finances. Exercice 2020. Constitution et reprise de provision. 
(page 1580) 

M. MARTIN n°15 Finances. Commission Locale d'Evaluation des Charges 
Transférées (C.L.E.C.T) d'Orléans Métropole - Désignation de 
représentants. (page 1582) 

M. MARTIN n°16 Finances. S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES. Réhabilitation et 
amélioration de 310 logements locatifs situés 1-3-5 rue Clément 
Marot, 1-3 rue Mirabeau, 1-2-3-4 rue Lafayette, 2 rue du Général 
Ferrié, 1 à 17 rue Jules Michelet à Orléans. Retrait de la 
délibération n° 58 du 10 septembre 2020. Garantie d'un emprunt 
de 2 638 519 € à hauteur de 50 %. Approbation. (page 1583) 

M. MARTIN n°17 Finances. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Acquisition d'un logement 
situé 5 bis rue Léopold Sédar Senghor à Orléans. Garantie d'un 
emprunt de 124 000 € à hauteur de 50 %. Approbation. (page 
1585) 

M. MARTIN n°18 Finances. S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT. Mainlevée 
conditionnelle de l'interdiction d'aliéner et d'hypothéquer plusieurs 
résidences : Ilot du Square (10-12-14-16-18 rue de la Flore), Ilot 
du Coq Saint Marceau (7-9-7B-9B-7T-9T rue des Anguignis, 6 à 
20 (pairs) rue Paul Sougy, 1 à 8 passage le Lectier, 2-4-6-8 
impasse Paul Sougy) à Orléans. Approbation. (page 1587) 

M. MARTIN n°19 Finances. S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT. Transfert de garantie 
à l'opérateur national de vente H.L.M. Action Logement suite à la 
cession du bien situé 12 avenue Edmond Michelet à Orléans. 
Approbation. (page 1589) 

AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

Mme BARRUEL n°20 Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravalement de 
façades. Approbation de conventions. Attribution de subventions. 
(page 1593) 

Mme BARRUEL n°21 Action foncière. Quartier de La Source. Régularisation d’un 
empiètement par sa cession au riverain sis 25 allée des 
Chanterelles. (page 1595) 

Mme CORNAIRE n°22 Habitat-logement. Commercialisation des programmes de 
logements de la résidence Dauphine à Orléans par la S.A. H.L.M. 
FRANCE LOIRE. Avis à émettre. (page 1598) 

VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

M. LONLAS n°23 Sport. Soutien aux clubs sportifs. Approbation d'une convention 
d'objectifs 2021 à passer avec l’U.S.O. Football Association.  
Attribution d’une subvention. (page 1605) 
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M. RENAULT n°24 Sport. Soutien aux clubs sportifs. Approbation de conventions 
d'objectifs 2021 à passer avec le Budokan Karaté, le Cercle 
d’Escrime Orléanais, l’E.C.O. C.J.F. Athlétisme, l’Orléans Loiret 
Hockey sur Glace, l’Orléans Loiret Basket Association, la S.M.O. 
Gymnastique.  Approbation d'un avenant n° 3 à passer avec le 
Rugby Club Orléans. Approbation d'un avenant n° 4 à passer avec 
l’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu. Attribution de subventions. (page 
1605) 

M. RENAULT n°25 Sport. Associations sportives. Attribution d’acomptes sur 
subventions de fonctionnement 2021 des clubs sportifs sous 
critères, et des associations sportives scolaires et universitaires. 
(page 1607) 

M. HOUSSARD n°26 Commande publique. Sport. Réalisation de prestations de 
promotion de la Ville d'Orléans dans le cadre de compétions de 
basketball de haut niveau. Approbation d’un marché public. (page 
1611) 

M. HOUSSARD n°27 Commande publique. Sport. Marché public global de performance 
ayant pour objet la conception, la réalisation ainsi que 
l’exploitation technique et la maintenance du centre aqua-ludique 
du centre-ville, quartier gare à Orléans. Approbation d'un avenant 
n°2 à passer avec le groupement BOUYGUES BATIMENT 
CENTRE SUD OUEST / AGENCE NICOLAS MICHELIN ET 
ASSOCIES / BVL ARCHITECTURE / KATENE / ETAMINE / 
ORLING / AIDA / HERVE THERMIQUE. (page 1612) 

M. HOUSSARD n°28 Commande publique. Sport. Marché public global de performance 
pour la conception, la réalisation ainsi que l’exploitation technique 
et la maintenance du complexe nautique de La Source à Orléans. 
Approbation d'un avenant n° 4 à passer avec le groupement BFC 
PARTENAIRES / ATELIER ARCOS ARCHITECTURE / CL 
GILLES LEVERRIER / 3IA / ARTELIA / ROLAND STARACE / 
BRIGITTE BARBIER / INCA / IDEX ENERGIES. (page 1613) 

M. DEFOSSEZ n°29 Jeunesse. Concours Jeunes Talents 2020. Attribution de Bourses 
Projets Jeunes aux lauréats. (page 1614) 

M. DEFOSSEZ n°30 Jeunesse. Conventions d'objectifs passées avec les associations 
A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M., E.S.C.A.L.E. Attribution de subventions. 
(page 1615) 

M. DEFOSSEZ n°31 Jeunesse. Approbation d'une convention d'objectifs à passer avec 
l'association A.E.S.C.O. Attribution d'une subvention. (page 1616)  

  Affaire retirée de l’ordre du jour 

Mme DE FILIPPI n°32 Education. Classes de découverte et séjours découverte des 
écoles publiques d'Orléans. Année scolaire 2020-2021. 
Participation financière de la Mairie. (page 1618) 

Mme DE FILIPPI n°33 Education. Classes de découverte et séjours découverte des 
écoles élémentaires privées d'Orléans. Année scolaire 2020-2021. 
Participation financière de la Mairie. (page 1621) 
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Mme DE FILIPPI n°34 Education. Domaine de Soulaire. Approbation d’une convention 
de mise à disposition à passer avec l’A.S.P.T.T. Orléans. (page 
1623) 

Mme DE FILIPPI n°35 Education. Restauration collective. Année 2019. Examen du 
rapport annuel d'activités du concessionnaire SOGERES. (page 
1624) 

M. MONTILLOT n°36 Prévention, médiation et réussite. Lancement d'une démarche de 
certification de la Ville d'Orléans. Communication. (page 1632) 

M. MONTILLOT n°37 A.S.E.L.Q.O. Approbation d’un avenant n° 4 à la convention 
d’objectifs passée avec l'A.S.E.L.Q.O. Approbation d'une 
convention de soutien à l'équipement à passer avec l'A.S.E.L.Q.O. 
(page 1633) 

M. KHOUTOUL n°38 Politique de la ville. Association 2000 Emplois 2000 Sourires. 
Retrait de la délibération n° 12 du Conseil Municipal du 27 janvier 
2020. Approbation d'une nouvelle convention de partenariat à 
passer avec l'association et Orléans Métropole pour l’année 2020. 
(page 1634) 

Mme LABADIE n°39 Soutien aux associations et organismes divers. Attribution de 
subventions. (page 1635) 

Mme LABADIE n°40 Vie associative. Maisons des associations. Approbation des tarifs 
applicables au 1

er
 janvier 2021. (page 1636) 

Mme GEINCHELEAU n°41 Commission communale pour l'accessibilité. Année 2019. Examen 
du rapport annuel. (page 1640) 

Mme RASTOUL n°42 Salles municipales et cimetières. Location des salles municipales. 
Concessions et taxes funéraires dans les cimetières. Actualisation 
des tarifs. Approbation des tarifs applicables au 1

er
 janvier 2021. 

(page 1694) 

TERRITOIRES ET PROXIMITE 

Mme LABADIE n°43 Participation citoyenne. Comité de pilotage des groupes « Orléans 
Proximité ». Désignation des membres. (page 1712) 

Mme LABADIE n°44 Espace public. Communes d’Orléans et de Saint-Jean-de-la-
Ruelle. Enfouissement des réseaux d'une portion de la rue 
Gambetta à Orléans et Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’une portion de 
la rue Brise Pain à Orléans. Approbation d'une convention de 
fonds de concours à passer avec Orléans Métropole et la 
commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle. (page 1715) 

M. NANTIER n°45 Espace public. Emplacements sur les marchés de plein air. 
Actualisation des tarifs. Approbation des tarifs applicables au 
1

er
 janvier 2021. (page 1716) 

Mme LABADIE n°46 Espace public. Droits de voirie, redevances pour occupation du 
domaine public, travaux et prestations de service effectués en 
régie. Actualisation des tarifs. Approbation des tarifs applicables 
au 1

er
 janvier 2021. (page 1718) 
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M. LEMAIGNEN n°47 Mobilité-stationnement. Approbation d'une convention à passer 
avec l’agence nationale de traitement automatisé des infractions 
(A.N.T.A.I.). (page 1724) 

ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

M. CHANCERELLE n°48 Arts et économie créative. Conservatoire. Approbation d'une 
convention de partenariat à passer avec l'Académie Orléans-
Tours pour l'organisation d'activités avec les intervenants 
extérieurs au titre de l'année 2020-2021. (page 1725) 

M. CHANCERELLE n°49 Art et économie créative. Musiques actuelles. Convention 
pluriannuelle d'objectifs 2020-2023 passée avec l'association 
L'Antirouille pour la gestion et l'exploitation de la S.M.A.C. 
l'Astrolabe. Attribution d'une subvention au titre de l'année 2021. 
(page 1725) 

M. CHANCERELLE n°50 Arts et économie créative. Approbation d'un avenant n°1 à la 
convention de soutien 2020 passée avec la  Scène Nationale. 
Approbation de conventions de financement à passer avec la 
Scène Nationale, le C.C.N.O., le C.D.N.O., le C.A.D.O et Orléans 
Concert au titre de l'année 2021. Attribution de subventions. (page 
1726) 

M. HOUSSARD n°51 Commande publique. Arts et économie créative. Cité de la 
Musique et des Arts Vivants. Marché public global de performance 
ayant pour objet la conception, la réalisation ainsi que 
l’exploitation et la maintenance de la future Cité de la Musique et 
des Arts Vivants. Déclaration sans suite. (page 1728) 

M. HOUSSARD n°52 Commande publique. Arts et économie créative. Cité de la 
Musique et des Arts Vivants. Mission d'Assistance à Maitrise 
d'Ouvrage pour une étude de marché, l’analyse financière et 
juridique, la programmation technique et le choix du mode de 
réalisation et de gestion du projet. Déclaration sans suite. (page 
1732) 

M. GABELLE n°53 Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2020. Approbation d'un 
avenant nº 1 à la convention de soutien 2020 passée avec 
l’association Orléans Jeanne d’Arc. (page 1733) 

M. GABELLE n°54 Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2021. Fixation des 
redevances d'occupation du domaine public. Approbation  d’une 
convention type d’occupation pour les exposants du marché 
médiéval. (page 1734) 

M. GABELLE n°55 Événementiel. Festival de Loire 2021. Fixation des redevances 
d'occupation du domaine public. Approbation des conventions-
type. (page 1736) 

Mme PICARD n°56 Événementiel. Cloître du Campo Santo, Jardin de l'Evêché et 
Serre du Jardin des Plantes. Redevance d'occupation du domaine 
public. Actualisation des tarifs. (page 1739) 
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Mme PICARD n°57 Événementiel. Régie et planification des événements. 
Actualisation des tarifs. Approbation des tarifs applicables au 
1

er
 janvier 2021. (page 1742) 

Mme FEDRIGO n°58 Tourisme. Exercice 2019. Approbation du rapport d'activités des 
représentants de la Mairie au conseil d'administration de la S.P.L. 
ORLEANS VAL DE LOIRE TOURISME. (page 1747) 

M. NANTIER n°59 Commerce. Ouverture dominicale des commerces pour l'année 
2021. Avis à émettre. (page 1757) 

RESSOURCES 

Mme RASTOUL n°60 Relations humaines. Epidémie de covid-19. Astreintes du 
personnel. Adoption d’un dispositif spécifique. (page 1759) 

Mme RASTOUL n°61 Relations humaines. Mise en œuvre des transferts de 
compétences.  Approbation d’une convention de mise à 
disposition de services descendante à passer avec Orléans 
Métropole. (page 1762) 

Mme RASTOUL n°62 Relations humaines. Convention de mise en place de services 
communs entre Orléans Métropole et la Ville d’Orléans. 
Approbation d’un avenant n° 1. (page 1763) 

Mme RASTOUL n°63 Relations humaines. Modification du tableau des emplois. 
Approbation. (page 1764) 

Mme RASTOUL n°64 Relations humaines. Adhésion au socle commun. Approbation 
d’une convention à passer avec le Centre de gestion de la fonction 
publique territoriale du Loiret. (page 1772) 

Mme RASTOUL n°65 Relations humaines. Approbation des conditions de mise à 
disposition de véhicules de services avec autorisation de remisage 
à domicile. (page 1773) 

Mme RASTOUL n°66 Relations humaines. Approbation d’une convention de mise à 
disposition de service et d’une convention de gestion à passer 
avec Ecole Supérieure d’Art et de Design et Orléans Métropole. 
(page 1774) 

Mme RASTOUL n°67 Relations humaines. Approbation d'une convention de mise à 
disposition individuelle à passer avec l’École Supérieure d'Arts et 
de Design d'Orléans. (page 1775) 

M. HOUSSARD n°68 Achat. Approbation d'une convention de groupement de 
commandes pluriannuelle à passer avec Orléans Métropole, le 
C.C.A.S. d'Orléans et des communes de la Métropole. (page 
1776) 

M. HOUSSARD n°69 Achat. Approbation d'une convention de groupement de 
commandes pluriannuelle à passer avec Orléans Métropole et le 
C.C.A.S. d'Orléans. (page 1777) 
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M. HOUSSARD n°70 Commande publique. Marché d’assurance Responsabilité civile 
générale. Groupement de commandes entre la Ville d’Orléans et 
le Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans. Approbation d’un 
marché après procédure avec négociations. (page 1780) 

Mme MENIVARD n°71 Moyens généraux. Garage Municipal. Actualisation du coût horaire 
des interventions. Approbation des tarifs applicables au 1

er
 janvier 

2021. (page 1781) 

 
 

Le Maire : M. Serge GROUARD 
 
 
 
 

 
Le Maire de la Ville d’Orléans certifie que le compte-rendu de la présente séance a été, 

conformément à l’article L. 2121-25 du Code Général des Collectivités Territoriales, affiché par extrait à la 
porte de la Mairie, le 17 décembre 2020. 

 
Il certifie, en outre, que les formalités prescrites par les articles L. 2121-7 à L. 2121-25 du 

Code Général des Collectivités Territoriales ont été observées pour la convocation et la réunion du 
Conseil. 
 
 

Le Maire : M. Serge GROUARD 
 
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1332 - 

 

 

PROCES - VERBAL 
 

 
 

Le jeudi dix décembre deux mille vingt, le Conseil Municipal de la Ville d'Orléans s'est réuni à la 
Mairie. 

Etaient présents :  

M. GROUARD, Maire ; 

M. MONTILLOT, Premier Maire-Adjoint, Mme BREANT, 2
ème

 Maire-Adjoint, M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint ; 

Mme BARRUEL, M. RENAULT (jusqu’à 22h20 et à partir de 22h25), Mme CORNAIRE, M. KHOUTOUL, 
Mme de FILIPPI, M. ROY, Mme RASTOUL, M. CHANCERELLE, Mme LABADIE, M. IMBAULT, Mme CARRE, 
M. NANTIER, Mme AMOA, M. DEFOSSEZ, Mme PARAYRE, M. LEMAIGNEN, Mme MARCHAND, M. BLANLUET 
(jusqu’à 22 h 25), Adjoints ; 

Mme HOSRI, MM. LABLEE, TEBIBEL, ROSE, CLOSSET, Mme MENIVARD, M. LONLAS, Mmes FEDRIGO (à partir 
de 18 h 10), POULS, PICARD, M. DABOUT, Mme MIGNONNEAUD, M. de ROSNY (Secrétaire), Mme TRIPET, 
Mme KOUNOWSKI, MM. CLOZIER, GRAND, Mme CORRE (à partir de 18 h 10), Mme BENAYAD, MM. CHAPUIS, 
BORNET (à partir de 22 h), DUPLESSY, GAUTIER, GEFFROY, Mme RIST, M. BOURREAU, Mme CHELLY, 
M. HOUSSARD. 

Etaient absents mais avaient donné pouvoir : 

M. BLANLUET 
M. GABELLE 
Mme LAPERTOT 
Mme GEINCHELEAU 
Mme FEDRIGO 
Mme CORRE 
M. BORNET 
Mme ROYER 
 
 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme CORNAIRE (à partir de 22 h 25) 
Mme LABADIE 
M. MONTILLOT 
Mme MENIVARD 
M. LEMAIGNEN (jusqu’à 18 h10) 
M. GRAND (jusqu’à 18 h 10) 
M. CHAPUIS (jusqu’à 22 h) 
M. GEFFROY 
 

Absente et excusée :  

Muriel SAUVEGRAIN 
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La séance est ouverte à 18 heures. 
 

M. le Maire – Mes chers collègues, nous avons eu cette fois encore une triste nouvelle. Le 
décès de Mme Michelle Gautronneau, qui a été élue ici même entre 1995 et 2001 et dont je garde le 
souvenir d’une femme très amicale, très chaleureuse. Elle s’est beaucoup impliquée dans le domaine de 
la création et de la culture, notamment à l’époque à l’Institut d’arts visuels, qui est devenu l’E.S.A.D. et elle 
s’était également beaucoup impliquée sur son quartier de Saint-Marceau. Donc je souhaite que nous 
puissions lui rendre l’hommage qu’il convient et en votre nom à tous j’adresse à toute sa famille nos très 
sincères condoléances. Je vous propose d’observer une minute de silence.  

 
**** 

Le Conseil Municipal observe une minute de silence. 
**** 

 
N°   1    – Désignation du secrétaire. 

M. de ROSNY est désigné en qualité de secrétaire. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

M. le Maire – Vous souhaitez prendre la parole M. CHAPUIS ? 
 
M. CHAPUIS – Excusez-moi de prendre la parole en début de Conseil Municipal. On avait 

évoqué la question de ne pas avoir à recourir systématiquement à la vidéo pour la diffusion de nos 
travaux. Je voulais savoir quel moyen était mis en place aujourd’hui pour l’accessibilité de nos travaux ? 
Parce que normalement le Conseil Municipal doit être soit accessible au public soit à distance, et comme 
ce n’est pas ouvert au public et que cela n’est pas à distance, je voulais savoir quel outil avait été mis en 
place ? Je me suis vraiment posé la question car je pensais que c’était ouvert au public aujourd’hui.  

 
M. le Maire – Toujours pour les mêmes raisons de question sanitaire, là on applique les 

décisions nationales. J’espérais que l’on puisse pouvoir filmer et diffuser la séance, il s’avère que 
techniquement c’était dans des délais trop courts pour que l’on puisse le faire. Par ailleurs, au regard de la 
retransmission de la séance précédente, je trouve cela extrêmement coûteux sous cette forme-là. La 
situation contrainte d’aujourd’hui oblige à utiliser au mieux possible les deniers publics, c’est la raison pour 
laquelle à la fois j’espérais que l’on puisse avoir une autre forme de retransmission, qui pour l’instant n’est 
pas là faute de temps. Après sur la manière de diffuser, il faut bien reconnaître que c’est un peu plus 
compliqué que je ne le pensais et l’espérais et certaines des propositions qui nous sont faites sont 
particulièrement onéreuses. Donc j’espère que l’on pourra proposer quelque chose en janvier, en tout cas 
les services techniques font le maximum pour que l’on puisse avoir régler ce problème-là dès le mois de 
janvier. On est dans l’attente d’une situation qui sera clarifiée et très franchement je n’ai pas de meilleure 
réponse à vous faire là. 
 
 
N°   2    – Pouvoirs 

M. BLANLUET 
M. GABELLE 
Mme LAPERTOT 
Mme GEINCHELEAU 
Mme FEDRIGO 
Mme CORRE 
M. BORNET 
Mme ROYER 
 
 

à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
à 
 

 Mme CORNAIRE (à partir de 22 h 25) 
Mme LABADIE 
M. MONTILLOT 
Mme MENIVARD 
M. LEMAIGNEN (jusqu’à 18 h10) 
M. GRAND (jusqu’à 18 h 10) 
M. CHAPUIS (jusqu’à 22 h) 
M. GEFFROY 
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M. le Maire – En ce début de séance je voulais également remercier les services 
administratifs et techniques, qui en plus du travail permanent qu’ils ont à assumer, ont mené un certain 
nombre d’actions. Je voulais vraiment les en féliciter, les en remercier, parce que cela s’est fait dans des 
conditions d’extrême rapidité, ce n’était pas simple, je veux parler de la mise en place des points de test 
notamment devant la Médiathèque, vous les avez vus. Et j’en profite pour remercier également nos amis 
militaires qui nous ont apportent leur soutien logistique, non seulement d’installation mais de réalisation 
des tests, avec les services de la Ville qui ont organisé l’ensemble.  

 
La mise en place également des chalets, cette fois-ci pour la vente à emporter afin d’aider les 

restaurateurs d’Orléans. Je veux également évoquer la préparation du soutien au monde de la culture 
ainsi qu’au secteur social - et on en reparlera – car du travail est en train d’être fait et c’est important.  

 
Et puis également la gestion du système d’aide aux entreprises et aux commerçants. C’est 

un gros travail, y compris dans l’ensemble de la procédure de gestion. Je vous donne simplement un 
chiffre, le chiffre global du nombre de dossiers Ville-Métropole – les deux vont ensemble – qui est de 
417 dossiers à ce jour et qui représente 850 000 euros d’engagés. Ce n’est pas rien et derrière c’est à 
chaque fois l’instruction du dossier, des procédures, etc. Donc vraiment merci d’avoir été et de continuer à 
être au rendez-vous. Je remercie la Directrice générale des services qui l’explicitera à l’ensemble des 
services de la Ville. 

 
 
N°   3    – Approbation du procès-verbal du 15 octobre 2020. 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
N°   4    – Compte-rendu des décisions prises par M. le Maire sur délégation de pouvoirs.  

Je vous informe qu'en vertu de la délégation que m'a accordée le Conseil Municipal lors de 

sa séance du 4 juillet 2020 conformément à l'article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 

Territoriales, les décisions suivantes ont été signées au cours du mois de novembre 2020 : 

 

 

N° DE LA DATE DE LA 

DECISION DECISION LIBELLE 

 

 

ADHESION 
 

2020VODEC154  02/11/20 Etat civil. Renouvellement de l'adhésion à l'association ASTUCE. 
Approbation. 

 

ASSURANCES 
 

2020VODEC163  12/11/20 Assurances. Contrat d’assurance flotte automobile des véhicules 
techniques n° 088801/Y passé avec la .S.M.A.C.L. Acceptation 
d’indemnité de sinistre (Dossier FAT VO 2018-625). 

 

ATTRIBUTIONS ET DESISTEMENTS DE LOCATION 
 

2020VODEC112  19/11/20 Prévention-réussite. Approbation d'une convention de mise à 
disposition d'un local à passer avec la S.A. d'H.L.M. FRANCE 
LOIRE pour le service prévention médiation réussite du quartier 
Saint-Marceau. 
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N° DE LA DATE DE LA 

DECISION DECISION LIBELLE 

 

 

 

2020VODEC162  12/11/20 Salle Belle Croix (salle principale). Etablissement Public de Santé 
Mentale du Loiret Georges Daumézon. Approbation d'une 
convention de mise à disposition pour des animations. 

 

2020VODEC164  12/11/20 Salle du foyer Saint-Vincent. Association La Voie du Mouvement. 
Approbation d'une convention de mise à disposition pour des cours 
de gymnastique Qi Gong. 

 

2020VODEC165  12/11/20 Gestion immobilière. Terres de la ferme de Villeneuve au lieudit Les 
Saints Pères à Saint-Cyr-en-Val. M. Daniel GUENAULT. 
Approbation d’un contrat de location. 

 

2020VODEC166  25/11/20 Gestion immobilière. Parcelles de terrain du parc de la Bizette 
cadastrées DI 190, DI 191 et DI 257 à Orléans. M. Samuel 
PERIQUET. Approbation d’une convention de mise à disposition. 

 

2020VODEC167  25/11/20 Arts et économie créative. Locaux situés 2 rue des Anglaises à 
Orléans. Approbation d'une convention d'occupation temporaire du 
domaine public à passer avec la Musique Municipale d'Orléans. 

 

2020VODEC168  25/11/20 Arts et économie créative.  Locaux situés 37-39 rue du Bourdon et 
dans l'église Saint-Euverte à Orléans. Approbation d'une 
convention d'occupation temporaire du domaine public à passer 
avec le Centre Chorégraphique National d'Orléans. 

 

2020VODEC171  25/11/20 Palais des Sports. U.S.O. TIR. Approbation d’une convention de 
mise à disposition. 

 

2020VODEC174  30/11/20 Développement commercial. Epidémie de covid-19. Mise à 
disposition de chalets au profit des restaurateurs. Approbation 
d'une convention d'occupation du domaine public. 

 

CONTENTIEUX 
 

2020VODEC160  05/11/20 Défense à une instance. Contentieux d'urbanisme. Tribunal 
administratif d'Orléans. Demande d'annulation du permis de 
construire relatif à la construction de logements au 15 venelle de la 
Voie à Orléans. Mmes Zina BOUKHADRA et Charlotte LEDAIN 
contre Mairie d'Orléans. 

 

DEMANDE DE SUBVENTIONS 
 

2020VODEC155  05/11/20 Relations internationales. Coopération décentralisée Orléans-
Parakou. Convention de partenariat 2019-2021. Demande de 
subventions auprès du Conseil Régional Centre-Val de Loire au 
titre de l'année 2020. 
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N° DE LA DATE DE LA 

DECISION DECISION LIBELLE 

 

 

2020VODEC161  06/11/20 Appel à projets 2021. Fonds départemental d’aide à l’équipement 
communal (volet 3). Demande de subvention auprès du 
Département du Loiret. 

 

 

2020VODEC169  23/11/20 Relations internationales. Coopération décentralisée Orléans-
Parakou. Approbation d'un avenant n° 1 à la convention de 
financement F.I.C.O.L. 

 

2020VODEC172  23/11/20 Education. Opération vacances apprenantes 2020. Approbation 
d'une convention de financement à passer avec la Direction 
Régionale et Départementale de la Jeunesse, des Sports et de la 
Cohésion Sociale (D.R.D.J.S.C.S.). 

 

2020VODEC173  26/11/20 Musée des Beaux-Arts. Acquisition d’un portrait de Marie Jacobe 
Godefroid par Jean Valade. Demande de subvention auprès du 
Ministère de la Culture. 

 

EXERCICE DU DROIT DE PREEMPTION SUR LES FONDS ARTISANAUX, LES FONDS DE 
COMMERCE ET LES BAUX COMMERCIAUX 

 
Je vous informe qu’en vertu de la délégation accordée par le Conseil Municipal lors de sa 

séance du 4 juillet 2020, conformément à l’article L. 2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, les décisions suivantes ont été signées entre le 30 septembre et le 26 novembre 2020 : 

 

Dossier 
Numéro 
de voie 

Type de 
voie 

Libellé de voie Décision 

FC 45234 20 0050 41 place du Châtelet Non préemption 

FC 45234 20 0051 12 place du Châtelet Non préemption 

FC 45234 20 0052 57 rue Sainte Catherine Non préemption 

FC 45234 20 0053 71 rue Royale Non préemption 

FC 45234 20 0054 154 rue de Bourgogne Non préemption 

FC 45234 20 0055 26 place du Général de Gaulle Non préemption 

FC 45234 20 0056 10 rue Charles Sanglier Non préemption 

FC 45234 20 0057 32 rue du Poirier Non préemption 

FC 45234 20 0058 42 place du Chatelet Non préemption 

FC 45234 20 0059 6 rue Romain Rolland Non préemption 

FC 45234 20 0060 9 quai de Prague Non préemption 
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MARCHES PUBLICS DONT LE MONTANT EST SUPERIEUR A 25 000 € H.T. 

 

DATE DU 
MARCHE

1
 

NATURE
2
 

OBJET COCONTRACTANT 
MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

18/11/20 F Fourniture et livraison d'isoloirs  EQUIP CITE 
Sans minimum  

Maximum 
85 000,00 

Sans 
minimum                           
Maximum 

102 000,00 

18/11/20 S 

Acquisition, mise en œuvre et 
maintenance d'une solution 
informatique de gestion des collections 
des musées 

DECALOG 

Partie forfaitaire :                      
70 756,67                     

Prix unitaires :               
Sans minimum                              

Maximum 
40 000,00   

Partie 
forfaitaire :             
73 262,00                            

Prix unitaires :                  
Sans 

minimum                              
Maximum 
48 000,00 

 
1 – Date du marché : date de signature du marché 
2 – Nature du marché : fourniture, service ou travaux 
 
 
 

AVENANTS AUX MARCHES  

 

DATE DE 
L'AVENANT

 OBJET COCONTRACTANT 
MONTANT 

€ H.T. 
MONTANT 

€ T.T.C. 

13/11/2020 

La réalisation, l’exploitation et la maintenance 
du bâtiment s’inscrivant dans le projet de 
restructuration et rénovation partielles du 
Muséum d’Orléans pour la Biodiversité et 
l’Environnement - Avenant 3. 

 SOGEA CENTRE 
Sans 

incidence 
financière 

Sans incidence 
financière 

23/11/2020 
Mission de contrôle technique pour les travaux 
de réhabilitation du complexe nautique de La 
Source à Orléans - Avenant 1. 

DEKRA 
INDUSTRIAL  

1 200,00 1 440,00 

25/11/2020 

Marché subséquent n°80 (AC 16C0010) ayant 
pour objet les travaux de démolition d'une partie 
des bâtiments du relais orléanais et de 
l'ancienne cité Sanitas, à Orléans - Lot 1 
Démolition, amiante, plomb - Avenant 1. 

ECCODEC 16 315,73 19 578,88 

25/11/2020 

Travaux à la maison de la justice et du droit 
dans l'ancienne école maternelle René Guy 
Cadou - Lot 4 Menuiserie aluminium, serrurerie 
- Avenant 2. 

CROIXALMETAL 407,85 489,42 

 

 
 
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1339 - 

N°   5    – Communications diverses. 

M. le Maire – A l’occasion de l’attribution de subventions, j’ai reçu les remerciements 
suivants : 

 
- de l’ASSOCIATION DES PARALYSES DE FRANCE – DELEGATION DU LOIRET, pour 

l’attribution d’une subvention ; 

- de l’ASSOCIATION FAVEC45 (ASSOCIATION DEPARTEMENTALE DES CONJOINTS 
SURVIVANTS ET PARENTS D’ORPHELINS DU LOIRET), pour l’attribution d’une 
subvention ; 

- de la PAROISSE SAINT-VINCENT, pour les travaux de peinture exécutés dans l’église 
Saint-Vincent. 

 
 
N°   6    – Conseil Municipal. Charte de déontologie des élues et élus du Conseil Municipal 

d'Orléans. Charte de laïcité. Approbation. 

M. le Maire – Si vous vous le voulez bien mes chers collègues, nous en venons à un point 
important de ce Conseil Municipal bien sûr. Il s’agit de la charte de déontologie qui vous est proposée et 
de la charte sur la laïcité, donc deux chartes que nous allons examiner. Je voudrais simplement remercier 
la commission qui s’est réunie depuis un certain nombre de semaines maintenant, pour le travail qui a été 
fait avec l’ensemble des sensibilités du Conseil Municipal et qui a permis d’aboutir à des textes dont nous 
allons discuter. Je voudrais remercier tout particulièrement Charles-Eric LEMAIGNEN qui a piloté ces 
travaux avec Baptiste CHAPUIS, qui nous avait initialement proposé cela lors de la première séance du 
Conseil Municipal et qui donnait écho à des propositions que nous avions formulées pendant la période 
de campagne électorale. Je trouve que l’on a abouti à un travail très sérieux, très solide. Je salue 
également l’ensemble des membres de la commission M. Ludovic BOURREAU et M. Olivier GEFFROY, 
puisque vous avez participé les uns et les autres, aux travaux de cette commission et vous l’avez enrichie 
par vos propositions et par les domaines sur lesquels vous êtes plus particulièrement investis. M. 
LEMAIGNEN, un mot peut-être et puis les uns et les autres, MM. CHAPUIS, GEFFROY et BOURREAU et 
l’ensemble de celles et ceux qui souhaitent intervenir.  

 
M. LEMAIGNEN – Je voudrais ajouter à vos remerciements M. le Maire, des remerciements 

pour les services et en particulier pour le Secrétariat Général, les services juridiques et ainsi que mon 
assistante, qui ont largement participé aux travaux de ce groupe.  

 
Alors avant de présenter le contenu de cette charte, je voulais donner quelques mots 

d’introduction. D’abord c’est une élaboration conjointe – vous l’avez dit – c’est un groupe de travail, qui a 
été fait avec les présidents de tous les groupes de notre Conseil Municipal. C’est un groupe qui a travaillé 
en interne, on n’a pas pris un cabinet pour nous proposer une mouture, c’est une production interne – je 
reprends le mot de Baptiste CHAPUIS – et en même temps cela a été une véritable coproduction parce 
qu’en fait on s’est répartis les rédactions. Bien sûr après cela il a fallu les harmoniser, les relire, etc… 
mais c’est vraiment une coproduction et c’est le premier élément. Deuxième élément, elle ne vient pas de 
nulle part. On a regardé ce qui se faisait ailleurs, on a fait une large veille de pratiquement toutes les 
collectivités qui ont fait une telle charte, la première je crois étant Strasbourg mais il y en a plein d’autres : 
Paris, Toulouse, Grenoble, Rennes, Cannes, etc… Et l’un des éléments qui ressort est que notre charte 
est particulièrement complète, ailleurs on voit des chartes soit plus généralistes, soit limitées. Et d’ailleurs, 
nous avons eu des séances de concertation, avec les associations traitant des questions de 
discrimination et de laïcité, avec le déontologue travaillant déjà avec les agents de notre collectivité au 
centre de gestion de Loiret et avec Transparency international, une association nationale qui a largement 
audité nos propositions et qui m’a confirmé que nous avions certainement l’une des chartes les plus 
complètes qui ait été produite à ce jour. Donc j’insiste sur cette complétude du dossier et cette élaboration 
très partenariale. 

 
Trois caractéristiques majeures de cette charte. Premièrement, pourquoi fait-on cela ? 

D’abord – vous l’avez dit M. le Maire – c’était un engagement de campagne et effectivement 
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Baptiste CHAPUIS l’avait proposé à la séance d’intronisation de notre Conseil Municipal et vous aviez 
indiqué que vous donneriez suite à cette démarche, avec une démarche ambitieuse pour parvenir à une 
charte pour les élus orléanais. Et puis ensuite parce qu’il apparaît indispensable, dans un climat où il y a 
une méfiance installée entre la population et les élus, qui se traduit d’ailleurs par une abstention assez 
massive et de plus en plus importante, y compris dans nos scrutins municipaux, ce qui n’était pas le cas 
jusqu’à présent. Il nous paraissait fondamental d’essayer de rassurer et dire que non les élus ne sont pas 
des « pourris », que les élus se fixent des règles, font ce qu’ils disent et se donnent les moyens de suivre 
le respect des engagements. Et c’est vraiment l’objet de cette charte, c’est rassurer tous les citoyens sur 
le fait que les élus, recherchent à la fois une transparence absolue, à la fois s’obl igent à une économie 
des moyens publics, une sobriété, puisqu’ils fonctionnent avec des fonds publics et enfin, les élus 
s’engagent de manière précise et pas généraliste comme dans beaucoup d’autres chartes, à avoir des 
comportements exemplaires.  

 
Cette charte est faite pour évoluer. Chaque année un bilan sera fait en Conseil Municipal et 

nous permettra de la corriger, de la compléter, de l’amender. Alors quels sont ces éléments ? D’abord, en 
préambule on vous rappelle qu’à la séance d’installation de ce Conseil Municipal, vous avez eu la lecture 
de ce qui est dans la loi de 2015 et qui précise les obligations légales des élus. Cette charte elle va au-
delà – je l’indique et j’en profite pour remercier le cabinet du Maire et Nathalie KERRIEN en particulier qui 
a aussi participé à l’élaboration de cette charte – et pour assurer le respect de cette charte et pour lui 
permettre d’être en fait une protection pour les élus, nous avons souhaité mettre en place une commission 
de déontologie. C’est un organisme avec des personnes indépendantes, ancien magistrat ou professeur 
d’université, qui ont pour mission de veiller au respect de cette charte et de renseigner les élus sur les 
comportements sur lesquels ils peuvent avoir des doutes et sur lesquels ils peuvent être rassurés quant à 
l’exécution de leurs missions d’élus. Cette commission est composée de trois membres, dont l’un est déjà 
en place, c’est le déontologue du centre de gestion du Loiret qui traite déjà des questions de déontologie 
des élus dans le cadre de la loi. La commission nous fera chaque année un rapport, qui sera anonymisé – 
car sinon je pense que peu d’élus la contacteraient - et d’ailleurs dans toutes les chartes qui existent c’est 
toujours la même chose, les déontologues répondent aux questions posées par l’ensemble des élus, 
répondent à l’élu qui les a saisis de manière confidentielle, mais la commission établit un rapport chaque 
année, précisant les règles qui lui paraissent devoir être respectées pour favoriser la transparence et la 
sobriété dans l’usage des fonds publics.  

 
Cette commission est en partie faite pour rassurer les élus sur les questions de la prévention 

des conflits d’intérêts. Alors on rappelle la définition de conflit d’intérêts – j’insiste parce que c’est une 
obligation redoutable – ce sont des situations d’interférences entre votre intérêt d’élu et un autre intérêt 
que vous pourriez avoir à titre personnel, qui serait de nature à influencer ou même paraître influencer 
l’exercice indépendant, impartial et objectif de votre fonction d’élus. Et la jurisprudence est un peu 
hétérogène mais c’est parfois une conception extrêmement large de cette notion de conflit d’intérêts. Et je 
vous rappelle que ce sont les magistrats de l’ordre pénal qui tranche en la matière et qui peuvent avoir 
des sanctions extrêmement rigoureuses.  

 
Donc plusieurs choses pour prévenir ces conflits d’intérêts. Premièrement, hormis le Maire et 

les Adjoints qui sont tenus de faire à la fois une déclaration d’intérêts et une déclaration de patrimoine à la 
Haute Autorité pour la transparence de la vie publique, l’ensemble des élus fera une déclaration d’intérêts 
qui sera donc centralisée via le Secrétariat Général à la commission de déontologie. Cette déclaration 
d’intérêts permettra au Secrétariat Général d’établir ce que l’on appelle un registre des déports, cela veut 
dire simplement que plutôt que de dire au début d’une délibération « je ne prends pas part au vote car je 
suis président de l’association qui bénéficie d’une subvention » et bien l’ensemble des conflits d’intérêts 
sera noté, archivé, transmis à la commission et permettra effectivement à chaque élu de ne pas avoir à 
s’interroger sur une délibération, c’est le deuxième point. Bien évidemment si au-delà de ce que l’élu a 
déclaré, il se demande s’il doit participer ou non, il peut indiquer au Conseil Municipal qu’il ne prendra pas 
part au vote à titre de précaution et consulter. Mais vous voyez, le registre des déports nous permet de 
rassurer sur le fait que l’on ne prendra jamais part au vote lorsqu’il y a un risque de conflit d’intérêts. Alors 
je rappelle qu’il ne s’agit pas uniquement de ne pas participer au vote, il s’agit aussi de ne pas participer 
aux négociations préalables au vote, la jurisprudence est extrêmement claire en la matière.  

 
Troisième point, l’interdiction des recrutements familiaux. C’est peut-être quelque chose qui 

paraît ou peut paraître injuste à certains, mais il est évident que dans le cadre de la méfiance qu’ont nos 
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concitoyens par rapport aux élus, le risque de népotisme est un de ceux qui est le plus couramment 
souligné par les uns ou les autres. Et dans ce contexte, nous prenons des obligations de ne pas recruter 
les membres de notre famille au sein des services de la Mairie ou des associations qui bénéficient de 
financement majoritaire de la collectivité. Bien sûr cette règle ne s’applique pas aux contrats déjà 
existants, qu’ils soient comme fonctionnaire, C.D.I. ou C.D.D. 

 
Le quatrième point concerne les frais de déplacement. Vous aurez une délibération qui va 

préciser cela. Le principe est de se faire rembourser exactement comme au tarif de la fonction publique et 
lorsque l’on est dans le cadre de nos missions pour représenter la collectivité. Cette règle s’applique et 
comme dans toute collectivité, il y a possibilité par un mandat spécial, de pouvoir prendre en charge des 
frais engagés à l’occasion d’autres types de déplacement, principalement à l’occasion de voyages, qui 
peuvent être faits dans l’intérêt de la collectivité. La question des cadeaux a été évoquée. On s’est dit que 
ce n’était pas la peine de refuser tous cadeaux, cela peut même être vexant, comme pour une association 
qui donne quelque chose. On dit simplement qu’un cadeau ne peut être d’une valeur supérieure estimée à 
environ 150 euros et récurrent, pas dix cadeaux de 149,99 euros, cela va de soi. On a également évoqué 
la question spécifique et d’ailleurs c’est une question que se pose l’Agence française anticorruption dans 
le même sens que notre réflexion, pour les invitations faites dans le cadre d’évènements, en particulier 
culturels ou sportifs, dans lesquels on est invité dans le cadre de notre représentation d’élus de proximité. 
Et donc là-dessus, nous pouvons effectivement avoir, recevoir ces invitations, sans difficulté. 

 
Sixième point, l’assiduité des élus. Alors le principe - comme dans d’autres collectivités, ce 

n’est pas quelque chose d’original sur ce point, le Conseil Départemental et le Conseil Régional ont 
également des dispositions en la matière – s’il y a plus de cinq absences non justifiées dans l’année et il y 
a la précision des cas d’absences justifiées, à la fois pour les séances du Conseil Municipal et de la 
commission de référence. Alors il a été précisé une commission de référence, c’est-à-dire celle qui est la 
plus proche de vos délégations - pour ceux qui en ont une - parce que certains élus sont dans une 
commission et d’autres dans deux voire trois commissions. Pour les élus de l’opposition, s’ils sont dans 
plusieurs commissions, ils choisissent celle qui est la commission de référence. Si on manque plus de 
cinq séances de manière non justifiée, et bien l’indemnité est diminuée de 30 %.  

 
Le septième point concerne la protection fonctionnelle des élus. Vous savez que la protection 

fonctionnelle est accordée par une délibération de notre Conseil Municipal et nous prévoyons de faire en 
sorte que l’on respecte totalement la règle et qu’on n’aille pas chercher des avocats qui soient trop 
onéreux donc on se fixe des plafonds pour rechercher un avocat qui puisse aider l’élu dans les problèmes 
juridiques qu’il pourrait avoir.  

 
Huitième point, la transparence de l’action municipale. Ça fait écho à la question posée par 

Baptiste CHAPUIS au début de cette séance, c’est que les prochaines séances soient retransmises de 
manière audiovisuelle dans les conditions qui sont celles qui sont faites par exemple au Conseil 
Départemental du Loiret. A la demande de M. le Maire, nous ne souhaitons pas avoir des choses trop 
coûteuses, puisque je vous rappelle que les séances qui étaient faites, avec des cadrages sur chaque 
intervenant, ça peut coûter jusqu’à 4 000 euros par séance. Là aussi, on veut essayer d’être économe 
dans la gestion des fonds publics. Et quant au train de vie de la collectivité, je me permets d’insister sur ce 
sujet, vous allez avoir une forte transparence sur le montant des indemnités versées aux élus, sur les 
différents avantages en nature, sur le nombre de collaborateurs de cabinet et la rémunération globale, les 
éventuelles rémunérations versées en dehors, le montant total des déplacements et des frais des élus. Et 
sur ce point, je voudrais apporter quelques éléments de fait. Des engagements avaient été pris sur les 
indemnités pour les diminuer. Je vous rappelle que le montant des indemnités budgétées était de 
800 000 euros en 2019, de 800 000 en 2020 et sera de 730 000 euros au budget 2021. Quant à 
l’indemnité de M. le Maire, le plafond est à 145 % de l’indice de référence, à 5 640 euros. Jusqu’à la 
précédente mandature il était question de 5 031 euros et aujourd’hui c’est à 3 889 euros, conformément à 
l’engagement qu’il avait pris, c’est une diminution de 30 % par rapport à la rémunération antérieure. Je 
rappelle également qu’aujourd’hui vous n’avez plus de voitures ni de chauffeurs pour M. le Maire et dans 
le cadre des représentations, il n’y a pas de frais ni de frais de repas demandés par M. le Maire depuis sa 
prise de fonction. Je me permets de le dire car c’est un élément important, et chaque année vous l’aurez 
en suivi. Des engagements avaient été pris pour faire cette charte, pour avoir une économie dans les 
moyens publics et la meilleure des preuves est par l’exemple. Je rappelle également qu’il y avait une flotte 
de voiture qui existait et notamment une Peugeot 308 dont on avait parlé précédemment, elle a été 
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revendue, il n’y a donc pas de dépenses là-dessus de la part de l’exécutif municipal et c’est un souhait 
très fort exprimé par M. le Maire.  

 
Pour les points suivants, comme c’est une élaboration faite en commun, je demande à 

Baptiste CHAPUIS s’il le veut bien, de présenter les autres éléments de cette charte de déontologie.  
 
M. CHAPUIS – Merci. Je vais essayer de résumer les derniers points. Juste avant de les 

aborder, je voulais juste dire un petit mot sur l’objet de cette charte. Comme cela a été abordé sur les 
points précédents, avec cette charte on a une obligation vis-à-vis des citoyens, on a des devoirs. 
Aujourd’hui, on sent bien qu’il y a un sentiment de défiance avec les élus, en disant que l’on était tous 
irréprochables. Je ne le pense pas, malheureusement il y a eu des « canards boiteux », des gens qui ont 
profité du système et tous les élus ont été éclaboussés par ces quelques personnalités là. Aujourd’hui, on 
se doit d’être exemplaire dans notre pratique et de pouvoir s’engager vis-à-vis de nos citoyens. Je parle 
d’exemplarité, de transparence et de sobriété. Pour l’exemplarité cela a été dit, cela concerne l’assiduité, 
les questions de regroupements familiaux qui sont de la transparence. Alors on peut regretter 
qu’aujourd’hui on parle de publicité des débats alors que c’est un Conseil Municipal qui n’est ni ouvert au 
public ni accessible en publicité. La question de sobriété vient d’être évoquée et il y aussi une question 
d’éthique de l’élu et c’est pour cela que j’aborderai rapidement les points suivants. Pour terminer mon 
introduction, je voulais dire que l’on a besoin de rétablir cette confiance. On a parlé de participation aux 
élections, on a parlé de cette défiance des électeurs vis-à-vis des élus ou des organisations et je pense 
qu’aujourd’hui on doit s’obliger à rétablir cette confiance et ce lien avec les concitoyens qui nous confient 
cette part de pouvoir pendant un certain temps, de pouvoir rendre compte régulièrement et d’essayer de 
retisser ce lien. 

 
Alors les points évoqués par la suite sont les questions éthiques, les questions de 

harcèlement et de discrimination. On a posé clairement ces sujets-là dans cette charte pour que l’on 
puisse en parler, l’évoquer, se rappeler des choses qui sont certes présentes dans la loi, dans un certain 
nombre de documents mais qui permettent ici de les retrouver, de rappeler le rôle d’un élu, sa nécessité 
de ce devoir d’alerte face à des discriminations, face à des situations de harcèlement. Et clairement on a 
un rôle important en tant qu’élu, que ce soit dans nos prises de fonctions, dans nos représentations, pour 
être très attentifs à ces situations-là. On a également parlé de la formation des élus, la Ville d’Orléans va 
s’engager à proposer à l’ensemble des élus une formation dans le domaine de la laïcité et des 
discriminations. La question de la déontologie pour nourrir cette charte d’exemples concrets et bien sûr 
les questions budgétaires pour que l’on puisse tous être aussi pointus que M. MARTIN. 

 
Sur ces questions-là, je pense que l’on a besoin de cette charte nous permettant de 

regrouper l’ensemble de ces éléments. Concernant l’article 12 - et on a une attention particulière sur cet 
article car cela concerne les élus minoritaires et de l’opposition – permettant de repositionner et de décrire 
des situations, notamment sur la rencontre des présidents de groupe, la commission du budget avec une 
vice-présidence qui permettra d’avoir peut-être un peu plus de lisibilité sur les documents budgétaires et 
sur la libre expression des groupes. Une des nouveautés de cette charte, on avait une tribune dans 
Orléans Mag et cette fois-ci on va pouvoir ouvrir aussi à une tribune sur le site internet de la Ville, ce qui 
permettra aussi d’avoir cette diffusion d’informations des prises de paroles de l’opposition sur le site 
internet de la Ville. La représentation proportionnelle de l’opposition dans les différentes commissions et 
instances. Et enfin la question orale, alors ce qui était un détail pour l’ensemble des élus mais le fait de ne 
plus poser les questions orales à la toute fin du Conseil Municipal où l’attention n’est pas forcément la 
meilleure permettra j’espère d’avoir débats assez nourris sur les questions orales que nous pouvions 
poser collectivement. 

 
Enfin, cette charte nous oblige vis-à-vis des citoyennes et des citoyens, nous oblige vis-à-vis 

de nos rapports aux autres et aussi notamment vis-à-vis de l’administration. Tous les sujets que j’ai pu 
aborder, de discrimination, de harcèlement, et puis aussi une attention particulière sur nos relations avec 
les agents qui font vivre cette collectivité et on a besoin de se rappeler un certain nombres de règles avec 
des relations transparentes et respectueuses avec l’ensemble des agents de la collectivité et bien sûr qui 
s’applique également aux relations avec le public. Alors comme l’a dit Charles-Eric LEMAIGNEN, c’est un 
document qui est une « production maison » et j’ajoute que c’est une réflexion que l’on a pu porter. Il y a 
en effet peut-être des choses maladroites ou en exercice seront peut-être incomplètes mais je pense que 
la commission de déontologie va pouvoir nous apporter aussi son éclairage au quotidien sur ces 
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questions-là. Je sais que l’on a eu des débats très nourris et très riches sur les différents points, j’ai peut-
être un regret que je vais évoquer très rapidement. On a réussi avoir une écriture inclusive dans le titre de 
cette charte et je m’en félicite mais c’est vrai que nous n’avons pas réussi à la décliner dans l’ensemble 
du document. Je pense que c’est une piste d’amélioration du document, je n’ai pas réussi à vous 
convaincre mais j’essaierais, en expliquant que l’écriture inclusive ce n’est pas uniquement le point 
médian et que l’on peut très bien écrire de manière inclusive sans forcément mettre un point.  

 
Mais en tout cas je pense que cette charte est un document qui va nourrir nos travaux, qui va 

être un document de référence dans l’exercice de nos mandats et je suis très heureux d’avoir participé à 
sa rédaction. 

 
M. le Maire – Merci à tous les deux pour cette présentation. Y a-t-il des interventions ? 
 
(M. le Maire énumère la liste des demandes de paroles.) 
 
M. le Maire – Mme CORRE. 
 
Mme CORRE – Bonsoir à tous. Quelques mots sur cette charte et tout d’abord pour me 

réjouir du temps que l’on prend sur ce sujet. C’est indiqué au début de la charte, il nous a été présenté 
lors du premier Conseil Municipal une charte déontologique prévue par la loi de 2015 mais c’est vrai que 
cela passe sans que l’on prenne le temps d’en discuter et je me réjouis que ce soir on puisse avoir un peu 
plus conscience de ce que tout cela veut dire. Effectivement il y a un certain nombre de sujets à aborder 
qui peuvent être compliqués pour certains d’entre nous et on pourrait donc la qualifier de courageuse. 

 
J’ai quelques questions par rapport aux explicitations en l’occurrence des sujets que vous 

avez présentés M. LEMAIGNEN. Sur la déclaration d’intérêts, il est écrit dans la charte que nous sommes 
invités et vous avez plutôt eu l’air de dire que c’était obligatoire, cela me réjouirait mais je voudrais juste 
avoir une précision sur l’obligation ou non à ce sujet. Concernant la commission de référence et le nombre 
d’absences, cela est voir auprès de qui et comment, il faudrait que l’on ait une explication également. Et 
puis pour finir, vous avez beaucoup insisté sur la nécessité de renouer avec nos citoyens et sur la 
nécessité de transparence et de probité de nous tous, c’est quelque chose que je partage vraiment. Et 
donc au-delà de la commission, il faudra que l’on soit tous vigilants afin qu’il n’y ait pas d’entorse et 
d’exception à l’application de cette charte de la déontologie, car justement dans ce qui nous coupe de nos 
concitoyens un certain nombre de fois, ce sont les promesses qui ne sont pas suivies des faits. C’est donc 
une grande promesse que l’on fait aux citoyens dans cette charte, je trouve, c’est un bel engagement et il 
faudra que l’on soit tous garants de l’application et du fait que l’on tienne bien nos engagements 
communs.  

 
M. le Maire – M. GEFFROY. 
 
M. GEFFROY – M. le Maire, mes chers collèges. Simplement pour me féliciter avec vous de 

cette initiative à laquelle notre groupe a été associé. Je dois quand même dire que je n’ai pas été très bon 
élève dans la mesure où malheureusement les réunions étaient souvent organisées dans un calendrier 
assez contraint et donc dans des emplois du temps par toujours facile à gérer. Néanmoins, on en 
approuve évidemment l’essentiel de la rédaction et l’esprit qui s’inscrit en fait dans un continuum à la fois 
d’obligation légale et puis quand même de dispositif qui préexistait et qui constitue une sorte d’avancée 
toujours dans le même sens vers plus d’exemplarité et plus de transparence. Et je crois que dans le climat 
actuel, cela n’est pas mauvais, loin s’en faut, les deux sujets d’ailleurs sont très intéressants parce qu’en 
matière de déontologie moi je trouve que l’idée de la commission municipale est intéressante, elle 
permettra peut-être à certains élus de pouvoir prendre des dispositions qui sont préventives, au-delà 
même des dispositions légales qui existent et qui naturellement vont perdurer. On l’a vu sur la question 
des frais de déplacements bien sûr, on l’a vu aussi sur les questions des conflits d’intérêts, ce sont des 
sujets qui sont par nature toujours d’actualité. 

 
Je m’arrête là et pour dire simplement que je me réjouis de cette initiative et singulièrement 

de la commission municipale. Je vous remercie. 
 
M. le Maire – Merci. Mme TRIPET. 
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Mme TRIPET – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Je vais essayer d’être la plus 

apaisée possible. Je ne devais pas venir ce soir car j’ai des soucis de santé et je voulais donner mon 
pouvoir à Baptiste CHAPUIS. Sauf qu’à la lecture de la charte des élus, celle de la laïcité et puis un autre 
problème sur le logement car je n’ai pas pu participer à la commission car j’étais à une autre commission 
en même temps, je me suis dit que je ne pouvais pas faire l’impasse. Je suis désolée, je vais mettre « un 
pavé dans la mare ». Je me sens pas concernée, ni par la charte des élus, ni par celle de la laïcité, tout 
est rédigé au masculin. Je suis désolée, ne venez pas me dire que le masculin est neutre, c’est faux. 
Nous sommes dans une société où chaque mot, chaque façon de le dire est importante. Je suis désolée, 
comment peut-on parler d’éthique dans la rédaction d’un texte alors qu’il est éminemment discriminatoire. 
On parle de la liste de 25 discriminations, et dans cette liste il y a celle en raison du sexe. Je suis désolée, 
ces textes sont sexistes et misogynes dans leur rédaction. Alors je ne les voterai pas, en tout cas pas en 
l’état. On n’est pas obligé de mettre le « point e » médian parce que certains trouvent que cela ne fait pas 
joli mais la féminisation ce n’est pas une histoire de cosmétique c’est une histoire de reconnaissance, de 
51 % de la population sur notre territoire. Je suis désolée d’enquiquiner les uns et les autres avec cela, de 
faire rire certains, je pense que pour les femmes, nos enfants, les petites filles, la reconnaissance pleine 
et entière de ce qu’elles sont en tant que femme en devenir c’est quand même important.  

 
Pour le reste, sur l’article 14 de cette charte des élus, on pourrait ajouter quand même que 

les élus aussi adoptent une attitude respectueuse, dénuée ou exempte de sexisme, de misogynie ou de 
misandrie. Vous voyez, je sais aussi dire que des propos de femmes peuvent aussi être malvenus envers 
des hommes. N’empêche que cette rédaction-là, si vous vouliez faire un petit effort, ne pas mettre le 
« point e » qui vous dérange mais au moins avoir une rédaction où il n’y a pas que dans les titres « les 
élus », et « les élues » et faire en sorte que l’on ait « conseillère municipale » et «  conseiller municipal ». 
Et puis on peut on peut faire une règle de proximité cela évite de répéter « municipal ». Si vous ne la 
connaissez pas je veux bien vous expliquer, je veux même bien être là avec vous pour la rédaction. Je 
vous assure que cette reconnaissance-là sera pleine et entière et je la voterais vraiment avec fierté ainsi 
que celle de la laïcité. Merci. 

 
M. le Maire – M. KHOUTOUL. 
 
M. KHOUTOUL – M. le Maire, mes chers collègues. En tant qu’élu à la politique de la Ville et 

l’animation dans les quartiers, je suis très satisfait de cette charte. Elle consolide l’égalité des chances, 
elle rappelle des notions qui sont très importantes : la transparence et l’équité. Et il y a une forte demande 
venant du terrain, notamment de la majorité d’un conseil citoyen qui est celui de l’Argonne. Je pense que 
c’est une très bonne chose et je tiens à féliciter tous les collègues qui ont pu participer à l’élaboration de 
cette charte.  

 
M. le Maire – Merci. M. DABOUT.  
 
M. DABOUT – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Avant de voter cette charte je 

souhaiterais vous donner mon sentiment ainsi que celui de certains de mes collègues de la majorité, dont 
des femmes qui vont la voter. Quel dommage d’en arriver à inscrire la morale dans le marbre mais 
effectivement cela a été dit, aujourd’hui cela paraît indispensable. Nous nous sommes engagés car nous 
sommes convaincus que l’intérêt général prime sur les intérêts privés. Pour nous c’est ça être élu de la 
République : travailler et se donner sans compter pour le bien commun. Nous avons été désignés par les 
Orléanais pour les représenter au sein de cet hémicycle, pour travailler dans leur intérêt et il se trouve que 
dans cet intérêt, nous nous devions de créer cette charte pour leur donner toute la transparence 
nécessaire. Nous en comprenons le sens et en soutenons la rédaction. Nous tenons aussi à remercier 
M. le Maire pour la rapidité avec laquelle il a demandé la rédaction de cette charte. Nous l’avions promise, 
c’est chose faite. Nous tenions aussi remercier M. LEMAIGNEN et tous ceux qui ont œuvré à sa 
rédaction. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Mme de FILIPPI puis Mme FEDRIGO. 
 
Mme de FILIPPI – M. le Maire, mes chers collègues. Je répondrais à Mme TRIPET sur le 

point de l’écriture inclusive, qui le regrette. Vous le savez Mme TRIPET, on a des combats communs, on 
travaille régulièrement ensemble. En revanche sur l’écriture inclusive, je ne suis pas d’accord avec vous 
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parce je pense que l’on a d’autres combats dans le féminisme qui sont plus profonds et avec plus 
d’enjeux que simplement l’écriture inclusive. Moi je ne me sens pas agressée personnellement quand je 
lis cela. Par contre je pense que l’on a des combats beaucoup plus profonds, sur l’égalité des salaires, sur 
l’accès au travail et surtout sur l’émancipation de la femme et cela ne passera pas que par un jeu 
d’orthographe. 

 
M. le Maire – Mme FEDRIGO. 
 
Mme FEDRIGO – Merci M. le Maire, chers collègues. Je partage un peu l’avis de 

M. DABOUT, je regrette que l’on en arrive à une charte mais par contre je me réjouis qu’elle réponde à 
une nécessité qui est tout à fait actuelle. On se plie à des exigences qui nous sont arrivées depuis 2001 
avec les diverses jurisprudences européennes. A titre personnel, j’ai exercé la profession d’avocat, le fait 
de jongler entre les conflits d’intérêts c’est quelque chose sur laquelle nous sommes extrêmement 
sensibilisés. Dans le cadre de la profession d’avocat nous avons une référence déontologique, le 
bâtonnier. Je me réjouis que dans le cadre de l’exercice du mandat d’élu nous puissions nous référer à la 
commission de déontologie municipale. 

 
M. le Maire – Mme KOUNOWSKI. Y aura-t-il d’autres interventions avant de conclure ? 

M. BOURREAU. Mme KOUNOWSKI je vous en prie.  
 
Mme KOUNOWSKI – Bonjour M. le Maire, bonjour chers collaborateurs. Je voulais dire que 

c’est vraiment un moment important dans ce Conseil Municipal que cette charte soit proposée. 
Simplement pour clarifier notre situation d’élus, pour lever des ambigüités, pour aussi aider les élus dans 
des situations parfois délicates et pour avoir des conseils dans certaines situations qui peuvent nous 
amener à ne pas savoir comment agir ou être, dans un contexte actuellement assez compliqué 
notamment par rapport à la laïcité d’ailleurs. Mais par contre, c’est vrai que je vais soutenir Mme TRIPET. 
Je ne suis pas dans des combats féministes avec des grands F, etc, mais avec ou sans le trait comme 
disait Dominique TRIPET, je pense que quand même on aurait pu faire cet effort pour la forme. Ce n’est 
pas un combat comme vous le disiez, un combat militant, mais c’est simplement la reconnaissance du 
féminin. Et je pense que c’est un peu dommage parce que la charte est vraiment très bien – on verra si on 
revient sur certains points – en tout cas c’est vraiment ambitieux et courageux de la part de la Ville 
d’Orléans mais c’est dommage que pour une question de forme, on ait un peu ce problème. Merci.  

 
M. le Maire – M. BOURREAU.  
 
M. BOURREAU – Merci M. le Maire. Juste pour dire que je salue la démarche et la méthode 

de cette charte, que vous spécifiez à tous qu’effectivement les rencontres que nous avons eues se sont 
faites en respect total, que nos remarques à toutes et tous ont été entendues et que donc nous avons 
réellement pu participer à l’écriture de ce texte. Je ne vais pas en ajouter plus sur l’intérêt de cette charte 
qui est vraiment d’une évidence qu’il n’est plus la peine de de souligner. Je voudrais juste signifier mon 
soutien à Mme TRIPET. M. le Maire, vous vous en rappelez nous avons évoqué l’écriture inclusive en 
réunion avec vous, cela s’est d’ailleurs très bien passé, on a pu exprimer nos points de vue et il me 
semble que l’on était d’accord avec Baptiste CHAPUIS – je ne dis pas sur la conclusion du débat - sur 
l’intérêt de discuter de ce point, que le débat n’était pas sur le fait de rendre plus ou moins beau la langue 
française et son écriture mais que le débat était ailleurs l’individuation des femmes, via notre langue et 
notre vocabulaire. Et ce texte n’est pas un roman, il ne sera pas un livre de chevet pour chacun d’entre 
nous. Il conviendra de s’en imprégner, de respecter les formations car ce thème formation est 
fondamental dans ce texte. Donc il ne s’agit pas d’enlaidir la langue française, il s’agit d’un texte technique 
et je crois que l’on aurait effectivement pu, de manière très simple, utiliser cette écriture inclusive du début 
à la fin de ce texte, sur simplement 11 pages. Cela n’aurait pas changé le fond, ça l’aurait même conforté 
parce que c’est un symbole assez fort. C’est quand même un texte qui traite du rapport que l’on a avec 
les autres et Mme TRIPET le soulignait justement, les femmes composent une majorité de la population, à 
la fois française et mondiale. Je ne sais si tout cela sera écrit dans le marbre mais je crois que l’on 
gagnerait à y réfléchir un peu plus. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Merci. M. LEMAIGNEN, souhaitez-vous dire un mot ? 
 
M. LEMAIGNEN – Oui quelques mots M. le Maire. D’abord par rapport aux interrogations de 
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Valérie CORRE. Je pense qu’il serait important que tous les élus indiquent en écrivant à M. le Maire ou au 
Secrétariat Général, leur commission de référence et d’ailleurs ce sera également le Secrétariat général 
qui va gérer les absences aux commissions et aux conseils municipaux. Il y aura effectivement des 
explications afin de pouvoir préciser les points sur lesquels les uns ou les autres pourraient avoir des 
interrogations. Vous avez souligné le fait que le texte dit « inviter à déposer une déclaration d’intérêt ». 
C’est une invitation forte que vous nous proposons, nous n’avons pas voulu aller jusqu’à l’obligation mais 
je pense que dans l’esprit de cette charte, il me paraît important que toutes et tous – vous voyez que je ne 
suis pas dans l’écriture inclusive mais que j’essaie néanmoins de m’en rapprocher – nous fassions cette 
déclaration d’intérêts, parce que c’est le seul moyen de pouvoir conforter et rendre objectif ce fameux 
registre des déports qui nous permettra de sécuriser les uns et les autres dans la prévention des conflits 
d’intérêts.  

 
Mme TRIPET, les mots que vous avez employés me choquent : « je ne me sens pas 

concernée », n’est-ce pas un peu excessif ? Je me rappelle une formule qui disait que tout ce qui est 
excessif est insignifiant. Je ne veux pas aller jusque-là mais ce que je veux dire, c’est que l’on a un 
problème de fond qui est majeur, qui est de montrer à nos concitoyens que l’ensemble des élus 
souhaitent effectivement les rassurer quant à leur probité, à la transparence de leur action et le fait de 
jouer l’exemplarité. Le fond est essentiel, concernant la forme, ne faisons pas des débats pour dire qu’une 
délibération de fond est inutile parce qu’il n’y a pas l’écriture inclusive. Toutes les femmes n’y sont pas 
favorables, vous n’avez pas la vérité à vous toute seule, vous n’avez pas la vérité absolue. Je peux 
comprendre et je respecte votre position, respectez la nôtre. Personnellement je suis désolé, mais je n’ai 
pas beaucoup d’appétence pour l’écriture inclusive et je préfère les règles de l’Académie française. Je 
respecte la position de chacun, mais s’il vous plaît, ne dites pas que vous ne vous sentez pas concernée 
et que finalement, cela enlève tout le fond de ce débat. Ce débat est important, nous avons donc à le 
gérer ensemble et il me semble qu’il n’est pas fondamental de se formaliser sur des questions de forme 
pour remettre en cause l’intérêt du travail commun que nous avons réalisé les uns et les autres.  

 
Enfin un point que j’ajoute à mon propos concernant les questions de formation évoquées 

par Baptiste CHAPUIS tout à l’heure. J’insiste sur ce sujet de formation, la laïcité et la discrimination bien 
évidemment, mais aussi la déontologie. Je me permets de vous rappeler que les règles sont complexes et 
on peut les oublier. Et lorsqu’on les oublie, on prend un risque pénal, donc je me permets d’insister, pour 
que chacun et chacune, que ce soit les nouveaux bien sûr, mais aussi pour les anciens, parce que moi j’ai 
appris plein de chose en travaillant sur ces textes. En déontologie, je vous garantis que la jurisprudence 
est complexe et que le juge pénal est beaucoup moins au fait des contraintes de la gestion locale que le 
juge administratif. Donc là-dessus, il me paraît fondamental que les uns et les autres nous connaissions 
bien les risques que nous pouvons être amenés à prendre dans le cadre de notre action municipale.  

 
Pour terminer, en accord avec M. le Maire, je pense qu’il serait important, on va vous 

proposer lors d’un prochain Conseil Municipal l’adhésion au Forum des villes engagées géré par 
Transparency International, qui est l’association qui essaie de promouvoir les bonnes pratiques dans 
l’ensemble des communes, pour essayer de garantir aux citoyens le fait que les élus locaux cherchent 
justement au maximum à prendre des engagements et à les respecter pour que les citoyens reprennent 
confiance en notre démocratie locale.  

 
M. le Maire – Merci M. LEMAIGNEN. 
 
(Mme CHELLY demande la parole.) 
 
M. le Maire – J’ai demandé qui souhaitait la parole, M. LEMAIGNEN a répondu, on ne va pas 

relancer le débat indéfiniment, ce n’est pas possible. Je vais me permettre de conclure, j’ai demandé trois 
fois qui voulaient prendre la parole.  

 
Mme CHELLY – Excusez-moi M. le Maire. M. le Maire, chers collègues. Je me réjouis du 

travail de la commission, je voudrais juste ajouter une petite précision. Au niveau de l’écriture et de la 
sémantique c’est extrêmement important, le point 2.3 page 5, prévention des conflits d’intérêts et règles 
de déport. Suite à l’exposé de M. LEMAIGNEN, il est clair que les élus municipaux doivent s’engager à ne 
pas prendre part aux débats et aux votes, ce n’est pas au débat ou au vote, puisque nous avons constaté 
dans la jurisprudence que prendre part au débat pouvait également poser problème au niveau du conflit 
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d’intérêts. Donc l’élu doit se retirer à la fois du débat et du vote, c’est simplement une précision au niveau 
de la rédaction.  

 
M. le Maire – Pouvez-vous me donner la ligne où vous proposez cette modification s’il vous 

plaît ? 
 
Mme CHELLY – C’est l’article 2.3, première ligne, page 5 : « les élus municipaux s’engagent 

à ne pas prendre part aux débats ou aux votes ». Je pense que c’est important.  
 
M. le Maire – Vous avez raison. Votre intervention tardive est justifiée. 
 
Mme CHELLY – Merci. 
 
M. le Maire – Merci de cette remarque. M. LEMAIGNEN, le Secrétariat Général, on vous 

propose cette modification d’écriture, est-ce bien noté ? Je voudrais juste ajouter sur la question de 
Mme CORRE  et abonder dans le sens de M. LEMAIGNEN. Il y a des invitations auxquelles il est difficile 
de se soustraire et je la considère un peu comme cela cette invitation. Effectivement on aurait peut-être 
pu la rédiger de manière différente mais de toute façon, comme cela a été dit à la fois par 
Baptiste CHAPUIS et Charles-Eric LEMAIGNEN, en fonction des rapports annuels, cette charte pourra 
être amenée à évoluer et des modifications pourront être proposées. En tout cas moi je veux vous dire 
très clairement dans ce débat public, que l’article 2.2 crée une obligation de déclaration d’intérêts pour 
l’ensemble des élus. C’est l’interprétation que je fais de cette charte et M. LEMAIGNEN vous êtes 
d’accord avec l’interprétation que j’en fais.  

 
Et effectivement vous avez raison de dire qu’il vous sera proposé dans un prochain Conseil 

Municipal l’adhésion au Forum des villes engagées, proposé par Transparency International. C’est 
important. Merci aux uns et aux autres pour leur participation à ces travaux et à l’ensemble d’entre vous. 
Je crois que nous convergeons globalement sur cette charte et je pense que c’est une image qui sera 
donnée de l’ensemble du Conseil Municipal d’Orléans. Je voudrais ajouter – M. LEMAIGNEN l’a dit mais 
que les choses soient parfaitement claires en ce qui me concerne personnellement – j’ai pris la décision, 
qui n’est pas dans cette charte d’ailleurs, de ne pas faire de notes de frais et de ne pas utiliser les moyens 
qui peuvent être d’ailleurs logiquement mis à disposition du Maire comme la voiture ou un chauffeur par 
exemple. Je n’utilise pas ces moyens, ainsi c’est parfaitement clair et net et il n’y a plus à s’interroger sur 
quoi que ce soit. C’est un choix qui est personnel et qui évidemment, n’a pas à figurer dans cette charte 
puisqu’il peut en être différemment et dans beaucoup de villes, et notamment il n’en est pas ainsi dans 
toutes les grandes villes. On pourrait critiquer cette position de ma part, je conçois que d’autres puissent 
considérer qu’il est logique dans le cadre de la fonction qu’il y ait des notes de frais, de représentations et 
des moyens type voiture. J’ai fait un autre choix et il n’en a pas toujours été ainsi lorsque j’étais Maire, 
notamment pour l’usage d’un véhicule avec chauffeur. C’est effectivement pratique lorsque l’on est très 
chargé, c’est très utile et on considère que par les temps qui courent et au regard - comme vous avez 
tous dit - d’une forme de rejet de la vie politique par nos concitoyens, je pense qu’il faut beaucoup plus 
qu’avant marquer un certain nombre de choses et c’est la raison pour laquelle je fais ce choix.  

 
Je vous propose d’en venir à la charte de la laïcité. Et puis peut-être que certains d’entre 

vous voudront faire un vote par partie, sur la déontologie puis sur la laïcité et à ce moment-là, on pourra 
voter sur les deux textes l’un après l’autre si cela vous convient. M. LEMAIGNEN peut-être sur la charte 
de la laïcité ? 

 
M. LEMAIGNEN – Oui je vous remercie M. le Maire. Cette charte rappelle d’abord les 

principes. Ce sont les trois fondements de la laïcité que sont la liberté de conscience, l’égalité des 
citoyens devant la loi quelles que soient leurs origines ou leurs religions et le fait que la loi de la 
République s’impose à toutes les religions et les convictions personnelles. Et donc elle rappelle après des 
principes concrets, d’actions. Il s’agit de promouvoir et de défendre ce principe de laïcité tel qu’il a été 
défini, que tous se mobilisent avec l’ensemble des services de l’Etat, que les élus s’engagent à ne verser 
d’aides sous forme de subventions ou toute autre manière aux associations, que si celles-ci s’engagent 
expressément à respecter les valeurs et principe de la République.  

 
Bien évidemment, la laïcité joue bien sûr sur les services publics et sur les bâtiments de la 
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commune, y compris dans leur utilisation par les uns et par les autres et le Maire est chargé de faire 
respecter les manquements éventuels à ces obligations. Les élus s’engagent à adopter une attitude 
personnelle neutre et laïque dans l’exercice de leur mandat et dans ce cadre bien sûr, ils évitent, ils 
s’abstiennent, au respect de la neutralité républicaine, lors des cérémonies religieuses. Une exception est 
faite en fonction des circonstances totalement exceptionnelles de nos fêtes johanniques qui mixent à la 
fois le politique, le militaire et le religieux, et qui sont des traditions historiques qui ne sont comparables à 
nulles autres. Là ; le port des insignes de signe religieux distinctif est évidemment proscrit et nous avons 
considéré qu’il était important, de la même manière que nous avons tout à l’heure créé cette commission 
de déontologie, que nous puissions interroger le Laboratoire Loiret de la laïcité lorsque nous avons des 
doutes sur les pratiques de laïcité qui nous seraient proposées dans le cadre de nos fonctions. M. le 
Maire, voilà donc le sens de cette charte.  

 
M. le Maire – Merci pour cette présentation. M. CHAPUIS. Y aura-t-il d’autres interventions ? 

Mme RIST. M. CHAPUIS, vous avez la parole.  
 
M. CHAPUIS – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Cette charte a aussi fait l’objet de 

nombreux échanges entre nous dans le cadre de cette commission. Saluer l’initiative, clairement saluer le 
fait de pouvoir parler de laïcité dans cette enceinte, à quelques jours des commémorations sur la loi du 
9 décembre 1905 portée par Aristide Briand, donc je suis très heureux de pouvoir échanger sur ces 
questions. Je voulais rappeler aussi ce contexte particulier. En effet aujourd’hui on détourne la laïcité, on 
la dévoie parfois, on fait face à des intégrismes religieux et c’est vrai que l’on a besoin de se rappeler ce 
qu’est la loi de 1905, ce qu’est la laïcité aujourd’hui, qui plus est pour des élus, des élus de terrain et qui 
ont à côtoyer des acteurs associatifs, des acteurs de terrain, y compris des acteurs religieux. J’ai été très 
sensible à nos échanges, très heureux de voir que l’on a pu travailler et rappeler ces principes liés à cette 
laïcité, au sens littéral, sans forcément y mettre d’adjectifs derrière.  

 
Malgré tout j’ai un gros regret. Je vais vous lire une phrase de cette charte : les élus 

d’Orléans « considèrent sa stricte application au quotidien comme essentielle et que, les élus de proximité 
par excellence doivent prendre toute leur part dans sa défense et sa promotion. ». Je suis très sensible à 
cette phrase, malgré tout j’y vois une incohérence avec l’article 7 alinéa 2, où on crée une exception à 
cette neutralité républicaine sur une journée particulière. Clairement, on a inscrit dans le marbre que la 
laïcité ne s’applique pas tous les jours et que l’on crée une exception lors des fêtes de Jeanne d’Arc. De 
quoi parle-t-on lorsque l’on parle de laïcité sur ces fêtes de Jeanne d’Arc ? On ne parle pas du fait qu’un 
élu aille dans un édifice religieux lors d’une commémoration, on ne parle pas non plus d’un élu qui pourrait 
participer à des échanges avec des responsables religieux. On parle d’un élu, avec son écharpe 
républicaine, dans le cadre de ses missions de représentations de l’ensemble des Orléanaises et des 
Orléanais, de leur territoire, d’aller exprimer sa foi. C’est de se dire que vous avez un élu avec l’écharpe 
républicaine qui va lors des fêtes de Jeanne d’Arc, soit communier, soit prier, soit faire ce qu’il veut mais 
exprimer sa foi et l’extérioriser. Je suis désolé, je suis très embêté par cet alinéa, c’est pour cela que l’on 
va déposer un amendement ce soir, afin de supprimer l’alinéa 2 de cette charte, qui nous permettra ainsi 
de la voter.  

 
Je rappelle également – parce que vous pourriez me dire que c’est une lubie personnelle 

mais pas du tout – et je vais vous lire le texte de l’Association des Maires de France, qui a émis une 
préconisation sur ces sujets-là : « L’Association des Maires de France invite les élus, dans leur action 
publique, à s’abstenir de faire montre de leur propre conviction religieuse ou philosophique. Dans ce 
cadre, la participation à des cérémonies religieuses en tant qu’élu, devra se faire dans le strict respect de 
la neutralité républicaine, c’est-à-dire sans manifestation de sa propre croyance ou non croyance. ». Donc 
voilà mes chers collègues, c’est pour cela que je vous appelle à la raison. On ne peut pas faire une charte 
de la laïcité en se créant des exceptions à la laïcité. On ne peut pas dire que la laïcité c’est toute la laïcité 
rien que la laïcité et tous les jours, et se dire qu’il y a une exception, en se disant que sous couvert d’une 
tradition – que je respecte, comme tout bon Orléanais, j’ai défilé lorsque j’étais plus jeune, j’ai regardé les 
défilés, je ne remets d’aucune façon en cause cette tradition historique de notre belle Ville d’Orléans – 
dans le cadre de nos fonctions républicaines d’élus avec cette écharpe bleue, blanc, rouge qui nous sied, 
qui nous oblige vis-à-vis des citoyens. Je l’ai dit tout à l’heure sur la charte de déontologie, on ne peut pas 
dire que l’on veut retisser le lien et se dire que l’on exprimerait notre conviction religieuse lors d’un acte de 
foi, avec cette écharpe républicaine. On va vous distribuer cet amendement, que vous puissiez le 
parcourir et le lire, il est très simple. On rappelle la charte, le fait que cette application doit être stricte et 
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quotidienne et les préconisations de l’Association des Maires de France sur ce sujet.  
 
M. le Maire – Merci M. CHAPUIS. Je propose effectivement si ce n’est déjà fait de distribuer 

l’amendement. Mme RIST. 
 
Mme RIST – Merci M. M. le Maire. Je vais faire assez rapide puisque je suis d’accord avec 

ce que vient de dire le collègue M. CHAPUIS. Merci déjà pour le travail effectué sur cette charte de la 
laïcité, vous savez qu’il est important de conforter les principes de la République dans l’époque à laquelle 
nous sommes. En fait je trouve très choquant l’alinéa 2 du point 7 qui explique qu’avec une écharpe d’élu 
vous pouvez aller communier lors des fêtes de Jeanne d’Arc. Certes cette tradition et ces fêtes - que moi 
aussi j’ai appris à connaître en arrivant à Orléans et que j’apprécie – les élus y sont dans le cadre d’une 
cérémonie civile, même si cette cérémonie civile est aussi associée à une cérémonie religieuse et 
militaire. Mais nous élus, nous y sommes pour la cérémonie civile et pour moi, la laïcité ne peut être 
qu’exigeante, que pleine et entière, il ne peut pas y avoir deux poids deux mesures et pas d’exception. 
Donc nous voulions voter contre cette charte en raison de cet alinéa 2 du point 7, avec l’amendement 
nous pouvons voter cette charte.  

 
M. le Maire – Mme BENAYAD. 
 
Mme BENAYAD – M. le Maire, mes chers collègues. Je rejoins les propos de mes collègues 

M. CHAPUIS et Mme RIST. J’avais un certain nombre de questions. Effectivement l’alinéa 7 du point 2 
me pose franchement question, parce qu’au final, ce texte qui est vraiment important pointe une 
contradiction extrêmement forte puisqu’on veut montrer l’exemple mais de manière très exceptionnelle on 
va décider qu’à un moment donné dans l’année, on va avoir notre écharpe et on va communier. Et le texte 
dit très clairement que l’on ne doit pas tout mélanger, et là en l’occurrence, c’est le cas. Il est précisé dans 
le point 8 « est proscrit à ce titre le port de signes religieux distinctifs » mais au final quand on communie 
on a une gestuelle particulière et si on l’a alors que l’on porte notre écharpe, on est complètement en 
contradiction avec ce texte qui a une importance capitale.  

 
Par ailleurs sur le point 9 il est précisé que le Laboratoire Loiret de la Laïcité pourra être saisi 

par les élus municipaux. Est-ce que lorsque vous avez travaillé sur cette charte de la laïcité, vous avez 
pensé à prendre l’attache du Laboratoire Loiret de la Laïcité pour poser la question ? Y a-t-il déjà eu un 
précédent ? Est-il possible de faire cela ou pas ?  

 
Le dernier point était sur l’article 4. Vous précisez  « l’utilisation des équipements municipaux 

est subordonnée au respect de la laïcité ainsi qu’à l’égalité homme/femme. ». Je ne vois pas ce que cela 
fait là en fait, je ne vois pas en quoi on doit préciser l’égalité homme/femme. Cela pointe encore plus, cela 
veut dire qu’on ne la respecte pas. Ce point-là me pose également question. J’en ai terminé, merci.  

 
M. le Maire – M. ROSE.  
 
M. ROSE – M. le Maire, mes chers collègues. Je voulais également m’associer aux 

remerciements pour cette charte de la laïcité qui a tout son sens et rebondir sur un point. Si je me 
souviens bien Régis Debray avait une très belle formule sur la laïcité, il disait : « la laïcité c’est le cadre, 
ce n’est pas le tableau. ». Et là je pense que cette charte est refaite exactement comme ce que voulaient 
Jaurès et Briand en termes de laïcité. Et je ne comprends pas le débat sur les fêtes de Jeanne d’Arc, qui 
pour moi sont des fêtes nationales, où historiquement le civil, le religieux et le militaire défilent ensemble 
et c’est une journée commémorative. On parle de communier avec une écharpe, participer aux 
cérémonies religieuses, c’est la libre pensée de chacun. Quelque part j’entends les remarques tout à fait 
légitimes de nos collègues, mais en ce qui me concerne, cet alinéa ne me choque pas, je préférais être 
clair sur ce point, c’est peut-être mon côté radical si vous voulez. 

 
M. le Maire – Merci. Mme PICARD. 
 
Mme PICARD – Mes chers collègues. Je rejoins totalement les propos de mon collègue 

M. ROSE et je pense qu’il est tout à fait possible de retirer son écharpe si on veut aller communier à ce 
moment-là.  
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M. le Maire – Y a-t-il d’autres interventions ? M. GEFFROY puis Mme TRIPET.  
 
M. GEFFROY – Cette charte de la laïcité est évidemment bienvenue, par principe bien sûr 

mais surtout parce qu’elle s’inscrit dans un moment qui nous dépasse tous, qui dépasse très largement le 
cadre municipal et on sent que nous sommes véritablement dans un moment de réarmement républicain. 
Nous en avons besoin, à Orléans comme ailleurs et j’espère un peu moins à Orléans qu’ailleurs mais 
nous en avons besoin et un certain nombre d’initiatives, compte-tenu du contexte national et international 
aussi que nous connaissons, impose que nous réaffirmions avec vigueur notre attachement à la laïcité et 
que nous l’inscrivions un peu plus encore. C’est déjà très largement le cas aujourd’hui et heureusement, 
mais qu’on l’inscrive encore un peu plus dans notre quotidien, dans notre pratique d’élus. Mais au-delà, 
notre pratique – et là je parle aux fonctionnaires de la Mairie bien sûr – notre pratique et je parle là aux 
partenaires de la Ville et notamment aux associations, et nous devons tous, parce que c’est quelque 
chose qui nous dépasse et qui est national, dans ce principe de laïcité qui parfois est mal compris, raison 
de plus pour ne pas rater une bonne occasion de le réaffirmer.  

 
Alors la seule séance de la commission à laquelle j’ai participé, nous avons d’ailleurs eu cette 

discussion sur les fêtes de Jeanne d’Arc, qui est très intéressante. La formulation ne me choque pas, 
simplement, la perception même de la laïcité a changé aujourd’hui. Et ce qui était considéré hier comme 
une tradition tout à fait normale, banale, habituelle à Orléans, et c’était très bien comme cela, aujourd’hui, 
je pense qu’un certain nombre de personnes ont changé leur regard là-dessus et exigent peut-être, même 
sans doute, par cohérence pour l’ensemble des principes mêmes que nous voulons réaffirmer à travers 
cette charte, et bien que nous faisions cet effort. Et là je parle à toutes celles et à tous ceux qui pratiquent 
la foi qui est en question, et bien de discerner leur rôle public, de l’engagement de foi personnelle qui est 
le leur et le fait de ne pas communier le jour des fêtes de Jeanne d’Arc, je pense leur sera pardonné au 
paradis. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – C’est un engagement M. GEFFROY ? (Rires.). Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Merci. M. le Maire. Donc je vous dis ce que j’ai abordé précédemment lors 

de la charte de déontologie. Je comprends parfaitement ce que m’a dit M. LEMAIGNEN sur le fait que 
toutes les femmes ne sont pas d’accord avec moi, je l’admets parfaitement, tous les hommes ne sont pas 
d’accord avec vous M. LEMAIGNEN. Là pour le coup, ce n’est qu’une histoire de perception, 
effectivement dévolution et je veux bien entendre que vous ne soyez pas d’accord avec moi, entendez 
aussi la même chose pour moi. 

 
Concernant la charte de la laïcité, je suis moi aussi gênée par l’article 7. Je pense que 

Baptiste CHAPUIS, Sarah BENAYAD et Stéphanie RIST en ont parlé et je suis d’accord avec les uns et 
les autres. J’ajouterai une chose quand même. Je crois que nous avions un Président de la République 
qui était croyant, tout le monde le savait, qui s’est abstenu de communier lorsqu’il était dans des 
cérémonies officielles pendant tout le temps de son mandat, cet homme s’appelait Charles de Gaulle. 
Cela m’embêterait un peu que dans notre histoire et dans notre Ville, on ait cet alinéa-là qui soit voté en 
l’état. Merci.  

 
M. le Maire – M. DABOUT. 
 
M. DABOUT – Excusez-moi, j’ai vraiment du mal à comprendre pourquoi on s’attarde sur ce 

point qui est très clair. En allant dans une cathédrale avec l’écharpe on n’exprime en rien sa foi. 
 
(Interventions hors-micro dans l’hémicycle.) 
 
M. DABOUT – C’est un peu le sujet. 
 
(Brouhaha dans l’hémicycle.) 
 
M. le Maire – Attendez, laissez M. DABOUT s’exprimer, sinon on ne va pas s’en sortir. Il a 

seul la parole.  
 
M. DABOUT – Merci M. le Maire. Tout le problème que vous évoquiez tout à l’heure était le 
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fait qu’un élu exprimait sa foi en allant à l’église. 
 
(Interventions hors-micro dans l’hémicycle.) 
 
M. DABOUT – C’est un peu ce que vous avez dit. 
 
M. le Maire – M. MONTILLOT. 
 
M. MONTILLOT – M. le Maire, mes chers collègues. Je me félicite moi aussi pour ma part 

que nous puissions ce soit voter cette charte sur la laïcité. Et notamment aussi par cela, nous assurer que 
toutes les associations, tous les partenaires de la collectivité territoriale, tous les délégataires de service 
public, puissent être respectueux aussi de cette charte, au-delà des élus que nous sommes. Je me félicite 
aussi de cet unanimisme cher à Jules Romains et qui fait qu’aujourd’hui, a priori, tout le monde devrait 
voter cette charte de la laïcité. J’en suis d’autant plus heureux que pour avoir soumis la même charte au 
Conseil Régional il y a maintenant plus d’un an, elle n’avait pas fait l’objet d’une même unanimité.  

 
En ce qui concerne le débat ou la controverse actuelle sur le fait de pouvoir faire ceci ou 

cela, communier ou pas lors des fêtes johanniques et exclusivement de ces fêtes je l’ai compris, je 
voudrais simplement m’interroger sur le fait qu’au bout du bout, on va se poser de nombreuses questions 
sur les fêtes johanniques et on sera finalement en légitimité de se les poser. Est-ce que le Maire serait en 
droit, en toute laïcité, de porter l’étendard qui a été porté par Jeanne, avec la gloire de la vierge Marie 
pour le transmettre à l’évêque ? Est-ce que l’évêque sera en droit de transmettre au Maire d’Orléans 
l’étendard de Jeanne avec la gloire de la vierge Marie sur cela ? Et d’ailleurs, sera-t-il même légitime que 
la Mairie d’Orléans, pendant 364 jours, soit dépositaire de l’étendard de Jeanne à la gloire de la vierge 
Marie ? Je me pose la question. Est-ce qu’il serait légitime ou pas – je finis par me le demander – à ce 
que les élus au garde à vous avec leur écharpe tricolore, écoute l’évocation de l’évêque sur la place 
Sainte Croix devant la Cathédrale ? Je me pose la question. Je vous dis très simplement, je ne voterai 
pas cet amendement. Je ne le voterai, car comme le disait Charles-Eric LEMAIGNEN tout à l’heure, les 
fêtes de Jeanne d’Arc appartiennent à l’histoire, ce sont à la fois des fêtes civiles, religieuses et militaires. 
Et en conscience et en responsabilité, je ne voterai pas cet amendement, parce que pour moi ce serait 
d’ailleurs faire injure à la mémoire de cette histoire, y compris lorsqu’en 1905, au moment de la séparation 
de l’Eglise et de l’Etat, moment – excusez-moi – beaucoup plus fort qu’en 2020. N’ayons pas la prétention 
ici, d’avoir plus de responsabilité ou d’autorité que nos ancêtres de 1905 qui ont pris des mesures bien 
plus importantes. Et cela n’a jamais empêché qu’en 1905, on puisse empêcher ceci ou cela, y compris à 
la cathédrale d’Orléans, après huit siècles d’existence. Donc je vous le dis, en confiance, en 
responsabilité, et en respect de la tradition historique des fêtes johanniques, je ne voterai pas cet 
amendement. 

 
M. le Maire – D’autres prises de paroles avant que M. LEMAIGNEN ne fasse une brillante 

synthèse ? (Rires.). M. CHAPUIS. 
 
M. CHAPUIS – Juste pour rassurer les collègues qui ont pu s’exprimer sur le sujet et j’avais 

commencé mon propos là-dessus. Cet amendement de suppression, justement rappelait que l’on 
n’empêchait rien. Je parlais de mon attachement aux fêtes de Jeanne d’Arc mais alors M. MONTILLOT 
essaie « d’emmener le bébé avec l’eau du bain » en rappelant l’histoire d’Orléans mais sauf que cela ne 
marchera cette fois-ci M. MONTILLOT. C’est facile d’en appeler à l’histoire, sauf que là, la question n’est 
pas là. La question c’est le strict respect de la laïcité. Aujourd’hui, c’est de se dire qu’un élu républicain qui 
représente l’ensemble des Orléanaises et des Orléanais lors d’une cérémonie, communie. Jamais je n’ai 
dit qu’on l’empêchait de rentrer dans une synagogue, dans une mosquée, dans une église, je dis juste 
que quand il y rentre avec l’écharpe bleue, blanc, rouge, il représente la République et il n’a pas à faire un 
acte de foi. On peut l’exprimer dans le débat politique, on l’a eu le débat avec M. LEMAIGNEN. Qu’un 
homme ou une femme politique dise qu’il ou elle est croyant ou croyante, c’est son droit, il a le droit de le 
faire. Mais lorsqu’il représente les citoyens et les citoyennes d’Orléans aux fêtes de Jeanne d’Arc, il n’a 
pas à communier, parce qu’à ce moment-là, il est en représentation. Cela a été très bien dit par votre 
collègue et elle a raison, il ou elle retire son écharpe, va communier, il n’y a aucun problème. Mais quand 
il ou elle représente la République et l’ensemble des habitants, il ou elle n’a pas à communier. Et c’est 
pour cela, là on peut emballer cela avec d’autres sujets comme M. MONTILLOT essaie de le faire mais le 
sujet n’est pas là. Le sujet est si on veut appliquer la stricte laïcité sur l’ensemble des journées d’une 
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année, 365 jours par an et pas 364. On est en train de créer une exception le jour des fêtes de Jeanne 
d’Arc et ce jour-là, vous avez le droit d’exprimer et de pratiquer votre foi avec l’écharpe bleue, blanc, 
rouge et ça aujourd’hui, c’est une exception pour les fêtes de Jeanne d’Arc. Demain, fera-t-on exception 
pour la Saint-Fiacre ? Demain fera-t-on une exception pour une autre fête traditionnelle ? On ouvre une 
porte et elle est dangereuse. Si on commence à faire des exceptions et dire « la laïcité oui mais » là c’est 
dangereux et on ne répond pas à l’attente des Orléanaises et des Orléanais, des Françaises et des 
Français, sur cette inquiétude sur le rapport à la laïcité. Moi je dis la laïcité c’est « oui », ce n’est pas « oui 
mais » et « oui sauf telle date », voilà.  

 
M. le Maire – M. LEMAIGNEN. 
 
M. LEMAIGNEN – Merci M. le Maire. Je vais reprendre les trois principes qui me semblent 

fondamentaux pour la laïcité. C’est d’abord les lois de la République, qui s’appliquent également à tous, 
quelles que soient leurs origines et leurs convictions. Deuxième point, les lois de la République sont 
supérieures aux convictions religieuses personnelles des uns ou des autres. Et troisième point, le respect 
des convictions de chacun est assuré par les lois de la République. Et on voit bien que les principes de 
neutralité sont exprimés par à la fois la loi, la réglementation, la jurisprudence et la doctrine, de manière 
différente, selon s’il s’agit des agents publics ou des élus. Aucune disposition législative réglementaire ne 
fait interdiction aux élus de manifester leur conviction philosophique ou religieuse. Il n’y a pratiquement 
aucune jurisprudence et rien dans la doctrine, sur ces points de la pratique religieuse des élus. Et pour 
moi, mes convictions personnelles qui ne regardent que moi, me rendent probablement plus respectueux 
des uns et des autres que n’importe qui. De par mon éducation j’ai effectivement été très marqué par une 
allergie à l’intégrisme et une allergie au prosélytisme, et jamais je ne ferai de prosélytisme religieux, quel 
qu’il soit.  

 
Néanmoins, les fêtes johanniques sont vraiment une caractéristique spécifique. Avant d’y 

revenir, je rappelle que la laïcité à la française, c’est vraiment une exception. L’universalisme à la 
française avec les trois principes que j’ai à nouveau évoqués, est totalement à l’opposé du 
multiculturalisme à l’anglo-saxonne qui mène inéluctablement au communautarisme. Mais cela se fait, cet 
universalisme à la française est le fruit d’une histoire et d’une tradition. Et je crois que les fêtes 
johanniques justement, sont des fêtes très particulières. Baptiste CHAPUIS est un peu « fort de café » 
lorsqu’il parle de l’exception des fêtes johanniques et évoque les fêtes traditionnelles. Il le sait très bien, 
dans la discussion que nous avons eue, j’avais dit que je comprenais ce principe pour les fêtes 
traditionnelles en ne montrant pas sa foi et sa pratique, celle du quotidien, dans les fêtes traditionnelles, 
car la notion de fêtes traditionnelles est un peu floue. Les fêtes johanniques ce n’est pas ça, elles sont là 
depuis plus de 500 ans et elles mixent le religieux – et je suis désolé mais c’est comme ça, le religieux 
catholique – avec le militaire et avec le politique. Je respecte complètement la position qui était celle de 
Charles de Gaulle, on le sait bien il était très pratiquant et très croyant mais ne montrait pas sa foi. Jean-
Pierre SUEUR fait la même chose. Je respecte parfaitement leurs positions, je dis simplement que dans 
le cadre des fêtes johanniques, exception historique comparable à nulle autre, il y a cette tradition 
habituelle depuis des années et des années. Chacun peut effectivement exprimer sa foi ce jour-là qui est 
un jour très particulier. Je dis simplement, ne cassons pas cette tradition, et elles sont là, parce 
qu’effectivement, vous pouvez dire que si on fait cette exception là on pourra en faire d’autre, je peux 
vous répondre comme Florent MONTILLOT, si on fait cette rupture de tradition pour les fêtes johanniques, 
on peut les remettre en cause dans leur ensemble. Je dis, ne faisons pas un principe, un débat qui 
finalement sur une charte importante, sur une charte où on dit entre autre, on s’oblige nous mais on oblige 
aussi ceux à qui on va donner des subventions à respecter ces principes de laïcité. On les partage ces 
principes de laïcité et pour cet exemple d’une tradition qui existe depuis des dizaines, des centaines 
d’années, y compris dans la pratique religieuse des élus ce jour-là, pourquoi encore une fois, remettre en 
cause et faire un vote qui ne serait pas unanime. Je trouve cela dommage, je trouve que cela n’en vaut 
pas la peine.  

 
Et pour terminer. La ville de Saint-Jean-de-Braye a signé hier une charte. Dans la partie pour 

les élus, et d’ailleurs elle différencie classiquement les agents et les élus – ce que j’ai reproposé tout à 
l’heure – ils adoptent une attitude neutre et respectent le protocole républicain dans l’exercice de leur 
fonction. Et bien j’applique la charte de Saint-Jean-de-Braye, je peux parfaitement le jour des fêtes 
johanniques… 
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(Intervention hors-micro dans l’hémicycle.) 
 
M. LEMAIGNEN – Aucun protocole républicain ne l’interdit. L’A.M.F. est allée au-delà de la 

réglementation et fait une recommandation. Je la respecte, si certains veulent la suivre, ils la suivent. Elle 
ne s’impose pas à toutes les communes. Je dis que nous avons à Orléans une tradition historique, 
séculaire, des fêtes johanniques, qui n’existe nulle part ailleurs et bien respectons cette tradition. C’est 
pourquoi je m’oppose à l’amendement qui a été présenté par Baptiste CHAPUIS.  

 
M. le Maire – Mme RIST et on termine là-dessus.  
 
Mme RIST – Merci M. le Maire. Je comprends ce que vous dites M. LEMAIGNEN, mais la 

laïcité ne peut pas être variable, elle doit être en cohérence. Elle ne peut pas un jour être d’accord avec le 
fait de communier avec son écharpe, et puis je ne comprends pas pourquoi, vous pouvez très bien être 
aux fêtes johanniques, retirer votre écharpe, aller communier et remettre votre écharpe après.  

 
M. LEMAIGNEN – Pour marquer sa foi, accessoirement comme discrétion on fait mieux.  
 
Mme RIST – Je n’ai pas très envie de savoir la foi que vous avez, je n’ai pas envie que l’on 

sache la mienne et surtout en tant que citoyen je n’ai pas envie de connaître la foi de l’élu pour qui je vote. 
Et je trouve que dans nos temps perturbés, mettre une exception envoie un signal que l’on n’accepterait 
pas dans une autre religion par exemple. Et donc je suis vraiment choquée par cette exception je suis 
désolée, ce n’est pas cohérent.  

 
M. le Maire – M. NANTIER et puis on arrête là. Je crois que chacun s’est exprimé.  
 
M. NANTIER – M. le Maire, chers collègues. Juste un petit mot, pour essayer de revenir sur 

un débat un peu plus général et pour je pense arrêter de prendre trop de temps sur quelque chose qui 
n’est pas très important. J’aurais tendance à dire qu’il me semble avoir vu des militaires qui participaient 
aux fêtes de Jeanne d’Arc, des militaires qui allaient communier, qui ont aussi une tenue et on ne leur 
demande pas d’enlever leurs tenues pour aller communier.  

 
(Rires dans l’hémicycle.) 
 
M. le Maire – M. CLOZIER. 
 
M. CLOZIER – Merci M. le Maire. C’est vrai que les militaires ne sont pas des élus 

républicains représentants de l’ensemble de la population. Je crois que là il y a un sujet d’humilité aussi 
qui se pose et puisque vous abordez la foi que vous avez, je crois que le Christ a dit qu’il serait le plus 
petit parmi les petits et qu’est-ce qui vous empêche effectivement d’aller dans une cérémonie religieuse et 
de vous fondre dans la foule ? Et de pas y être en tant qu’élu mais en tant que personne qui a une 
croyance. Je crois que c’est cela qui se joue aujourd’hui, c’est l’humilité qui peut être la nôtre, être la 
vôtre, par rapport à cet alinéa. Merci.  

 
(Mme CHELLY demande la parole.) 
 
M. le Maire – Vous êtes toujours en retard Mme CHELLY.  
 
Mme CHELLY – Désolée mais j’ai une petite remarque.  
 
M. le Maire – Je vous explique. Je donne la parole à tout le monde, après je donne la parole 

à celui qui a présenté la délibération et puis après on termine le débat. Je vous donne la parole bien 
volontiers mais je réexplique le mode de fonctionnement.  

 
Mme CHELLY – Merci, je n’en ai pas pour longtemps. A chaque fois que je prends la parole 

c’est assez court mais c’est suite à tous ces débats. Je pense qu’il est important et d’ailleurs c’est noté 
dans la charte, que les élus suivent des formations et notamment une formation sur la laïcité pour que l’on 
puisse parler de la même chose tous ensemble. Il est d’abord important de connaître les tenants et les 
aboutissants de cette valeur républicaine pour que l’on puisse justement débattre en toute sérénité. Et j’ai 
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hâte que vous puissiez nous transmettre la liste de ces formations. Merci.  
 
M. le Maire – Merci. Je crois que chacun a pu largement s’exprimer, le débat est intéressant. 

Maintenant il s’est polarisé sur un point particulier. Moi je ne voudrais pas que l’on occulte tout le reste de 
la charte, parce que cette charte est puissante. Elle est puissante et rien ne nous y oblige et notamment 
comme l’a rappelé très justement Charles-Eric LEMAIGNEN, rien ne nous oblige quant aux 
comportements, aux attitudes des élus, parce que ce ne sont pas dans les protocoles de l’Etat. Donc je 
trouve que nous allons assez loin. 

 
La deuxième chose que je voudrais dire, c’est que M. GEFFROY a parlé de réarmement 

républicain, il a tout à fait raison. C’est bien de cela dont il s’agit et je ne pense que le débat là où il s’est 
polarisé, porte vraiment la question du réarmement républicain. Je pense qu’aujourd’hui, si la question de 
la laïcité revient sur le devant de la scène, ce n’est pas parce que la séparation de 1905 entre l’Eglise - 
catholique à l’époque - et l’Etat, poserait problème aujourd’hui. Ce n’est tout de même pas le sujet de 
préoccupation n° 1 aujourd’hui, le sujet n° 1 est de faire de la laïcité une valeur et des principes 
globalement partagés par l’ensemble des Français, c’est de cela dont il s’agit. Donc j’ai le sentiment que 
le débat que vous portez – dont je comprends l’essence – n’est pas aujourd’hui la préoccupation qui à 
mon avis nous anime.  

 
Sur la question des fêtes johanniques, moi je rejoins ce qui a été dit notamment par 

MM. MONTILLOT et LEMAIGNEN. Il serait quand même dommage que sur cette question qui quelque 
part n’agite personne, vous avez dit « les Orléanais » tout à l’heure mais non. Je crois que j’ai présidé 
14 ou 15 fêtes de Jeanne d’Arc et j’ai dû participer à 25 ou plus, je n’ai pas en mémoire que cette question 
ait été une seule fois soulevée par qui que ce soit, par des gens pratiquant des religions comme par tous 
ceux n’en pratiquant aucune et qui sont aussi nombreux dans ce pays, pourquoi ? Parce que cela est dit, 
l’essence même des fêtes c’est cette alchimie très particulière et qui justifie pour moi l’article 7, de la 
réunion du civil, du religieux et du militaire. Et dans le civil, il y a le politique. Dans le civil il n’y a pas que 
le politique mais il y a le politique. Je dirais que dans le civil, même il y a principalement le peuple, tout 
entier. Et donc de venir mettre un biais sur ces fêtes de Jeanne d’Arc c’est au contraire – me semble-t-il 
de ce que vous avez dit – ouvrir un biais accréditant qu’il y aurait quelque chose de contestable dans les 
fêtes de Jeanne d’Arc qui je le rappelle sont considérées comme fête nationale. Et elles ont été 
considérées comme fête nationale justement à un moment où l’on venait d’avoir ce conflit extrêmement 
dur - et je vous invite à relire ce qui s’est passé à cette époque là – entre l’Etat et l’Eglise. Autrement plus 
dur, je dirais presque violent à certains égards, qu’il ne peut l’être aujourd’hui, en tout cas infiniment plus 
dur. Je vous invite à relire certains des décrets, non pas de la loi de 1905 qui quelque part clôture ce 
conflit qui a duré quelques décennies, notamment des décrets de Jules Ferry, grand homme s’il en est, 
reconnu dans l’histoire de la République. Je suis convaincu que vous serez intéressés voire étonnés par 
la dureté de ce décret. 

 
Donc là nous sommes sur quelque chose qui je crois est puissant, qui va beaucoup plus loin 

que ce qui est dit, y compris dans les textes relatifs à la laïcité, et qui simplement, prend en compte cette 
singularité absolue des fêtes de Jeanne d’Arc à Orléans. Et en tant que Maire, je me suis toujours senti et 
je me sens encore et toujours quelque part, d’avoir une responsabilité particulière à l’égard de ces fêtes 
johanniques auxquelles nous sommes tous attachés, je crois que c’est évident, et qui pour moi 
caractérisent ce que disait Renan – et qui n’était pas spécialement religieux comme vous le savez – dans 
un très beau texte, dans un discours à la Sorbonne : « une nation est une âme, un principe spirituel […] la 
volonté de faire vivre ensemble l’héritage que l’on a reçu ». Je ne vais pas vous faire tout le discours il est 
assez long, mais quelque part une partie de l’essentiel est là et je crois que les fêtes de Jeanne d’Arc 
touchent à l’essentiel de ce qu’est la France. Et c’est pour cela que je souhaite également que pour le 
coup, nous les laissions intactes. Voilà mes chers collègues.  

 
Je vais vous solliciter pour le vote sur le vote sur la charte de déontologie et ensuite sur celle 

de la laïcité. Je vous proposerais de vous prononcer sur l’amendement qui a été déposé par le groupe 
« Rassemblement citoyen de la gauche et des écologistes » et ensuite de procéder au vote sur la charte 
elle-même. Je vous consulte.  

 
M. le Maire – M. GRAND.  
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M. GRAND – Juste pour vous dire que d’abord il faudra retenir aujourd’hui que la tradition a 
une valeur supérieure à celle de la laïcité, c’est un vote qui pour moi est important. Et je voudrais vous 
demander une suspension de séance s’il vous plaît ? Que nous puissions discuter ensemble du vote.  

 
M. le Maire – Bien sûr. On suspend pour cinq minutes si cela vous convient ? 
 
M. GRAND – Tout à fait.  

 
 

*** 
La séance est suspendue pour une durée de cinq minutes. 

*** 
 
 

M. le Maire – Mes chers collègues, la séance est reprise. Nous en étions au vote sur la 
charte de la laïcité. Peut-être une explication de vote M. CHAPUIS ? 

 
M. CHAPUIS– Très rapidement car beaucoup de choses ont été dites et juste dire que j’ai 

été surpris de l’utilisation de certains arguments. Bon après j’aime bien être surpris en politique mais pour 
le coup ce soir, on avait une vraie question qui se posait à nous. On avait un document – je le redis – 
plutôt bon, clairement, avec un vrai travail en commission sur lequel on se posait de vraies questions et 
sur lequel nous étions en accord sur la rédaction, à l’exception de cet article 7 alinéa 2. Je regrette votre 
entêtement sur cette question, parce que très clairement, vous retiriez cet alinéa 2 dans le respect de la 
laïcité, dans le respect des traditions, dans le respect des citoyens croyants ou non croyants, on pouvait 
avoir cette dynamique collective que l’on a eue sur la charte de la déontologie. Et je refais un appel. Je 
regrette que l’amendement n’ait pas été voté par les élus, mais quelle image renvoie-t-on ce soir ? Les 
élus dans une assemblée républicaine qui disent « la laïcité c’est oui mais pas tous les jours ». 

 
Je terminerai là-dessus parce que je pense que c’est un vote qui va être important. Certes ce 

n’est pas la priorité, vous avez raison M. le Maire, on en parlera lors du budget : les questions sociales, 
les questions économiques, bien sûr. Sauf que c’est un vote important et moi j’en appelle au caractère 
républicain de ce vote et je vous dis sincèrement mes chers collègues, ce vote est important. Et ce que 
vous allez faire ce soir sur la laïcité, le fait que vous allez créer une exception à la laïcité, je pense que 
cela ne s’est jamais vu. On écrit dans un document public, ouvert à tous, que la laïcité c’est « oui, mais », 
cela ne s’est jamais vu. Vous ouvrez une porte et sincèrement je pense que vous ne savez pas jusqu’où 
cela peut vous emmener. Donc ce soir je vous le dis mes chers collègues, il n’y a pas de question 
politique derrière, mais le vote ce soir est important et vous serez comptable de ce vote pendant des 
années peut-être. Donc sincèrement, en votre âme et conscience, prenez part à ce vote.  

 
M. le Maire – Allez plus loin M. CHAPUIS, parce que je souhaite savoir où cela peut nous 

entraîner. 
 
M. CHAPUIS– Si vous me redonnez la parole, c’est ce que j’ai dit tout à l’heure. On ouvre 

une exception, une deuxième, une troisième, parce que des fêtes nationales M. le Maire, il n’y en a pas 
qu’une. Cette charte, appliquée à d’autres villes, avec d’autres fêtes, clairement cela pose des questions. 
Donc vous prenez ce vote en votre âme et conscience. Si vous voulez le justifier en disant que cela vous 
empêche de participer aux fêtes de Jeanne d’Arc, vous pouvez le dire sauf que ce n’est pas ce que j’ai dit. 
Aujourd’hui, rien n’empêche un élu d’assister à des cérémonies et de rencontrer des religieux avec son 
écharpe, ce que l’on demande juste – et je le redis car il y a peut-être eu de l’incompréhension dans mon 
propos – et ce que je dis juste, c’est que l’on n’a pas à communier ou à faire un autre acte de foi lorsque 
l’on représente l’ensemble des Orléanais, que ce soit pendant les fête de Jeanne d’Arc ou à un autre 
moment.  

 
M. le Maire – Je regrette aussi un peu votre entêtement parce qu’encore une fois, à 

l’extrême, moi je peux vous proposer une chose, c’est de ne pas vous la soumettre au vote et de la retirer. 
Parce que vous prenez un point vraiment à la marge de la marge et vous en faites la justification – alors 
que comme vous l’avez dit il y a eu un gros travail de fait – à votre non validation de cette charte. Je ne le 
comprends pas. Que vous disiez dans le vote ou en explication de vote : « Nous sommes pour la laïcité et 
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nous émettons une réserve sur point 7.2 », moi je l’entends, mais de prendre prétexte de ce point pour 
dire que vous refusez la charte de la laïcité alors pardonnez-moi c’est vous qui prenez une responsabilité 
très lourde là, très très lourde. Vous pouvez tout à fait dire et c’est ainsi dans tous les votes, que l’on émet 
des réserves sur tel ou tel point. Chers collègues et Mme la Député, nous sommes anciens collègues à 
l’Assemblée nationale, on peut effectivement lorsque l’on vote des textes, manifester un accord ou un 
désaccord, l’expliquer, et cela reste d’ailleurs dans les Procès-Verbaux, dans les actes de délibération. Et 
cela manifeste la position des uns et des autres pour dire : « je peux avoir un point de litige, tout le texte 
me va mais je manifeste un point de litige sur cet élément précis ». Et cela reste inscrit, gravé dans le 
marbre des délibérations.  

 
Je ne veux pas relancer le débat mais je vous renvoie la responsabilité qui est également la 

vôtre. Quelqu’un a parlé de modestie tout à l’heure. Je ne crois pas que la grande histoire s’intéressera 
beaucoup à nous, donc je ne sais pas si elle jugera mais je sais que dans la période actuelle, d’affirmer et 
d’affirmer collectivement ces principes de laïcité, c’est quelque chose d’important. Et je vous propose une 
avancée très forte. M. LEMAIGNEN a évoqué la charte de Saint-Jean-de-Braye car elle a été adoptée hier 
je crois, je n’ai pas le sentiment qu’elle aille aussi loin que ce que nous vous proposons. Et je n’ai pas 
connaissance de toutes les chartes qui peuvent s’appliquer ici ou là mais je pense que celle-ci est très 
claire et qu’encore une fois, elle est puissante. Se polariser sur un élément très particulier je trouve que 
c’est dommageable et d’ailleurs, de polariser tout le débat sur cet élément, comme si c’était les fêtes de 
Jeanne d’Arc qui posaient un problème de laïcité dans notre pays aujourd’hui. C’est quand même un peu 
inverser les problématiques qui se posent, ou c’est vouloir les ignorer. Moi je ne les ignore pas.  

 
(Intervention hors micro.) 
 
M. le Maire – On ne va pas relancer le débat, maintenant chacun s’est exprimé.  
 
Mme KOUNOWSKI – M. le Maire, ne peut-on pas justement pour clarifier la situation, voter 

article par article et tout le monde s’exprimera sur l’article 7 ?  
 
M. le Maire – Non, on ne peut pas faire un vote par partie sur un texte qui a sa cohérence 

d’ensemble.  
 
Mme KOUNOWSKI – Non, pas l’article 7. 
 
M. le Maire – Mais si. Vous pouvez simplement émettre une réserve sur le point 7.2 et le 

dire. Ainsi, si vous souhaitiez voter le texte sans le point 7.2, ce serait parfaitement enregistré et retenu à 
la séance.  

 
Je vous consulte.  
 
 
M. le Maire s’exprime ainsi : 
 
« La charte de l'élu local consacrée par la loi n° 2015-366 du 31 mars 2015 dispose que les 

élus locaux exercent leur mandat dans le respect des principes déontologiques qu’elle précise. 
 
Aussi il est proposé que les élus orléanais s’engagent non seulement à respecter la loi mais 

au-delà sur la déontologie, l’éthique et l’intégrité dans l’exercice du mandat  
 
Les élus exercent leur mandat dans une démarche globale d’éthique et de transparence. 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la charte de déontologie des élues et élus du Conseil Municipal d’Orléans 
annexée à la délibération ; 

 

ADOPTE AVEC 2 ABSTENTIONS 
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2°) approuver la charte sur la laïcité du Conseil Municipal d’Orléans annexée à la 
délibération ; 

 
*** 

Le groupe « Rassemblement citoyen de la gauche et des écologistes » a proposé un 
amendement à la délibération :  

 
Amendement : il est proposé au Conseil Municipal de supprimer l’alinéa 2 de l’article 7 de la 

charte sur la laïcité. 
 

Rejeté (avec 39 voix contre). 
*** 

ADOPTE AVEC 12 VOIX CONTRE 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour accomplir les formalités nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération au nom de la Mairie. » 
 

ADOPTE 
 
 

 
M. le Maire – Je vous remercie. C’est adopté, je pense que c’est important.  
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Charte de déontologie des élues et élus d'Orléans 

 

Préambule  
 

La loi du 31 mars 2015 visant à faciliter l'exercice, par les élus locaux, de leur mandat 
crée une charte de l’élu local qui fixe les principes déontologiques à respecter dans 
l’exercice de ces fonctions. Elle a été lue et remise à chaque conseiller municipal lors de 
la première réunion du conseil municipal le 4 juillet 2020. 
 
Cette loi prévoit que : 

1. L'élu local exerce ses fonctions avec impartialité, diligence, dignité, probité et 

intégrité ; 

2. Dans l'exercice de son mandat, l'élu local poursuit le seul intérêt général, à 

l'exclusion de tout intérêt qui lui soit personnel, directement ou indirectement, ou de tout 

autre intérêt particulier ; 

3. L'élu local veille à prévenir ou à faire cesser immédiatement tout conflit d'intérêts. 

Lorsque ses intérêts personnels sont en cause dans les affaires soumises à l'organe 

délibérant dont il est membre, l'élu local s'engage à les faire connaître avant le débat et 

le vote ; 

4. L'élu local s'engage à ne pas utiliser les ressources et les moyens mis à sa 

disposition pour l'exercice de son mandat ou de ses fonctions à d'autres fins ; 

5. Dans l'exercice de ses fonctions, l'élu local s'abstient de prendre des mesures lui 

accordant un avantage personnel ou professionnel futur après la cessation de son 

mandat et de ses fonctions ; 

6. L'élu local participe avec assiduité aux réunions de l'organe délibérant et des 

instances au sein desquelles il a été désigné ; 

7. Issu du suffrage universel, l'élu local est et reste responsable de ses actes pour la 

durée de son mandat devant l'ensemble des citoyens de la collectivité territoriale, à qui il 

rend compte des actes et décisions pris dans le cadre de ses fonctions. 

 
Les règles qui concernent les élus s’appliquent également aux collaborateurs de 
cabinet. 
 
Ces principes inspirent également les règles de déontologie qui s’imposent aux agents 
de la collectivité. Il est bien sûr indispensable qu’il y ait homogénéité et cohérence des 
règles qui s’appliquent aux uns et aux autres. 
 
Un comportement éthique exemplaire de la part des élus dans l'exercice de leur mandat 
est l'une des conditions qui fonde la confiance des citoyens dans l'action de leurs 
représentants. C'est pour cela qu’il a été collectivement souhaité de compléter cette 
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charte pour que le conseil municipal se dote d'une charte de déontologie qui fixe un 
cadre plus complet de règles et de bonnes pratiques. Les dispositions de cette charte 
s’appliquent aux conseillers municipaux, quelle que soient leurs fonctions, dans 
l’exercice de leur mandat et de leurs représentations dans les divers organismes 
associés à la Collectivité. 
 
 

Article 1 - Commission de déontologie  
 
Une commission de déontologie indépendante est mise en place au sein de la ville 
d’Orléans. Elle a pour mission d'examiner d'éventuels conflits d'intérêts entre le mandat 
de l'élu local et ses autres activités, ainsi que de veiller au respect de la charte de 
déontologie. 
 
- La commission de déontologie de la Ville d’Orléans comprend : 

 le déontologue chargé de veiller au respect de la charte de déontologie des élus 

municipaux et des collaborateurs du cabinet, 

 le référent-déontologue du Centre de Gestion 45 chargé de veiller au respect de 

la charte de déontologie des agents de la mairie d’Orléans,  

 et un magistrat honoraire ou un professeur de droit. 

 
Excepté pour le référent déontologue du Centre de Gestion 45, le maire propose la 
nomination des membres de la commission après consultation des présidents des 
groupes politiques du conseil municipal. Le conseil doit valider cette proposition par un 
vote dans les conditions prévues à l’article L. 2121-21 du code général des collectivités 
territoriales. Ils sont nommés pour la durée du mandat du Conseil municipal. En cas de 
vacance avant la fin du mandat, pour quelque cause que ce soit, le remplacement a lieu 
dans les mêmes conditions de nomination. La commission est présidée par le 
déontologue des élus et des collaborateurs du cabinet. 
 
Les membres de la commission exercent leurs fonctions à titre bénévole. Ils n’exercent 
aucun mandat électif. Ils sont soumis au secret professionnel. Ils transmettent au maire 
une déclaration préalable d’intérêts. 
 
Les membres de la commission sont indépendants, n’ont aucun lien hiérarchique et ne 
peuvent recevoir aucune directive de l’exécutif municipal. 
  
- Les compétences : 

 
La commission est chargée de veiller, de manière indépendante et impartiale, à 
l’application de la charte de déontologie des élus et des collaborateurs du cabinet.  
 
 
 
 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1360 - 

- Les déclarations : 

 
Elle reçoit les déclarations d’intérêt des élus (voir article 2). 
Chaque élu déclare à la commission les voyages acceptés par lui qui ont été effectués 
en qualité d’élu à l’invitation de tiers (voir article 5). 
 
- Les avis et recommandations : 

 
Elle peut être saisie pour avis par un élu de toute question relative à l’application de la 
présente charte qui le concerne personnellement. La demande de consultation et l’avis 
sont confidentiels. La commission établit un registre des consultations qui demeure 
confidentiel. 
 
Elle peut être est saisie également de questions liées au respect de l’éthique.  
 
Elle est saisie pour avis par le maire ou le président d’un groupe politique de toute 
question relative à l’application de la charte. 
 
La commission peut recommander toute évolution de la présente charte, de sa propre 
initiative ou sur demande. 
 
La commission établit un rapport annuel d’activité, sans élément nominatif, assorti de 
recommandations éventuelles ou de propositions de modification de la charte. Le 
rapport est remis au maire qui en assure la communication au conseil municipal.  
Il est accessible sur le site internet de la mairie d’Orléans. 
 
- La saisine et la procédure : 

 
La commission est saisie par écrit. Les demandes d’avis sont motivées et nominatives. 
Elles sont adressées au président de la commission qui en accuse réception. 
 
Les réunions de la commission ne sont pas publiques. Les entretiens et les auditions 
effectuées par elles ne sont pas publics. Les renseignements qui lui sont communiqués 
sont confidentiels et ne peuvent être rendus publics que dans le cadre d’une procédure 
judiciaire, ou à tout moment par la personne concernée si elle le souhaite. 
 
La commission se prononce à la majorité des voix. En cas d’absence du président, pour 
raison majeure, la présidence est assurée par le membre le plus âgé ; dans ce cas, sa 
voix est prépondérante. 
 
La commission se réunit sur convocation de son président au moins une fois par 
semestre, et sur la demande motivée du maire ou du président d’un groupe politique. 
 
La commission émet des avis ou des recommandations par écrit. Ils sont motivés. Les 
avis sont confidentiels et adressés au seul demandeur. Celui-ci peut néanmoins, s’il le 
souhaite, choisir de rendre public l’avis du déontologue. Par ailleurs, les 
recommandations relatives à l’interprétation, à l’application ou à l’évolution de la charte 
de déontologie, peuvent être rendues publiques. 
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- La commission de déontologie dispose, pour l’exercice de ses missions, 

des moyens nécessaires au sein de la mairie : une salle pour les permanences et 

entretiens, une ligne téléphonique, une messagerie sécurisée, un coffre. Elle tient à 

jour un registre des consultations. 

 
 

Article 2 - Prévention des conflits d’intérêt 
 
2.1 Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêt ? 
 
Constitue un conflit d’intérêt, aux termes de l’article 2 de la loi n° 2013-907 du  
11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, « toute situation 
d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à 
influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une 
fonction ».   
 
Chacun a des liens avec des personnes ou des organismes, que ce soit dans sa vie 
personnelle ou professionnelle. Ces liens sont porteurs d’intérêts, patrimoniaux, 
professionnels, personnels ou familiaux. Dès lors, pour la collectivité locale dont les 
décisions doivent être prises dans le respect des principes d’indépendance, d’objectivité 
et d’impartialité, la recherche et la défense de l’intérêt général excluent toute 
interférence avec des intérêts particuliers qui lui seraient étrangers. 
 

2.2 La déclaration d’intérêt  
 
La loi de 2013 indique que le maire et ses adjoints doivent, en début et fin de mandat, 
transmettre à la Haute Autorité pour la Transparence de la Vie Publique des 
déclarations de patrimoine et d’intérêts. 
  
Au-delà de cette obligation légale et afin de prévenir toute éventuelle situation de conflit 
d’intérêt, les élus orléanais qui ne sont pas soumis à l’obligation de déclaration à la 
HATVP, sont invités à remplir une déclaration conforme au modèle déterminé par le 
législateur et renseigne :   

- les activités professionnelles exercées depuis les cinq années précédant l’élection et 

qui ont donné lieu à rémunération ou contrepartie financière ;   

- les participations aux organes dirigeants d’un organisme privé ou public, ainsi que 

les participations financières dans le capital d’une société, depuis les cinq années 

précédant l’élection ;   

- les activités bénévoles susceptibles de faire naître un conflit d’intérêts, exercées 

depuis les cinq années précédant l’élection ;   

- les fonctions et mandats électifs exercés à la date de l’élection ;  

- les activités de consultant exercées à la date de l’élection et au cours des cinq 

dernières années ;  
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- les fonctions, mandats électifs et activités professionnelles exercées à la date de 

l’élection par le conjoint ou le partenaire lié par un pacte civil de solidarité.  

 
La commission de déontologie assure l’archivage de ce document de manière sécurisée 
et confidentielle. 
 

2.3 Prévention des conflits d’intérêt et règles de déport 
 
- Les élus municipaux s’engagent à ne pas prendre part aux débats ou aux votes de 

toutes délibérations concernant une entreprise, une association ou tout organisme 

dans lequel ils ont un intérêt direct ou indirect, qu’il soit personnel, familial ou 

professionnel. Cette règle vaut également pour les réunions préparatoires du conseil 

municipal qu’il s’agisse des travaux des commissions ou groupes de travail 

spécifiques. Cela permet d’assurer le strict respect des dispositions de l’article  

L. 2131-11 du Code général des collectivités territoriales relatif à l’illégalité des 

délibérations auxquelles ont pris part des membres du conseil, intéressés à l’affaire. 

Les élus signalent le conflit d’intérêt. 

 
Les membres des commissions permanentes ou ad hoc d’attribution de la commande 
publique (marchés publics, DSP, PPP, concessions...) et de toute procédure se 
traduisant par une contractualisation (acquisition et cessions immobilières, mécénat, 
sponsoring, partenariat,..) seront particulièrement attentifs à ces dispositions. 
 
- En liaison avec la commission de déontologie, sera établi par le service des 

assemblées un registre des déports sollicités par les élus municipaux pour éviter 

d’éventuels conflits d’intérêt.  

 
Ce registre sera public et permettra d’éviter aux élus d’avoir à demander 
systématiquement leur déport lors de chaque vote portant sur une délibération 
susceptible de faire naître un conflit d’intérêts. Pourtant, un élu, au-delà des déports 
inscrits sur le registre, peut avoir un doute lors de l’examen par le conseil municipal 
d’une délibération qui pourrait le concerner. Dans ces conditions, il demandera un 
déport au moment de l’examen de ladite délibération. 

 
 
Article 3 - L’interdiction des recrutements familiaux  
 
Le maire d’Orléans ne recrute au sein des services de la ville, sur un emploi permanent, 
aucun membre de la famille d’un élu municipal. Est considéré comme « membre de la 
famille » d’un élu : son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin 
; ses parents ou les parents de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité 
ou concubin ; ses enfants ou les enfants de son conjoint, partenaire lié par un pacte civil 
de solidarité ou concubin. Toute exception à cette règle doit faire l’objet d’une 
autorisation expresse par délibération motivée du conseil municipal. 
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De même, aucun rapport donnant lieu à rémunération ne peut être attribué à un élu ou 
un membre de sa famille proche sauf délibération expresse et motivée du conseil 
municipal. 
 
En outre, dans les conventions passées avec les organismes dont le budget est financé 
à plus de 50 % par la Ville en apportant une subvention supérieure à  
100 K€, une clause précisera que le subventionnement de la Mairie est conditionné au 
fait que cet organisme s’engage à ne pas recruter, sur un emploi permanent, un 
membre de la famille d’un élu municipal tel que défini ci-dessus.  
 
Enfin, un membre de la famille d’un élu, tel que défini ci-dessus, ne peut pas faire partie 
de l’exécutif d’un organisme dans lequel la Ville participe financièrement à plus de 50 % 
du financement en apportant une subvention supérieure à 100 K€. 
 
 

Article 4 - Frais de déplacement 

 
Les règles relatives aux frais de déplacement sont précisées par une délibération du 
Conseil Municipal. Ils respectent les principes ci-après énoncés. 
 

4-1 Les frais liés aux déplacements effectués dans l’exercice habituel 
du mandat hors du territoire communal en France métropolitaine  
 
Seuls les déplacements effectués par les élus pour se rendre à des réunions, dans des 
instances ou des organismes où ils représentent leur communes ès qualités dans le 
cadre des relations institutionnelles (ministère, autorité administrative, associations 
d’élus, etc.) ou dans le cadre des réunions, colloques, conférences ou congrès se 
déroulant en France concernant des projet portés par la Mairie ou des domaines 
relevant des compétences de la Mairie, peuvent être remboursés par la collectivité. Ces 
derniers feront l'objet d'un remboursement forfaitaire pour les frais de repas et 
d’hébergement (dans la limite du forfait fixé pour les personnels civils de l’Etat et du 
montant effectivement dépensé) et d'un remboursement au réel pour les frais de 
transport. 
 

4-2 Les frais de déplacement sur mandat spécial 
 
Pour le remboursement des frais engagés à l'occasion d’autres types de déplacement 
notamment à l’étranger, celui-ci devra faire l’objet d’un mandat spécial préalable octroyé 
par délibération ponctuelle du Conseil Municipal à un ou des élu(s) nommément 
désigné(s) pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps 
accomplie dans l’intérêt communal.  
 
Ces derniers feront l'objet d'un remboursement forfaitaire pour les frais de repas et 
d’hébergement (dans la limite du forfait fixé pour les personnels civils de l’Etat et du 
montant effectivement dépensé) et d'un remboursement au réel pour les frais de 
transport. Les déplacements à l’étranger feront l’objet d’un remboursement aux frais 
réels, sur présentation des pièces justificatives pour les dépenses de transport et de 
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séjour, dans la limite de l’indemnité de mission journalière prévue en annexe de l’arrêté 
ministériel du 3 juillet 2006. 
 
Un bilan annuel de ces déplacements sera proposé à l’examen du conseil municipal afin 
d’assurer la transparence la plus complète. 
 
 

Article 5 - Cadeaux aux élus  

 
Tout cadeau ou invitation doit être refusé si son estimation (individuelle ou globale) 
dépasse 150 euros ou s’il est de nature à influencer l’exercice du mandat de l’élu. En 
cas de doute, l’élu peut saisir la commission de déontologie. 
 
Chaque élu déclare à la commission les voyages acceptés par lui qui ont été effectués 
en sa qualité d’élu à l’invitation de tiers. 
 
Le mandat d’élu exige une présence de terrain ce qui justifie des représentations qui 
contribuent à la proximité avec les habitants et au rayonnement de la ville. Dans ce 
cadre les élus peuvent accepter des invitations à des évènements. Si ces invitations 
sont honorées par des élus en dehors de leur délégation, elles font l’objet d’une 
déclaration annuelle à la commission de déontologie. Pour les invitations correspondant 
à un voyage hors du territoire, c’est le second paragraphe de cet article 5 qui s’applique. 
 
Les cadeaux protocolaires, sont remis à la collectivité.  

 
 
Article 6 - Assiduité des élus et sanctions  
 
Tout conseiller municipal qui comptabilise, en un an, plus de 5 absences non justifiées 
en conseil municipal et en commission municipale, verra son indemnité mensuelle 
immédiatement réduite de 30 % pour l’année suivante. 
 
Sont considérées comme absences justifiées : 

- les absences liées aux obligations professionnelles, 

- les absences pour raison médicale, 

- les absences liées à un évènement familial (naissance, mariage, PACS, décès, etc.) 

- les absences en cas de force majeure (à l’appréciation du Maire ou de son 

représentant) 

- les absences aux commissions en cas de réunion concomitante liée à l’exercice du 

mandat. 
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Article 7 - Protection fonctionnelle des élus : 
 
L’article L. 2123-35 du code général des collectivités territoriales prévoit une protection 
fonctionnelle pour les élus locaux. Elle ne peut être accordée à un élu que par 
délibération expresse du conseil municipal. 
  
 
Cette délibération prévoira notamment que la protection fonctionnelle est accordée à 
l’élu lorsqu’il fait l'objet de poursuites pénales (citation directe, mise en examen, 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, etc.) à l'occasion 
de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions.  
 
Les modalités d’octroi et le champ d’application de la protection fonctionnelle sont 
définis par une délibération cadre du Conseil Municipal.  
 
 

Article 8 - Transparence de l’action municipale  
 
8-1 Retransmission du conseil municipal 
 
La loi prévoit expressément que les séances du conseil municipal sont publiques et 
leurs retransmissions audiovisuelles sont permises par l’article L. 2121-18 du code 
général des collectivités territoriales.  
 
Les séances du conseil municipal seront filmées et retransmises sur le site internet de la 
collectivité. 
 

8-2 Train de vie de la collectivité 
 
Dans une logique de transparence de la vie publique, un bilan annuel relatif au train de 
vie de la collectivité sera présenté au conseil municipal. Il recensera en particulier : 

- le montant des indemnités versées aux élus,  

- les différents avantages en nature comme les voitures ou logements de fonction, 

- le nombre de collaborateurs de cabinet et leur rémunération globale, 

- les éventuelles rémunérations versées par des organismes satellites de la mairie, 

- le montant total des frais de déplacements, 

- les frais de réception des élus. 

 
 

Article 9 - Prévention du harcèlement :  
 

Le harcèlement moral ou sexuel est un enchainement d’agissements hostiles (gestes, 
paroles, comportements) qui porte atteinte aux droits et à la dignité des personnes. 
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Le harcèlement moral et/ou sexuel est un délit. Les sanctions administratives 
(disciplinaires : déplacement, radiation, révocation) et judiciaires (jusqu’à 15 ans de 
réclusion criminelle en cas de violences sexuelles) peuvent se cumuler.  
 
La mairie s'engage à développer des formations en matière de prévention du 
harcèlement adaptées aux risques propres à la collectivité. 
 
L'élu a un devoir d'alerte auprès du maire, ou du déontologue, ou du médecin de 
prévention, ou du service RH pour tout fait de harcèlement dont il serait témoin, quels 
que soient la victime et l’auteur présumés. 
 
 

Article 10 - Prévention et lutte contre les discriminations  
  

Les discriminations sont une atteinte aux valeurs de la République. Les inégalités de 
traitement portent atteinte à la liberté, à la promesse de l’égalité républicaine et en 
alimentant les clivages, fragilisent la fraternité. La discrimination est un délit. En luttant 
contre les discriminations, les élus mobilisent l’état de droit pour construire l’égalité 
réelle.  
 
L’élu s’engage à lutter contre toutes les formes de discrimination L’article 70 de la loi 
n° 2017-256 du 28 février 2017 liste 25 types de discriminations.  
 
L'élu s'engage à traiter toutes les personnes avec respect et sans discrimination, 
notamment dans l’accès aux services publics. 
 
L’élu s’engage à lutter contre les discriminations dans toutes les dimensions de son 
action publique : vie sociale, économique, culturelle, sportive, politique.  
 
 

Article 11 - Formation des élus 
 
Un programme de formation est expressément proposé aux élus par la collectivité. Ses 
orientations pour la présente mandature sont : Le cadre réglementaire de 
l’environnement territorial (et notamment les conflits d’intérêts, les questions relatives à 
la déontologie, à la laïcité et aux discriminations) ; Les formations aux outils ; La relation 
élu-administration et la stratégie ; Les enjeux de société ; La co-construction des 
politiques publiques ; La communication. 
 
La ville propose aux élus municipaux et tout particulièrement pour les nouveaux élus 
dans les deux premières années du mandat une formation dans chacun des 3 grands 
thèmes suivants : budget et finances locales / déontologie / laïcité et discriminations. 
 
En application de l’article L. 2123-12 du CGCT, un tableau récapitulant les actions de 
formation des élus financées par la commune est annexé au compte administratif. Il 
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précise le nom des organismes formateurs et donne lieu à un débat spécifique sur la 
formation des élus du conseil municipal. 
 
 

Article 12 - Reconnaissance des élus minoritaires 
 
12.1 Consultation des présidents de groupe 

 
Le maire réunit au moins une fois par semestre les présidents de groupe pour faire en 
particulier le point sur le fonctionnement du conseil municipal 
 

12.2 Vice-Présidence de la commission des Finances. 
 
Le président de la commission municipale des finances de la ville sera assisté par un 
vice-président qui sera issu de l’opposition municipale. 
 

12.3 Expression libre de l’opposition  
 
Ce droit d’expression de la minorité est garanti sur tout média utilisé pour la 
communication de la majorité municipale, selon les dispositions du code général des 
collectivités territoriales. 
  
Un espace d'expression est également prévu sur le site internet de la Ville.  
 

12.4 Représentation proportionnelle de l’opposition  
 
Le principe de la représentation proportionnelle des élus doit être respecté pour toutes 
les commissions municipales, et s’étend à l’ensemble des organismes et instances où la 
commune est représentée dès lors qu’un mode de scrutin particulier n’est pas prévu par 
les textes.  
 
De même, dans toutes les commissions consultatives, conseils de quartier ou autres 
comités ouverts, une partie des membres désignés l’est par les élus d’opposition à juste 
proportion. 
 

12.5 Questions orales des élus d’opposition  
 
Un délai de 2 jours francs avant la séance du Conseil municipal sera exigé pour le dépôt 
des questions orales des élus auprès du Maire afin de laisser un temps suffisant pour 
apporter des réponses circonstanciées. Elles ne devront pas être placées en toute fin du 
Conseil municipal. Elles seront intégrées dans l’ordre du jour en fonction des 
thématiques abordées. 
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12.6 Local des élus d’opposition  
 
Chaque local attribué aux élus de la minorité dans le respect du code général des 
collectivités territoriales est équipé d’un téléphone, d’un ordinateur avec accès à internet 
avec la possibilité de scanner et d’imprimer. 
 
 

12.7 Bilan de mi-mandat  
 
Si la majorité municipale publie un bilan de mi-mandat, deux pages seront mises à la 
disposition des minorités dans cette publication et réparties proportionnellement à leur 
représentativité au sein de l’assemblée. 

 
 

Article 13- Relations avec l’administration 
 
Le maire sensibilise les élus au respect de la neutralité des agents publics. 
 
Les élus municipaux  sont tenus de respecter strictement les prérogatives des services 
de la ville et n’interviennent que dans les domaines inhérents à la délégation qui leur a 
été consentie. 
 
Les élus s’inscrivent dans des relations transparentes et respectueuses avec les agents 
de la collectivité.  
 
 

Article 14 - Relations avec le public  
 
L'élu s’engage à considérer le citoyen comme la cause et la raison pleine et entière de 
son action publique. 
 
L'élu veille, dans ses échanges avec le public et avec ses pairs, au respect des 
personnes. 
 
L'élu bénéficie pour lui-même du droit au respect de sa vie privée.  
 
L'élu rejette toute forme de communautarisme.  
 
L'élu fait preuve de probité et d’équité en toutes circonstances, dans l’exercice de ses 
fonctions tout comme dans ses engagements et activités extérieurs au mandat 
municipal. 
 
L'élu adopte une attitude éco-responsable dans l’exercice de ses missions. Il recherche 
le mode de déplacement le moins polluant et le moins émetteur de CO2. 
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Charte sur la laïcité 

 

La laïcité, c’est trois choses sur lesquelles il ne peut être question de transiger : D’abord, 
l’affirmation de la liberté de conscience, c’est-à-dire d’être croyant ou non et par 
conséquent la liberté d’adhérer ou non et de changer de religion ou d’y renoncer. 
Ensuite, l’égalité des citoyens devant la loi et, par conséquent, l’égalité en droit des 
pratiquants. Enfin, la séparation des églises et de l’Etat de telle sorte que la loi 
républicaine s’impose à toutes les religions et soit reconnue comme telle par elles. Les 
croyances religieuses relevant de l’intime, la laïcité impose notamment que la pratique 
religieuse reste du domaine privé. 
 
 Les élus d’Orléans rappellent leur attachement au principe de laïcité ainsi défini ainsi 
qu’à la loi de 1905 qui en est le fondement. Au terme de l’article 1 : « La République 
assure la liberté de conscience. Elle garantit le libre exercice des cultes sous les seules 
restrictions édictées ci-après dans l'intérêt de l'ordre public ». Ils considèrent que sa 
stricte application au quotidien est essentielle et que, élus de proximité par excellence, 
ils doivent prendre toute leur part dans sa défense et sa promotion. 
 
 
Ainsi :  
 
1 - Ils s’engagent à défendre et à promouvoir le principe de laïcité tel que défini, l’égalité 
de tous devant la loi sans distinction aucune et notamment l’égalité entre les femmes et 
les hommes.  
 
2 - Ils appellent de leurs vœux la mobilisation de tous en ce sens et souhaitent un 
partenariat fort avec l’ensemble des services de l’Etat et des services publics assurés 
par des organismes publics ou privés ou concédés à des entreprises privées pour 
assurer son respect. 
 
3 - Les élus s’engagent à ne verser d’aide, sous forme de subvention ou de toute autre 
manière, aux associations que dès lors que celles-ci s’engagent expressément à 
respecter les valeurs et principes de la République. Les élus s’engagent à en vérifier 
l’application effective. 
 
4 - L’utilisation des équipements municipaux est subordonnée au respect de la laïcité 
ainsi qu’à l’égalité homme/femme. En cas de violation constatée, il sera mis fin sans 
délai à cette utilisation. 
 
5 - Il ressort de la responsabilité des élus d’exercer un devoir de vigilance quant au 
respect du principe de laïcité et de saisir le Maire en cas de manquement. 
 
6 - Les élus et particulièrement le Maire, se doivent d’adopter une attitude personnelle 
neutre et laïque dans l’exercice de leur mandat. 
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7 - Dans ce cadre, dès lors qu’ils portent les effets distinctifs de leur fonction, les élus 
s’astreindront au strict respect de la neutralité républicaine lors des cérémonies 
religieuses. 
 

Le caractère national, historique et exceptionnel des fêtes johanniques constitue la 
seule exception à cette règle. 
 
8 - L’exercice du service public, notamment municipal, intégrant les délégations de 
service public de la commune, requiert la neutralité républicaine et proscrit à ce titre le 
port de signes religieux distinctifs. 
 
9- Le Laboratoire Loiret de la Laïcité pourra être saisi par les élus municipaux pour 
solliciter un avis. 
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N°   7    – Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif de prise en charge 
des frais de déplacement applicable aux élus dans le cadre de leur mandat. 
Approbation. 

M. le Maire s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre de l’exercice de leur mandat, les membres du Conseil Municipal peuvent 

être appelés à effectuer, sous certaines conditions, des déplacements en France comme à l’étranger. Ces 
déplacements occasionnels peuvent donner lieu à des frais de transport et de séjour. 

 
Ainsi, les articles L. 2123-18, L. 2123-18-1, R.2123-22-1 et R. 2123-22-2 du code général 

des collectivités territoriales (C.G.C.T.) précisent que les élus peuvent bénéficier, de par leurs fonctions, 
du remboursement des frais que nécessite l’exécution de mandats spéciaux ainsi que des frais de 
transport et de séjour qu’ils ont engagés pour se rendre à des réunions dans des instances ou 
organismes où ils représentent leur commune ès qualités, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de 
celle-ci. 

 
La présente délibération a pour objet de fixer les conditions de remboursement de frais de 

déplacement des élus pour le mandat 2020-2026. 
 
Sont distingués les frais liés aux déplacements effectués dans l’exercice habituel du mandat 

(1) et les frais liés aux déplacements autorisés par mandat spécial (2). 
 

1) Les frais de déplacements effectués dans l’exercice habituel du mandat, en 
France, hors du territoire communal  

 
a)  Principe 

 

Conformément à l’article L. 2123-18-1 du C.G.C.T., les membres du Conseil Municipal 
peuvent bénéficier du remboursement des frais de transport et de séjour qu’ils ont engagés pour se 
rendre à des réunions, dans des instances ou des organismes où ils représentent leur communes ès 
qualités, lorsque la réunion a lieu hors du territoire de celle-ci.  

 
Cette représentation s’étend également à l’occasion de missions ordinaires et récurrentes 

dont l’objet relève du champ de délégation du Maire, des Adjoints et Conseillers Municipaux, et 
notamment pour les déplacements effectués en France métropolitaine dans le cadre des relations 
institutionnelles (ministère, autorité administrative, associations d’élus, etc.) ou dans le cadre des 
réunions, colloques, conférences ou congrès se déroulant en France métropolitaine concernant des projet 
portés par la Mairie ou des domaines relevant des compétences de la Mairie. 

 
b) Modalité de prise en charge 

 
  Dans ces cas, les élus pourront bénéficier du remboursement des frais engagés, sous 

réserve de l’établissement d’un ordre de mission préalable signé par le Maire ou son représentant (ou du 
Premier Maire-Adjoint pour le Maire), pour chacun des déplacements. 

 
Il est proposé, à l’instar du dispositif concernant les mandats spéciaux prévu par l’article 

R. 2123-22-2 du C.G.C.T, que la prise en charge des frais soit assurée dans les conditions et les 
modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de 
l’Etat actuellement en vigueur, c’est-à-dire :  

- un remboursement forfaitaire pour les frais de repas et d’hébergement (dans la limite du montant 
effectivement dépensé), 

- un remboursement au réel sur justificatif pour les frais de transport étant précisé que sera choisi 
« le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus 
adapté à la nature du déplacement ». 
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Le remboursement forfaitaire des frais de repas et des frais d’hébergement (incluant le petit-
déjeuner) est fixé comme suit : 
 

 France métropolitaine 

Taux de 
base 

Grandes villes * 
et communes 
de la métropole 
du Grand Paris 

Commune 
de Paris 

 
Hébergement (petit 
déjeuner compris) 

 
70 € 

 
90 € 

 
110 € 

 
Repas  

 
17,50 € 

 
17,50 € 

 
17,50 € 

 

*Pour l’application de ces taux, sont considérées comme grandes villes : les communes dont la population 
légale est égale ou supérieure à 200 000 habitants. 
 

2) Les frais de déplacements effectués dans le cadre des mandats spéciaux 
 

a)  Principe : 
 
Les missions non listées au 1)a) de la présente délibération doivent faire l’objet d’un mandat 

spécial préalable octroyé par délibération ponctuelle du Conseil Municipal. 
 
Conformément aux articles L. 2123-18 et R. 2123-22-1 du C.G.C.T., ce mandat spécial sera 

délivré : 
- à des élus nommément désignés ; 
- pour une mission déterminée de façon précise et circonscrite dans le temps ; 
- accomplie dans l’intérêt communal ; 
- et préalablement à la mission. 

 
 

b)  Modalité de prise en charge 
 
Les frais donnant droit à remboursement aux élus sont uniquement les frais que nécessite 

l’exécution du mandat spécial. 
 
Conformément à l’article R. 2123-22-1 du C.G.C.T., la prise en charge de ces frais est 

assurée dans les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements 
temporaires des personnels civils de l’Etat actuellement en vigueur, c’est-à-dire :  

- un remboursement forfaitaire pour les frais de repas et d’hébergement (dans la limite du montant 
effectivement dépensé), 

- un remboursement au réel sur justificatif pour les frais de transport étant précisé que sera choisi 
« le moyen de transport au tarif le moins onéreux et, lorsque l’intérêt du service l’exige, le plus 
adapté à la nature du déplacement ». 

 
L’article 7 du décret du 3 juillet 2006 prévoit néanmoins des dérogations et précise que 

lorsque l’intérêt du service l’exige et pour tenir compte de situations particulières, un arrêté ministériel ou 
une délibération du Conseil d’administration de l’établissement peut fixer, pour une durée limitée, 
des règles dérogatoires aux arrêtés ministériels prévus aux alinéas précédents, qui ne pourront, en aucun 
cas, conduire à rembourser une somme supérieure à celle effectivement engagée ». 

 
Il est donc proposé que les déplacements à l’étranger dans le cadre d’un mandat spécial 

puissent faire l’objet d’un remboursement aux frais réels, sur présentation des pièces justificatives 
pour les dépenses de transport et de séjour (déplacements sur le lieu de mission, hébergement et 
restauration), dans la limite de l’indemnité de mission journalière prévue en annexe de l’arrêté 
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ministériel du 3 juillet 2006. Cette indemnité sera versée dans la limite des frais réellement exposés. 

 
Vu le décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement 

des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 
 
Vu l’arrêté ministériel du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à 

l'article  
3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais 
occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat ; 

 
Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 2019 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des 

indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les conditions et 
les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils 
de l'Etat ; 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver, pour la durée du mandat 2020-2026, les modalités de prise en charge et de 
remboursement aux élus, des frais de déplacement hors du territoire communal et des frais 
d’exécution des mandats spéciaux décrites ci-dessus et sur présentation des pièces 
justificatives ; 

2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   8    – Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif de protection 
fonctionnelle. Règles applicables. Approbation du règlement relatif à la mise en œuvre 
de la protection fonctionnelle pour les élus municipaux. 

M. le Maire s’exprime ainsi : 
 
« La protection fonctionnelle des élus municipaux est régie par deux articles du code général 

des collectivités territoriales (C.G.C.T.) :  

- l’article L. 2123-34 : « […] La commune est tenue d'accorder sa protection au maire, à l'élu 
municipal le suppléant ou ayant reçu une délégation ou à l'un de ces élus ayant cessé ses 
fonctions lorsque celui-ci fait l'objet de poursuites pénales à l'occasion de faits qui n'ont pas le 
caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. […] » ;  

- l’article L. 2123-35 : « […] La commune est tenue de protéger le maire ou les élus municipaux le 
suppléant ou ayant reçu délégation contre les violences, menaces ou outrages dont ils pourraient 
être victimes à l'occasion ou du fait de leurs fonctions et de réparer, le cas échéant, le préjudice 
qui en est résulté. […] ». 
 

Ainsi, sous réserve qu’une faute personnelle ne soit pas en cause, la protection fonctionnelle 
donne lieu à la prise en charge, par l’administration, de frais de procédure occasionnés par une action 
civile ou pénale, comme les honoraires d’avocat, les frais d’expertise judiciaire, les frais de consignation, 
les frais d’huissier, etc. 

 
Les dispositions susvisées ne définissent pas dans le détail les conditions et modalités de 

mise en œuvre de la protection fonctionnelle des élus et de leurs ayants droit, qui relèvent ainsi de la 
compétence et de l’appréciation de la collectivité. 

 
C’est l’objet de la présente délibération. 
 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1374 - 

Considérant la nécessité de déterminer les conditions et modalités de mise en œuvre de la 
protection fonctionnelle des élus, sous réserve qu’ils satisfassent aux conditions de recevabilité requises, 

 
Vu les dispositions du code général des collectivités territoriales susvisées, 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le 

règlement relatif à la mise en œuvre de la protection fonctionnelle pour les élus municipaux ci-
annexé. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
 

Règlement fixant les conditions particulières de mise en œuvre  
de la protection fonctionnelle des élus 

A - Principe de protection / conditions d’octroi 

La Ville est tenue de protéger l’élu municipal contre les menaces, violences, voies de fait, injures, 
diffamations ou outrages dont il pourrait être victime à l’occasion ou du fait de ses fonctions, dès lors que 
l’attaque portée concerne l’exercice de ses missions et qu’il ne s’agit pas d’une faute personnelle 
détachable de l’exercice de ses fonctions. 
 
La Ville est également tenue de protéger l’élu lorsqu’il fait l'objet de poursuites pénales (citation directe, 
mise en examen, procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, etc.) à l'occasion 
de faits qui n'ont pas le caractère de faute détachable de l'exercice de ses fonctions. La protection 
fonctionnelle peut être accordée à l’élu avant de telles poursuites, s’il est entendu en qualité de témoin 
assisté, placé en garde à vue ou se voyant proposer une mesure de composition pénale. La simple 
convocation ou audition d'un élu par la police ou la gendarmerie n'est pas suffisante pour justifier l'octroi 
de la protection fonctionnelle. 
 
Il appartient au seul Conseil Municipal, par délibération, d’accorder le bénéfice de la protection 
fonctionnelle aux élus souhaitant en bénéficier. Une délibération spécifique sera adoptée à chaque 
demande. L’élu bénéficiaire de la protection ne participera pas au vote. 
 
La demande de  protection fonctionnelle est formulée personnellement, sans délai et par écrit auprès du 
Maire. Elle précise les faits pour lesquels la protection fonctionnelle est demandée. Elle est accompagnée 
de toutes les pièces justificatives utiles (dépôt de plainte, rapport circonstancié, avis à victime, frais 
médicaux ou convocations en cas de mise en cause pénale). L’élu victime doit démontrer la réalité des 
faits, le caractère intentionnel de l'attaque, son lien avec sa qualité d’élu et l'effectivité du préjudice. 
 
L’élu peut se faire assister par un avocat, qui peut être l’avocat proposé par l’assureur protection juridique 
de la Ville, l’avocat proposé par la Ville ou l’avocat de son choix. 
 
Dans le cas où le bénéficiaire de la protection fonctionnelle entendrait interjeter appel d'une décision, il 
devra, de nouveau, solliciter le bénéfice de cette protection, ce qui ne préjugera en rien de la suite 
réservée à sa demande. 

B- Prise en charge des frais de procédure  

La collectivité prendra en charge tout ou partie des frais de procédure, dépens et frais irrépétibles 
(honoraires d’avocat, frais de consignation, d’expertise, etc.). 
 
La Ville a souscrit un contrat d’assurance « protection juridique » afin que les frais liés à la défense des 
élus victimes d’attaque à l’occasion ou du fait de l’exercice de leurs fonctions d’élus ou lorsqu’ils sont 
poursuivis pour des faits qui n’ont pas le caractère d’une faute personnelle devant les juridictions civiles 
ou pénales soient prise en charge par l’assureur. Ce dernier applique un plafond de prise en charge. 
 
L’élu peut souscrire à titre personnel une assurance permettant de couvrir sa responsabilité personnelle 
en cas de réclamation. 
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 Montant de prise en charge des honoraires d’avocat 

L’élu n’a, par principe, pas à avancer les frais et honoraires d’avocat. Il présente la délibération d'octroi de 
protection fonctionnelle à son conseil qui doit se mettre en relation avec la Ville afin qu'elle procède au 
règlement des factures. 
 
Les honoraires seront réglés par la Ville au fur et à mesure de la procédure, sur la base des factures et 
pièces justificatives qui lui seront présentées. 
 
La Ville prend en charge la rémunération de l’avocat à un taux horaire limité de 160 € TTC avec un 
abattement de 15 % à partir de la 50

ème
 heure pour une même prestation demandée.  

 
Le montant total de chaque commande est plafonné sur la base d’un devis préalablement établi par 
l’avocat et soumis à la collectivité. 
 
La collectivité publique peut ne prendre en charge qu'une partie des honoraires lorsque le nombre 

d'heures facturées ou déjà réglées apparaît manifestement excessif. 
 
Lorsque la prise en charge ne couvre pas l’intégralité des honoraires de l’avocat, le règlement du solde 
incombe à l’élu. 

 Convention d’honoraires 

Une convention  d’honoraire tripartite entre l’élu, son avocat et la Ville est conclue avant toute prise en 
charge d’honoraires.  
 
Elle vise la délibération cadre de mise en œuvre de la protection fonctionnelle approuvant le présent 
règlement, la délibération particulière d’octroi de la protection fonctionnelle et fixe les conditions 
d’intervention de la Ville, les modalités de présentation détaillée des factures, les modalités de règlement, 
etc. Elle règle le cas des sommes allouées à l'élu au titre des frais exposés et non compris dans les 
dépens. Elle rappelle que la Ville peut ne prendre en charge qu'une partie des honoraires lorsque le 
nombre d'heures facturées ou déjà réglées apparaît manifestement excessif. 
 
Dans l'hypothèse où la Ville ne parviendrait pas à la signature d’une convention d’honoraires, elle en 
informera l'élu qui devra faire l’avance des frais et elle procédera au remboursement des factures acquittées 

par ce dernier dans les limites définies au présent règlement.    

 
Si l'élu décide de changer d'avocat en cours de procédure, il doit en informer sans délai l'administration 
afin qu'elle soit en mesure de conclure une convention d'honoraires avec le nouvel avocat choisi. 
 

C- Réparation du préjudice subi 

Le bénéficiaire de la protection fonctionnelle s’engage à reverser à la Ville les sommes susceptibles de lui 
être allouées au titre des frais dits irrépétibles, dans la mesure où la collectivité a pris à sa charge les frais 
de procédure. 
 
Dans l'hypothèse où le bénéficiaire de la protection fonctionnelle ne peut obtenir le versement des 
dommages et intérêts par l'auteur des faits, pour une raison quelconque, et notamment l'insolvabilité de 
ce dernier, il aura alors la possibilité de solliciter de la Ville le paiement de ladite somme en lieu et place 
de l'auteur lui-même, au titre de la réparation du préjudice subi.  
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Il s’engage à ne pas saisir à cette même fin un fonds de garantie. 
 
Le bénéficiaire de la protection fonctionnelle sera indemnisé sur la base du montant des dommages et 
intérêts alloués par décision de justice.  
 
La Ville prendra également à sa charge le montant des condamnations civiles prononcées contre l’élu mis 

en cause. Les condamnations pénales sont exclues de la prise en charge. 

 

Les réparations sus mentionnées ne sont pas dues si la Ville ou le juge reconnait la faute personnelle 

détachable des fonctions de l’élu.  
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N°   9    – Conseil Municipal. Statut de l'élu. Charte de déontologie. Dispositif de formation des 
élus. Approbation. 

M. le Maire s’exprime ainsi : 
 
« La loi n° 92-108 du 3 février 1992 modifiée relative aux conditions d’exercice des mandats 

locaux fixe des garanties en faveur des élus locaux afin de faciliter l’exercice de leurs mandats. Ces 
garanties ont été renforcées notamment par la loi n° 2002-276 du 27 février 2002 relative à la démocratie 
de proximité. 

 
Les articles L. 2123-12 et L. 2123-12-1 du code général des collectivités territoriales 

reconnaissent aux membres d'un conseil municipal le droit à une formation adaptée à leurs fonctions.  
 
La loi garantit un congé de formation de 18 jours par élu, pendant toute la durée du mandat, 

quel que soit le nombre de mandats détenus. Une formation est obligatoirement organisée au cours de la 
première année de mandat pour les élus ayant reçu une délégation. 

 
La loi impose aux assemblées locales de délibérer sur la formation des élus locaux. Le 

tableau récapitulatif des actions de formation est annexé au compte administratif, et donne lieu à un débat 
annuel. 

 
Les dépenses de formation constituent une dépense obligatoire pour la collectivité, à la 

condition que l’organisme dispensateur soit agréé par le Ministère de l’Intérieur. 
 
La collectivité prend en charge les frais de formation qui comprennent, non seulement le coût 

de la formation, mais aussi le remboursement des frais de déplacement et de séjour. 
 
Les pertes de revenu subies par l’élu du fait de l’exercice de son droit à la formation sont 

compensées par la commune dans la limite de dix-huit jours par élu pour la durée du mandat et d’une fois 
et demie la valeur horaire du salaire minimum de croissance par heure Cette compensation peut intervenir 
pour l’élu salarié sur production de justificatifs. 

 
Il est proposé de valider les orientations suivantes pour la présente mandature : 
 

 Le cadre réglementaire de l’environnement territorial, et notamment : 

 les conflits d’intérêts, 

 les questions relatives à la déontologie, à la laïcité et aux discriminations ; 
 

 Les formations aux outils ; 
 

 La relation élu-administration et la stratégie ; 
 

 Les enjeux de société ; 
 

 La co-construction des politiques publiques ; 
 

 La communication. 
 
Il est proposé de fixer l’enveloppe des crédits ouverts à la formation des élus à une somme 

annuelle de 24 000 €. 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment les articles L. 2123-12  à 
L. 2123-16 et L. 2123-18-2. 
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Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’inscription des crédits alloués à la formation des élus à hauteur de la somme 
annuelle de 24 000 € ; 

2°) approuver les orientations sus-indiquées concernant la formation des élus ; 

3°) compenser les pertes de revenus éventuelles en cas de départ en formation, dans la 
limite de 18 jours pour le mandat, à raison d’une fois et demie la valeur du S.M.I.C. horaire ; 

4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
nature 65315, chapitre 65, fonction 031, services gestionnaires HFO et HPE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
M. le Maire – Je vous remercie. Ces délibérations montrent tout de même quelque chose 

d’important que je relève, c’est que cette charte n’est pas simplement un document j’aillais dire, pour faire 
joli, ce sont des engagements très concrets que nous avons déclinés au travers des délibérations que 
nous venons de voter à l’unanimité et donc qui s’imposent en droit.  

 
 

FINANCES 

N°   10    – Finances. Analyse agrégée des risques et des comptes 2019 du groupe communal. 
Présentation. 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un Powerpoint par M. MARTIN 
 
* 

* * 
* 
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M. MARTIN – M. le Maire, mes chers collègues. En présentant l’analyse consolidée des 

risques, nous faisons un exercice volontaire car il n’est prévu par aucune obligation. C’est une tradition de 
la Ville qui nous a précédée du reste puisque c’est une tradition qui je pense a plus de trente ans 
maintenant.  

 
(Intervention hors micro de M. LEMAIGNEN : « de 1972 ») 
 
M. MARTIN – De 1972 donc (Rires.). Alors elle n’est pas séculaire, elle avance quand 

même. Elle est un peu dans la continuité de ce que nous venons de voir puisque c’est un exercice de 
transparence, de transparence financière cette fois, mais la finance est bien souvent au cœur de nos 
préoccupations.  
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M. MARTIN – L’objectif de la consolidation est de vous faire le compte-rendu des organismes 

quant à leur situation financière, c’est-à-dire soit des subventions importantes, soit des responsabilités 
confiées à certains élus dans la gouvernance de ces associations. Et puis rappeler que ces organismes 
que l’on appelle aussi des satellites apportent un effet de levier tout à fait significatif à notre action, 
puisque lorsque les charges d’exploitation engagées par la Mairie d’Orléans sont de 102 millions d’euros 
en 2019 par exemple, la consolidation nous dit que sur le territoire, il a été engagé 247 millions d’euros. 
Donc nous avons un effet de levier qui est de 2,6 et si on examine l’effet de levier sur les investissements, 
ce que l’on appelle les dépenses d’équipements, on a pratiquement un coefficient comparable de 2,8. 
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M. MARTIN – 45 entités, les satellites, concourent au développement et à l’action 

municipale. Et donc lorsque l’on voit les secteurs concernés, le premier c’est le social, 42 %, la culture 
juste après avec 22 %, puis la jeunesse et le sport avec respectivement 15 et 11 %. On retrouvera tout à 
l’heure dans la présentation budgétaire une répartition assez comparable de nos actions municipales.  
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1383 - 

 
 

 
 
 
M. MARTIN – Sur le secteur social, je vais aller assez vite mais cela permet de rappeler les 

associations qui nous aident dans notre action finalement. En 2019, 98 % des subventions du secteur 
social ont été versées à 6 entités. Les smileys sur la gauche vous indiquent si on considère que la 
situation de ces organismes sur le plan financier est une situation plutôt favorable voire à l’équilibre ou au 
contraire parfois un peu tendue.  
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M. MARTIN – En ce qui concerne la vision consolidée du secteur culturel. En 2019, 75 % des 

subventions du secteur culturel sont versées à 12 entités. On a bien sûr ce que l’on appelle le théâtre 
d’Orléans avec les 4 organismes qu’il regroupe et que vous connaissez : la Scène nationale, le CADO, le 
Centre Dramatique National (C.D.N.) et le Centre Chorégraphique National d’Orléans (C.C.N.O.), 
2,7 millions d’euros. Vous avez la liste des autres entités et puis la société S.A. ORLEANS SPECTACLES 
qui exploite le Zénith d’Orléans et qui maintenant est reconnue d’intérêt métropolitain par délibération du 
15 décembre 2018.  
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M. MARTIN – Concernant la jeunesse, 96 % des subventions sont confiées à 5 organismes : 

l’ASELQO, cette association dont on peut vanter la gestion et aussi l’analyse de la fréquentation et des 
résultats. C’est une association qui fonctionne bien, sur le plan financier elle est n’a pas de réserve, elle 
est à l’équilibre. Pour ESCALE c’est plus tendu, mais c’est une bien plus petite association. Pour JAM 
également mais ce n’est pas nouveau, la Mairie l’aide et fait le nécessaire.  
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M. MARTIN – En ce qui concerne les risques du secteur sportif, 70 % des subventions en 

2019 sont versées à 11 entités. La première et on oublie parfois le sport individuel, c’est l’U.S.O. Judo. Je 
parle bien des subventions Ville puisque je rappelle que le sport professionnel a été confié à la Métropole. 
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M. MARTIN – Pour le secteur économique, la Ville subventionne Les Vitrines d’Orléans et 

aussi possède 9 % de la S.P.L. Orléans Val de Loire Tourisme, confiée maintenant à la Métropole, la Ville 
ne conservant que 10 %. C’est vrai qu’on le signale car cette S.P.L. assure pour la Ville d’Orléans des 
missions comme le Label Ville d’Art et d’Histoire ou elle fait en complément la gestion de l’office du 
tourisme.  
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M. MARTIN – Pour que vous ayez une vision complète, on indique aussi dans ce rapport les 

sociétés sur lesquelles nous nous appuyons et que l’on pourrait dire que ce sont des « filiales » car on 
possède des parts dans ces sociétés et nous sommes au capital. La S.E.M.D.O., pour laquelle nous 
sommes maintenant deuxième actionnaire pour 35 %, qui réalise des opérations d’urbanisme et 
d’aménagement, la S.E.M. Patrimoniale Orléans Val de Loire, qui porte un certain nombre d’immeubles 
qu’elle donne à la location. C’est souvent une société qui sert à porter des immeubles tels que les 
maisons médicales par exemple, que l’on relaie à cette société lorsqu’elles sont réalisées et louées aux 
médecins. 

 
Et puis la S.P.L. Orléans Val de Loire Evènements, possédée à 90 % par la Ville d’Orléans, 

qui en ce moment nous pose problème – il n’est pas question de le cacher – car il n’y a plus 
d’évènements actuellement et on a effectivement des déficits qui s’anticipent, qui arrivent, 1,1 million 
d’euros c’est beaucoup d’argent. Nous sommes bien sûr en train de réfléchir au soutien de cette société. 

 
La S.E.M. Orléans Gestion, qui gère les parkings, principalement sur le territoire de la Ville 

d’Orléans, qui pour des raisons de rattachement et de compétence est maintenant rattachée 
majoritairement à Orléans Métropole puisque la mobilité c’est une compétence métropolitaine.  
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M. MARTIN – L’association ANTIROUILLE qui gère l’Astrolabe, la SOGERES qui gère le 

service de restauration collective de la Mairie et du C.C.A.S.et puis la société CALYPSO qui exploite la 
fourrière municipale. 

 

 
 
 
M. MARTIN – Enfin je termine sur le fait que la dette garantie par la Ville d’Orléans pour le 

logement social c’est 187 millions d’euros donc c’est loin d’être négligeable et c’est donc aussi à signaler.  
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M. MARTIN – En conclusion, vous voyez que les Orléanais bénéficient chaque année de 

plus de services et de projets, plus de deux fois en fonctionnement et presque trois fois en 
investissement. Les satellites sont - je dirais – dans des situations financières très correctes, sauf celles 
indiquées comme ayant une fragilité, cela a été marqué nous l’avons vu mais ils sont loin d’être 
majoritaires dans l’analyse des 45 organismes. Leur capacité financière permet de poursuivre les actions 
et d’anticiper des éventuelles situations à risques. M. le Maire, voilà pour la consolidation.  

 
M. le Maire – Je vous remercie M MARTIN. Y a-t-il des prises de paroles, des remarques ? 

M. LEMAIGNEN. 
 
M. LEMAIGNEN – Je me permets d’intervenir car on est au seuil d’une nouvelle mandature. 

Je dis de temps en temps à l’écoute de cette consolidation des comptes, c’est que l’on est sur une 
démarche qui est totalement exemplaire de la Ville d’Orléans, je l’ai dit, cette consolidation date de 1972, 
c’était à l’initiative d’un professeur à la faculté qui s’appelait Jean Bouineau, qui est malheureusement 
décédé depuis. Et je trouve qu’aujourd’hui, on est arrivé à un équilibre qui n’est fait nul part ailleurs, dans 
aucune collectivité en France on a une consolidation de la qualité de celle proposée à la Ville d’Orléans. 
Et je trouve dommage que finalement – un petit message pour les médias – il y ait assez peu d’impact. 
On n’en parle pas beaucoup alors que c’est essentiel. Pourquoi ? Parce que cela montre l’impact du rôle 
de notre collectivité sur la vie et sur l’économie locales. La ville est une holding, et donc quand elle décide 
des éléments, cela a un impact plus large que le seul budget de la Ville. 

 
Deuxièmement, pour analyser la dette et la fiscalité, cela n’a aucun sens de se contenter de 

regarder ce qu’il se passe à la Ville. Vous avez dans pas mal de territoires, des villes surendettées avec 
des intercommunalités qui ne le sont pas du tout, ou bien des organismes H.L.M. qui ont une dette 
énorme. Chez nous, on voit bien que par exemple, la dette de la Ville d’Orléans ce n’est que 16 % de la 
dette qui pèse sur l’ensemble des contribuables orléanais. Même chose pour la fiscalité, les contribuables 
orléanais peuvent en regardant ce document se rendre compte de qui fiscalise au-delà de leurs feuilles 
d’imposition. 
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Et puis enfin, il y a une analyse des risques qui est assez remarquable. Sur l’ensemble des 

satellites, qu’il s’agisse des associations, qu’il s’agisse des D.S.P. ou des S.E.M., je crois que l’on est 
arrivé à un équilibre aujourd’hui qui me semble remarquable et j’attire l’attention sur chacun des élus et 
des nouveaux élus en particulier : lisez cela en détail car cela vous permettra d’avoir une vue globale sur 
tout ce qui se passe à Orléans et tout ce qui dépend de la Ville.  

 
M. le Maire – Tout à fait. Mes chers collègues, je vous propose de prendre acte de cette 

présentation si vous en êtes d’accord. Je vous remercie.  
 
 
 
M. MARTIN, 3

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« Allant au-delà des obligations de la loi du 6 février 1992, la Mairie procède chaque année à 

la consolidation de ses comptes avec ceux de ses principaux satellites, ainsi qu’à l’évaluation de ses 
risques. 
 
 Cette démarche volontaire, inspirée et adaptée des règles applicables au secteur privé, a 
pour objectif d’assurer : 
 

- une meilleure lisibilité des différents acteurs publics ou privés chargés de la mise en 
œuvre des politiques publiques locales afin de donner une image précise des services offerts aux 
Orléanais ; 

 
- une volonté de transparence financière, la mise en œuvre de gestions déléguées 

nécessitant de développer l’information sur la situation financière des partenaires de la Mairie ; 
 

- une meilleure connaissance des efforts financiers réalisés ; les partenariats noués 
permettant de développer les cofinancements et de dégager des synergies ; 

  
- une plus grande identification des enjeux financiers et des engagements hors bilan, tant 

en dépenses qu’en recettes. 
 
 Le périmètre de consolidation des comptes et des risques est établi sur la base de critères 
financiers, juridiques et opérationnels.  
 
 Le rapport ci-annexé présente l’analyse consolidée des risques et des comptes de la Mairie, 
au titre de l’année 2019. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget, il est proposé au Conseil 
Municipal de bien vouloir prendre acte du rapport de l’analyse consolidée des risques et des 
comptes de la Mairie, au titre de l’année 2019. » 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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N°   11    – Finances. Budget primitif 2021. Budget principal et budget annexe. Approbation. 

 

* 
* * 

* 
 

Présentation d’un Powerpoint par M. MARTIN 
 
* 

* * 
* 

 
 
 
 

 
 
 
M. MARTIN – Je voulais simplement faire remarquer que l’on a réussi tous ensemble à 

construire un budget qui pourrait être voté le 10 décembre, avec une échéance temporelle qui était très 
courte cette année pour les raisons que l’on connaît, sur lesquelles je ne reviens pas et que tout cela 
paraît finalement assez naturel. Je le dis pour les services, pour la directrice générale des services, pour 
la direction des finances, c’est assez formidable. Et en plus, c’est le deuxième aspect, on a un beau 
budget, car c’est un budget qui est ambitieux sur le plan de la lutte contre la crise, qui affiche ses 
ambitions en terme d’investissement – je vais vous l’expliquer – et qui affirme aussi des actes de gestion, 
une gestion prudente, une gestion mesurée.  
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M. MARTIN – Il s’agit du premier budget de notre mandat, dans un contexte de crise je l’ai 

dit. Il s’agit aussi pour les habitants, les acteurs économiques, de mesurer les actions que l’on propose 
pour 2021 : 200 000 euros supplémentaires pour le C.C.A.S., un fonds de soutien de 250 000 pour aider 
les acteurs de la culture et de la création artistique et 100 000 pour les associations caritatives. Voilà les 
exemples qui qualifient de façon tout à fait évidente l’axe qui doit être donné aussi dans le soutien et la 
proximité.  

 
42 millions d’euros de travaux seront engagés par la Ville d’Orléans auxquels il faut ajouter 

10 millions d’euros pour la Métropole pour le territoire orléanais pour l’espace public.  
 
Ce budget de lutte donc contre la crise pose également les bases d’une stratégie financière 

du mandat sur les trois fondamentaux : stabilité de la fiscalité – c’est absolument central - , gestion 
rigoureuse et préservation de la capacité de financement. Ce sont les trois priorités pour avoir des 
politiques publiques axées sur la santé, la sécurité et l’environnement.  
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M. MARTIN – Le budget de la Ville d’Orléans c’est 200 millions d’euros. 178 millions d’euros 

sont consacrés aux projets et actions de la Mairie dont 137 millions d’euros en fonctionnement et 41 
millions d’euros en investissement.  
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M. MARTIN – Les grands domaines de l’action publique de la Mairie : 
 
- l’éducation, 31,4 millions d’euros ; 
- la culture, l’évènementiel, ville d’art et d’histoire, 28,1 millions d’euros ; 
- le sport et la jeunesse, 25,2 millions d’euros ; 
- la famille et la solidarité, 23 millions d’euros. 
 
Vous pouvez voir que ce sont des politiques publiques qui sont quand même assez 

comparables en termes d’intérêt et qui méritent d’être soulignées.  
 
L’administration centrale et générale de la Ville c’est 40 millions d’euros. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne nos recettes à taux constant, pas d’augmentation des taux 

d’impôts. On prévoit donc une augmentation qui est limitée, parce que l’on va bénéficier de l’évolution de 
nos bases qui est une évolution nationale, on pense à 0,9 %. On aura aussi une évolution physique qui 
est due à l’accroissement du patrimoine immobilier des Orléanais sur le territoire de la Ville. Globalement 
cela fait 800 000 de plus que les recettes des années précédentes. On rappelle pour mémoire que depuis 
2013, la dotation globale de fonctionnement qui nous est donc versée par l’Etat aura baissée de 10 
millions d’euros et par an et il faut gérer. Ce sont quelques rappels qu’il faut faire à l’aulne de ce budget.  
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M. MARTIN – La taxe d’habitation c’est donc 20,99 %, pas de changement, tout comme pour 

le foncier bâti qui est à 29,81 %. Il y a de nombreuses exonérations notamment pour le logement social et 
aussi sur des baisses normales mais importantes.  

 
On me pose la question sur le devenir de la taxe d’habitation et il y a quand même un point 

d’interrogation parce que la taxe d’habitation disparaît. L’Etat dit qu’il va compenser et immédiatement 
l’Etat compense toujours, mais moi je peux démontrer que toutes les compensations qu’il devait faire, 
elles ont toutes été en réduction d’année en année sur les vingt dernières années. Donc je suis inquiet, je 
le dis, parce que cette taxe d’habitation, on avait le pouvoir des taux, on avait des bases que l’on 
mesurait, on avait je dirais, un processus qui était parfaitement admis. Je n’ai jamais entendu une 
remarque sur la taxe d’habitation et les contribuables – puisque c’est d’eux dont il s’agit – considéraient 
qu’il y avait un service en face qui était incontestable. C’est vraiment une mesure qui m’inquiète donc je 
voulais l’exprimer ce soir. Immédiatement c’est compensé mais je pense que même sur le mandat qui 
arrive, il faudra être très vigilant sur cette décision, que personne ne demandait, sincèrement c’est venu 
d’on ne sait où.  
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M. MARTIN – En ce qui concerne les dépenses de fonctionnement, nous serons à l’équilibre, 

1,1 million d’euros de plus sur un budget de 140 millions d’euros. Nous faisons donc les efforts en termes 
de dépenses, de train de vie M. le Maire, vous l’avez rappelé dans le débat précédent.  

 

 
 
M. MARTIN – Cela va se traduire par cet indice de dépenses que je viens d’indiquer et qui 

nous permettra de conserver une épargne disponible de l’ordre de 12 millions d’euros et donc de contenir 
notre dette. 
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M. MARTIN – Il faut regarder les dépenses d’investissement sur une tendance et vous 

pouvez voir que l’année 2021 est déjà proposée à un niveau réellement élevé par rapport à ce que sont 
des dépenses de début de mandat. Si vous regardez le mandat précédent 2015, c’était quand même un 
peu plus de 40 millions d’euros mais ce n’était pas là où nous allons être avec la Métropole sur le territoire 
d’Orléans à 50 millions d’euros. 
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M. MARTIN – Dans les principaux investissements proposés ce soir il y a Carmes-

Madeleine, il faut apporter des moyens à cette zone d’aménagement qui est en plein travaux. Et puis le 
gymnase Orléans Nord-Est avec 4,6 millions d’euros et là nous accompagnons le Département avec le 
collège.  

 
Nous faisons plusieurs travaux importants sur les écoles ainsi que des grosses réparations 

sur les bâtiments scolaires. 
 
La restructuration du Muséum vient à son terme M. le Maire, encore 900 000 euros, mais j’ai 

vu que les barrières sont retirées, je me dis que c’est peut-être la fin du budget.  
 
L’action de proximité qui est un élément important, c’est de laisser des budgets très 

conséquents pour faire des actions de proximité avec les conseils de quartier. 
 
Et enfin un budget pour l’accessibilité des handicapés aux bâtiments publics. 
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M. MARTIN – La dette sera contenue. J’avais indiqué que nous serions aux alentours de 

100 millions d’euros. On est pratiquement le 15 décembre, compte-tenu des engagements, maintenant on 
sait qu’elle sera à 90 millions d’euros. Et on sait qu’en 2021, ce budget amènera une dette qui ne sera pas 
supérieure à 100 millions d’euros. 
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M. MARTIN – J’en viens aux politiques publiques. Je vais aller assez vite car il y a du détail 

et ce détail vous le connaissez les uns et les autres. 
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M. MARTIN – Orléans est au rendez-vous de la transition écologique et énergétique depuis 

15 ans, vous le savez tous, donc c’est un Territoire que nous voulons à Energie Positive pour la 
Croissance Verte (T.E.P.C.V.) et qui accompagne la mise en œuvre du Plan Climat Air Energie Territorial 
(P.C.A.E.T.) d’Orléans Métropole. Donc les nouveaux équipements municipaux doivent répondre à ces 
normes en termes de performance. Et les modes doux et actifs en matière de déplacement sont 
encouragés.  
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M. MARTIN – De la même manière il faut respecter la biodiversité, développer la culture 

scientifique, le développement de la nature en ville, préserver la ressource en eau, prévenir les risques 
majeurs et se préparer à la gestion de crise et puis sensibiliser à tout âge grâce à des démarches de 
mobilisation territoriale et notamment aux assises de la transition et de la résilience.  
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M. MARTIN – En ce qui concerne les différentes politiques publiques, il y a un budget de 31 

millions d’euros pour l’éducation, avec 27 millions d’euros en fonctionnement et 4,4 millions d’euros en 
investissement. Et vous avez là les éléments complets de ce qu’il sera fait en matière d’éducation.  
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M. MARTIN – Pour la politique urbaine, maintien des actions et projets en direction de la 

jeunesse et 3,2 millions d’euros de subventions versées aux associations. Je n’y reviens pas, on l’a vu 
précédemment, les montants sont très conséquents notamment pour l’ASELQO et j’en ai dit tout le bien 
de la gestion.  

 
 
M. MARTIN – Concernant la politique sociale, c’est donc 23,6 millions d’euros et le domaine 

social c’est bien sûr le C.C.A.S. avec 8,5 millions d’euros de subventions au C.C.A.S. pour un budget qui 
avoisine les 14 millions d’euros maintenant, car la C.A.F. vient nous aider, nous ne sommes pas seuls. Un 
effort supplémentaire de 200 000 euros cette année comme je l’ai indiqué précédemment, 500 000 plus 
100 000 euros pour les subventions aux associations à caractère social et également une subvention au 
Relais Orléanais.  
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M. MARTIN – La santé, le handicap, l’intégration citoyenne est une politique menée par la 

Ville en santé publique avec deux enjeux majeurs : agir pour l’attractivité médicale - gros sujet - et 
favoriser les actions de prévention en direction de la population. Il y a là un engagement de poursuivre les 
actions de promotion de territoire en direction des professionnels de santé, poursuivre la gestion des 
Maisons de Santé Pluridisciplinaires (M.S.P.), mettre en œuvre une Plateforme Alternative d’Innovation en 
Santé (P.A.I.S.), instaurer des études pour la création d’un centre de santé municipale - les crédits sont 
inscrits – subventionner des associations dans le domaine du handicap et 500 000 euros pour la poursuite 
du programme des travaux d’accessibilité sur les bâtiments municipaux. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne la pratique sportive et les associations, j’ai rappelé tout à 

l’heure en introduction que, 4,7 millions d’euros seront consacrés aux travaux du gymnase Nord-Est, 
3,8 millions d’euros à la finalisation du centre aqualudique de centre-ville, entretien et renouvellement des 
équipements sportifs de la mairie pour 1 million d’euros, finalisation de la rénovation du gymnase Gaston 
Couté, 350 000 euros, Georges Chardon et 260 000 euros en amortissement des charges 
d’investissement. Et puis également 150 000 euros pour le Palais des sports qui a besoin le moment venu 
je pense de beaucoup plus mais pour le moment c’est plutôt M. le Maire, de rentrer dans les études et de 
savoir quels seront les enjeux. Enfin, 150 000 euros pour les travaux du futur complexe indoor outdoor 
d’athlétisme. 
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M. MARTIN – Pour le soutien aux associations sportives ce sont donc 2,42 millions d’euros 

de versés. Là il y a tout un arbitrage fait par la Ville d’Orléans et par son adjoint aux sports bien sûr afin de 
verser aux clubs sous contrat d’objectif 1,476 millions d’euros, c’est une somme très importante. Vous 
retrouvez là les éléments dont on a parlé dans la consolidation. 
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M. MARTIN – En ce qui concerne le dispositif de prévention c’est 7,6 millions d’euros. Il est 

prévu de poursuivre les actions engagées, développer le programme de vidéo protection et notamment 
sécuriser les nouveaux bâtiments publics, que nous voulons sécuriser avec la même qualité de 
sécurisation que précédemment.  

 
Egalement renouveler des véhicules et avoir un dispositif de prévention médiation.  
 
Et puis le « Carrefour des parents » et « Parents-relais » qui sont des réussites 

incontestables et cela engage des moyens que la Ville supporte.  
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M. MARTIN – Pour l’espace public, c’est un budget de 4,6 millions d’euros, une grande partie 

de l’espace public étant maintenant gérée par la Métropole. 
 

 
 
 
M. MARTIN – Pour l’urbanisme, je l’ai dit, c’est bien sûr la Z.A.C. Carmes Madeleine qui est 

l’investissement principal, mais aussi la Z.A.C. Bourgogne et la campagne de ravalement des façades. 
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M. MARTIN – Nous voulons bien sûr co-construire la ville avec les habitants, donc une 

participation citoyenne au cœur de l’action municipale : faire participer les habitants dans les quartiers, 
animer ces quartiers bien-sûr, organiser des fêtes de voisins, des animations diverses, toutes choses que 
vous connaissez déjà mais qu’il faut effectivement mettre en œuvre et financer, c’est tout à fait normal. 
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M. MARTIN – Pour la culture et le patrimoine, 22,1 millions d’euros, avec en termes 

d’investissement la finalisation du M.O.B.E. pour 900 000 euros et puis les travaux du Conservatoire et le 
parc d’instruments, que l’on renouvelle comme chaque année mais avec un peu plus d’ambition, 
759 000 euros. Egalement un programme pluriannuel sur les monuments historiques et d’autres 
opérations dont vous avez le détail.  

 
Et puis les subventions au théâtre pour 2,7 millions d’euros. 
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M. MARTIN – Le Festival de Loire sera cette année 2021, nous inscrivons donc les crédits 

nécessaires à la réalisation du festival pour 1,8 million d’euros. Les fêtes de Jeanne d’Arc, 700 000 nets 
de recettes, l’animation des quais 144 000 euros, le marché de Noël 156 000 euros et bien sûr les 
festivités du 14 juillet.  
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M. MARTIN – Pour l’animation commerciale, qui vraiment est prise en compte, notamment 

avec toutes les conséquences de la covid-19. Alors il y a quelques fois une prise de participation de la 
Ville et puis il y a aussi un relais au niveau de la Métropole. Vous le savez, cela a déjà été présenté mais 
on insiste beaucoup sur l’animation commerciale pour animer le cœur de ville, fédérer les commerçants et 
mener des actions de promotion. Il s’agit d’assurer la continuité du service que les commerçants nous 
rendent et de ne pas en perdre. Pouvoir aussi préempter les commerces sur certaines rues où cela est 
plus difficile, on peut regarder ce que l’on fait. 
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M. MARTIN – Pour terminer, on souhaite tous que ces investissements soient bien répartis 

entre les différents quartiers de notre Ville. Au Nord donc le M.O.B.E., le centre aqualudique, le Palais des 
sports et les voiries. A l’Ouest le Sanitas, terminer la Z.A.C. Sonis et les voiries Orléans Métropole. 
Beaucoup de choses sur le centre-ville, comme lancer les travaux à Notre-Dame de Recouvrance, sur le 
Conservatoire, le Gymnase Charles Pensée, les locaux du 108 rue de Bourgogne, comme j’en ai parlé 
précédemment. Au Nord-Est c’est le Parc de l’Etuvée, le gymnase Gaston Couté et les voiries. Sur Saint-
Marceau il s’agit de la Résidence Dauphine et le projet urbain Val Ouest avec les aménagements et les 
réorientations que l’on connaît, l’hippodrome de l’Ile Arrault et les voiries. Enfin concernant La Source, 
beaucoup de choses avec les écoles, le théâtre Gérard Philipe, le cimetière et la structure indoor outdoor.  
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M. MARTIN – Voilà M. le Maire. J’ai essayé d’être à la fois complet et assez rapide.  
 
M. le Maire – Merci M. MARTIN. Qui souhaite intervenir ? 
 
(M. le Maire dresse la liste de toutes les demandes d’intervention.) 
 
M. le Maire – Mme RIST.  
 
Mme RIST – Merci M. le Maire. Je voudrais revenir sur la taxe d’habitation qui comme vous 

l’avez dit est compensée par l’Etat à l’euro près pour les collectivités. Mais pour informer les collègues 
que pour l’année 2020, 80 % des citoyens ne payent plus la taxe d’habitation. Dans le Loiret pour 2020, 
cela fait 524 euros en moyenne par foyer, correspondant à 193 799 foyers et il me semble intéressant, vu 
le contexte économique et social, que ces foyers puissent avoir un gain de 524 euros pour cette année 
2020. Merci M. le Maire.  

 
M. le Maire – Merci. Je vous invite à prendre exemple sur Mme RIST, sur la concision de son 

propos. M. CHANCERELLE.  
 
M. CHANCERELLE – Je vais vous décevoir M. le Maire, je vais être un petit peu plus long 

mais je vais essayer d’être synthétique quand même. M. le Maire, mes chers collègues. Au diapason des 
mois que nous venons de vivre, la fin de l’année 2020 est baignée d’inquiétudes, d’incertitudes et puis 
d’indécisions surtout. La crise sanitaire et ses conséquences économiques ont mis en difficulté de 
nombreux secteurs économiques à commencer par les professionnels de la culture et de l’évènementie l. 
Le flou qui règne encore sur les dates et les conditions de réouverture des établissements culturels 
maintient tous ces professionnels dans une situation d’attente que je trouve terrible. Nous apprenons 
d’ailleurs à l’instant, je crois qu’une réouverture des établissements culturels ne serait pas prévue avant le 
7 janvier. C’est vous dire l’état d’esprit de nos acteurs culturels. Donc ces femmes et ces hommes 
montrent depuis des mois une formidable combativité mais aussi un besoin de plus en plus prégnant de 
soutien concret et de perspective.  

 
Face à cela, nous présentons un budget solide, responsable et en particulier sur son volet 

culturel. Cela nous permettra de mener une politique culturelle à la fois d’urgence et de long terme, c’est 
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important de combiner les deux. Une politique culturelle à destination des Orléanais, de tous les 
Orléanais, et ceci sans augmenter leurs impôts. La culture pour tous et partout nous l’assumons et nous 
la revendiquons.  

 
Aussi, le volet culturel de ce budget 2021 inaugure un mandat placé sous le signe de la 

proximité et de la participation des habitants, notamment dans les différents quartiers. Egalement du 
soutien aux artistes et au secteur culturel, c’est le sens de l’enveloppe de 250 000 euros que nous 
mettons pour soutenir l’emploi et la création, ainsi que la commande publique culturelle, sous le signe de 
l’accompagnement des talents, sous le signe enfin, du partenariat avec les acteurs culturels pour une 
coordination renforcée et une meilleure visibilité des projets menés avec nos partenaires.  

 
Une politique culturelle municipale ce ne sont pas que des grands rendez-vous visibles et 

festifs, c’est un travail de fond mené au quotidien par les trois cent agents de la Ville et des centaines de 
partenaires locaux. Je veux d’ailleurs leur rendre hommage ce soir parce qu’ils travaillent depuis des mois 
dans des conditions très particulières voire très difficiles. Nous le voyons bien, ce travail de fond est 
encore plus essentiel au cœur de la tempête. Avec un budget total de plus de 22 millions d’euros soit plus 
de 10 % du budget de la Ville, nous nous donnons les moyens d’une politique culturelle ambitieuse et 
exigeante. La ville investit 4,13 millions d’euros pour ses établissements culturels, toutes les subventions 
aux associations sont maintenues à hauteur de 4,43 millions d’euros. Nous multiplions les projets 
transversaux avec les autres politiques municipales pour rayonner plus largement, investir de nouveaux 
champs et toucher de nouveaux publics, je pense notamment à la politique de la Ville, à l’éducation, la vie 
étudiante ou au handicap.  

 
Avec ce budget nous bâtissons, nous accompagnons, nous nous adressons à tous les 

publics, des plus jeunes aux plus éloignés et surtout nous semons pour l’avenir. En quelques mois le 
monde a changé, les acteurs culturels le savent et n’ont pas attendu pour faire évoluer leurs pratiques et 
leurs approches culturelles et artistiques. J’en veux pour preuve les trésors de créativité et d’innovation 
déployés depuis des mois par les compagnies de théâtre, par les plasticiens, dans les médiathèques, 
dans les musées, dans les conservatoires et dans tant d’autres lieux municipaux. Ce travail nous le 
soutenons et nous l’aidons à se structurer et à s’épanouir pour les mois et les années à venir.  

 
Enfin, en pleine crise économique et écologique, l’heure est à une nouvelle éthique culturelle 

et artistique, basée sur la proximité, une certaine sobriété, l’inventivité, la solidarité, la transmission des 
savoirs et des arts à tous les publics. C’est le sens de ce budget 2021, et des actions qu’il permettra de 
mettre en place. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Merci M. CHANCERELLE. M. GRAND. 
 
M. GRAND – Je vais être synthétique et me focaliser sur cinq points, puisque mes collègues 

pourront aborder un certain nombre d’autres points. Nous avons organisé nos interventions pour qu’elles 
soient complémentaires et qu’en effet on évite un tunnel dans cette soirée déjà longue et qui va l’être 
encore pendant plusieurs heures.  

 
Je m’attacherai donc à cinq points et le premier est celui de l’accessibilité. On a vu en 

commission les besoins pour pouvoir se conformer à la loi qui nous impose d’avoir mis en accessibilité 
nos bâtiments d’ici 2025. En l’occurrence, nous avons besoin de 11 millions d’euros, c’est ce qui a été dit 
en commission et avec 500 000 euros cette année, vous vous doutez bien qu’il va falloir dans les années 
qui viennent, mettre des investissements beaucoup plus importants pour rattraper le retard que nous 
prenons dès 2021. Je voulais juste vous alerter sur le fait que dans les années qui viennent, ce n’est plus 
500 000 euros mais peut-être 3,5 millions d’euros pour 2022 ou en tout cas étaler de nouveaux tous ces 
investissements pour que l’on atteigne cet objectif qui moi me paraît primordial évidemment, pour 
permettre l’accessibilité des bâtiments à l’ensemble des Orléanais en situation de handicap comme on 
doit le faire dans le cadre de cet engagement fort que nous devons prendre pour eux.  

 
Un second point sur ce qu’évoquait tout à l’heure M. MARTIN sur un territoire à énergie 

positive. Il se trouve que nos bâtiments ne le sont pas. J’avais déjà expliqué plusieurs fois que nous 
n’avions pas de bâtiments à énergie positive à Orléans et là aussi il serait temps que nous passions ce 
cap d’avoir des bâtiments qui génèrent plus d’énergie qu’ils n’en consomment.  
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Dans le même principe, et ce sera mon troisième point, il y a des investissements en termes 

de production d’énergie renouvelable. On en a beaucoup parlé il y a quelques mois, pour l’instant on ne 
voit pas en application budgétaire et là c’est plutôt une question, à savoir s’il est prévu des 
investissements pour ce domaine dans les budgets futurs et je l’espère en tout cas.  

 
Dans le même ordre d’idée, mon quatrième point concerne l’isolation thermique des 

bâtiments. Vous savez que c’est un enjeu majeur au niveau national et donc bien évidement pour notre 
territoire et pour Orléans. Et là aussi, à part bien sûr ce qui peut être fait dans le cadre des rénovations de 
nos écoles, on voit bien que l’on est en retard sur ce sujet et je souhaite que l’on puisse améliorer ce point 
pour nos prochains budgets.  

 
Et puis enfin, et là je parlerai du C.C.A.S, j’en avais parlé en débat d’orientation budgétaire, 

avec ces 200 000 euros d’augmentation du budget je pense que nous ne répondons pas aux besoins 
qu’aura le C.C.A.S. en 2021. Et donc je le rappelle mais nous verrons dans le bilan que nous ferons de ce 
budget 2021, que les besoins sont importants et qu’il est à mon avis certain que le C.C.A.S. n’aura pas les 
moyens nécessaires pour faire face aux demandes légitimes de Orléanais pour cette année 2021. Je 
vous remercie.  

 
M. le Maire – M. CHAPUIS. 
 
M. CHAPUIS – M. le Maire, chers collègues. Quand j’ai lu le titre « un budget de lutte contre 

la crise », je pensais en effet qu’on allait avoir un budget de lutte contre la crise, un budget qui se 
réinventait, un budget qui évoluait dans ses priorités, qui prenait peut-être des engagements financiers un 
peu plus importants pour répondre à cette crise. J’ai été déçu. Malgré tout je vais vous faire des 
propositions ce soir pour permettre d’essayer corriger cela ou au moins dans son application de pouvoir 
évoluer sur certains points.  

 
Une des priorités que l’on souhaitait voir dans ce document c’était de ne laisser personne sur 

le chemin face à cette crise, qu’elle soit sanitaire, économique ou sociale et qu’on se prépare les moyens 
d’une relance. Je ne reviendrai pas sur les questions d’investissement que j’ai pu évoquer lors des 
orientations budgétaires, et regretter que l’on ait cette baisse de 10 millions d’euros sur le budget 
concernant les questions d’investissement. 

 
Mon propos va se concentrer sur deux sujets et d’abord sur la question de l’action sociale. 

En effet, nous avons des agents mobilisés sur cette question, notamment au C.C.A.S., mais aujourd’hui il 
est temps je pense, de renouveler l’action sociale et de solidarité de notre Ville. Nous avons parfois des 
outils dépassés, des outils qui ne sont pas forcément adaptés à la prise en compte de cette crise. Nous 
devons créer un réel réseau Orléans solidaire, comme il peut être présent dans d’autres collectivités, 
permettant de rassembler tous les acteurs de la solidarité sur notre territoire, permettant de travailler 
ensemble contre toutes les exclusions, qu’elles soient sociales, économiques ou culturelles.  

 
Dans ce sens c‘est vrai, j’appelle de mes vœux à des assises de la solidarité. Je pense que 

l’on a besoin de réinterroger notre pratique et nos relations avec ces acteurs associatifs. On a besoin 
d’avoir un soutien constant, il a été fait pendant la crise, je ne renie pas et je ne veux pas balayer d’un trait 
de plume ce qui a été fait pendant la crise mais je pense qu’aujourd’hui on a besoin de se réinterroger sur 
nos outils qui nous permettent de les accompagner au quotidien, créer des enveloppes exceptionnelles 
bien sûr, mais aussi accompagner un travail de fond avec ces acteurs. Notamment – et j’ai quelques 
propositions mais que je souhaite pouvoir soumettre au débat – de pouvoir développer des allocations 
énergie. Cela existe déjà mais je pense que l’on doit pouvoir aller plus loin. Je sais que l’on travaille aussi 
sur des bons alimentaires mais pourquoi pas réfléchir à ce que ces bons alimentaires soient utilisables y 
compris sur les marchés de notre Ville, pour l’utilisation de produits locaux parce que parfois 
malheureusement ces bons alimentaires vont à des hard discounter ou d’autres, je ne déprécie pas ce 
qu’il y a dans les magasins discount mais cela pourrait aussi valoriser les circuits courts et être utilisés sur 
nos marchés Orléanais.  

 
Il y a également la question du portage de repas à nos aînés qui pourrait être étendu, la 

question également de l’épicerie sociale sur le campus, on a vu cette situation tragique des étudiants et 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1498 - 

cette mobilisation à la fois de la Métropole et la Ville pour organiser des distributions alimentaires, pour 
permettre de distribuer des repas alors à la fois avec l’association ÔCampus ou en amont avec l’Union 
Nationale des Etudiants de France (U.N.E.F.), le planning familial et le Secours Populaire si je ne me 
trompe pas, qui ont pu proposer une solution d’urgence sur ces questions-là. Il faut que l’on se pose les 
questions de savoir comment on pourrait porter sur le campus, mettre à disposition des locaux, mettre à 
dispositions un accompagnement pour créer une réelle épicerie sociale sur le campus universitaire. 

 
Voilà un certain nombre de propositions que je fais sur les questions de solidarité. Je pense 

que l’on a besoin de se réinterroger sur nos outils, on en a beaucoup que l’on reconduit d’une année sur 
l’autre et aujourd’hui je pense que face à cette crise, c’est le moment de réinterroger nos pratiques et de 
créer des nouveaux moyens d’agir pour l’action sociale et la solidarité. 

 
Un dernier point avant ma conclusion. M. CHANCERELLE vous avez évoqué dans vos 

propos l’action assez forte sur les questions culturelles, je prendrais juste un point sur la question des 
bibliothèques, parce que je crois que cela a été mis dans le document et je tenais à le saluer. Je voudrais 
évoquer d’autres bibliothèques, celles situées dans les écoles. Je vous invite en tant qu’élu siégeant dans 
les conseils d’écoles, à visiter les bibliothèques des écoles dans lesquelles vous siégez et vous l’avez 
sûrement déjà fait. Et bien moi j’ai eu un peu honte quand j’ai visité la mienne, de voir une grande majorité 
d’ouvrage très anciens, sans jeter l’opprobre sur les livres, des « bibliothèques roses » datant des années 
80 que j’aurais pu lire ou que mes parents auraient pu lire, parfois véhiculant une certaine image des 
femmes, sincèrement j’ai été surpris lorsque j’ai pris un livre. Juste pour dire que l’on a peut-être besoin et 
je vous le demande aujourd’hui, que l’on réinterroge nos bibliothèques. Je sais qu’il y a une vraie 
disparité, parce que tout simplement, il y a souvent des collectes faites auprès des parents et c’est vrai 
qu’il y a des quartiers où les parents fournissent plus de livres que dans d’autres et clairement, je pense 
qu’il y a un travail à faire, au-delà des questions de bibliothèques. En fait cela a été beaucoup plus 
prégnant pendant la crise, comme les élèves ne pouvaient pas aller à la bibliothèque, ils ont donc fait 
avec les bibliothèques qu’ils avaient chez eux. Cela a été, le catalogue se renouvelle mal et il y aura peut-
être un effort à faire. C’est une proposition que je fais, je ne vais pas polémiquer sur le sujet. Je pense 
que l’on pourrait s’y retrouver collectivement et qu’en plus cela peut marcher, avec des libraires locaux, 
cela peut aussi marcher avec tous les livres que la Ville cofinance. On pourrait très bien dire que lorsque 
l’on cofinance un ouvrage, on en met un exemplaire automatiquement dans toutes les écoles ou dans les 
bibliothèques de la Ville.  

 
Et enfin je voudrais terminer en revenant sur les propos de M. TEBIBEL. Très clairement j’ai 

été très surpris de vos propos et je voulais vous dire qu’aujourd’hui, on ne peut pas opposer les colères 
légitimes à Orléans comme en France. On a à la fois des précaires, des commerçants, qui sont dans la 
galère, mais on ne peut pas les opposer. Aujourd’hui, on doit agir pour tout le monde, on ne doit pas dire 
que la galère est plus importante pour les commerçants ou plus importante pour les précaires. On est face 
à une crise et on a besoin de rassembler, d’agir pour tout le monde et de ne pas stigmatiser l’un ou 
l’autre.  

 
M. le Maire – Mme LABADIE. 
 
Mme LABADIE – M. le Maire, mes chers collègues. Ce budget montre à nouveau notre 

attachement à la politique de proximité et à l’attention que l’on porte à la vie quotidienne des Orléanais. 
En cette période compliquée, nous voyons à quel point les habitants ont besoin du soutien et de la 
disponibilité des services publics municipaux. Le budget d’investissement de 800 000 euros va permettre 
de poursuivre la réalisation d’opérations et de projets grâce au budget participatif et aux revues de projets 
qui permettent de réaliser une centaine d’aménagement de proximité par an suite à des demandes de 
riverains. Quant au budget de fonctionnement, il va permettre d’animer les quartiers, d’expérimenter de 
nouveaux services, de renforcer la participation des habitants avec notamment la refonte de l’organisation 
des conseils de quartiers.  

 
Je souhaitais aussi donner l’exemple du Sanitas qui est très parlant quant à notre volonté de 

développer la démocratie participative car c’est suite aux demandes des habitants du quartier que nous 
avons décidé de changer d’orientation par l’abandon d’un projet immobilier au profit d’un parc jardin. Bien 
sûr ce projet va être construit en lien avec les habitants, les écoles et les acteurs du quartier. Je soutiens 
donc ce budget qui n’oubliera aucun quartier. 
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M. le Maire – Merci. M. GEFFROY. 
 
M. GEFFROY – M. le Maire, mes chers collègues. J’espère que je saurais faire preuve 

d’autant d’esprit de synthèse que mes collègues. Je ne reviendrais pas sur la stratégie financière chère à 
Michel MARTIN, elle a été largement exposée à l’occasion des orientations budgétaires et j’avais dit à ce 
moment-là qu’elle me paraissait tout à fait bien, voire même très bien. Mais puisque c’est la continuité, 
non pas le changement dans la continuité mais la continuité sans changement de ce point de vue-là, c’est 
plutôt une très bonne chose. 

 
Permettez-moi quelques réflexions et puis j’ai quelques précisions ou plutôt peut-être des 

interrogations à demander aux uns et aux autres. Je rejoins un peu certain de nos collègues sur le 
caractère de lutte contre la crise. Moi j’ai voté tous les dispositifs de lutte contre la crise et je les voterai 
tous. Simplement, lorsque l’on regarde un peu les chiffres, cela invite un peu à l’humilité et puis surtout à 
la détermination. L’humilité car lorsque l’on fait par exemple en matière de culture, je parle uniquement 
des dispositifs qui sont nouveaux, qui sont en plus de ce qui est fait et déjà maintenir ces politiques 
municipales – et pour l’avoir expérimenté dans une autre collectivité, je sais combien c’est compliqué – 
mais ces dispositifs en plus restent malgré tout à l’échelle de nos moyens c’est-à-dire relativement 
modestes. Si vous prenez le sujet culturel qui est très important et vous avez eu raison de le rappeler, 
250 000 euros cela fait 0,17 % de nos dépenses réelles de fonctionnement. Cela ne veut pas dire que 
c’est mal, cela veut simplement dire que ce qui est à craindre c’est qu’en plus de cela, on soit obligé en 
2021 d’aller au-delà. C’est là où l’humilité rejoint sans doute la détermination, il est à craindre que nous 
ayons besoin de revenir sur le sujet en 2021, compte-tenu de cette crise économique et sociale dont nous 
ne commençons qu’à voir les débuts en quelque sorte, d’où la nécessité d’en garder un peu sous le pied 
parce que les finances municipales seront – qu’on le veuille ou non – mises à mal.  

 
Deux remarques également sur la rédaction. On sent parfois une forme d’ambigüité dans la 

formulation du rapport – je ne parle pas du rapport mais uniquement des chiffres – notamment lorsque 
l’on parle des investissements où on est nombreux à les avoir tous votés ici, ils sont à la fois assumés et 
en même temps on est un peu gêné de les assumer, parfois on dit qu’il y a un peu trop d’investissements 
tout en se satisfaisant qu’ils existent et qu’ils soient portés aux crédits de la majorité actuelle. Or Michel 
MARTIN l’a très bien démontré tout à l’heure dans son propos sur le périmètre financier, il n’y a pas péril 
en la demeure, naturellement les investissements d’hier étaient liés à un contexte et les réviser 
aujourd’hui n’est absolument pas tabou bien au contraire, mais ils ont eu et ils ont leur utilité, il faut 
simplement les assumer.  

 
En matière de sécurité aussi j’ai trouvé qu’il y avait la même formulation que dans le rapport 

d’orientations budgétaires. On dit que depuis 2015 – année 0 – la délinquance a tendance à stagner. En 
vérité ce n’est pas le cas du tout, puisqu’elle a juste baissé de 24 % pour ce qui concerne la délinquance 
de proximité, elle a baissé de 13 % concernant la délinquance générale, je parle jusqu’à fin 2019 bien sûr 
qui est la seule année pour laquelle nous ayons encore des chiffres fiables et sûrs délivrés par la police 
nationale. Par exemple en matière de cambriolages, il y en avait eu moins en 2019 qu’il n’y en avait en 
2013. Le secrétaire général de la Préfecture, présentant les rapports de l’activité des services de l’Etat ce 
matin dans une autre assemblée, l’a très largement souligné, comme d’ailleurs un effet pervers vis-à-vis 
des effectifs de police nationale et en faisant référence M. Le Maire à la démarche que vous avez 
conduite auprès du Préfet pour réclamer des effectifs supplémentaires qui manquent cruellement à la 
police nationale.  

 
Je terminerai juste par quelques questions sur des sujets plus sectoriels. En matière 

d’aménagement, on a vu que le projet de Cité musicale était abandonné, simplement ce projet-là avait un 
double objectif : un objectif culturel bien sûr et un objectif d’aménagement d’urbanisme à un endroit 
particulièrement sensible qui est le faubourg Madeleine et le haut du faubourg Madeleine jusqu’à la tête 
Nord du pont de l’Europe. La remise en cause après tout c’et le jeu, la question que je pose simplement 
c’est sur ces deux plans-là, le plan Conservatoire et le plan musiques actuelles aussi puisque l’Astrolabe 
était concerné, mais aussi sous l’angle de l’aménagement, la dynamique commerciale du haut du 
faubourg Madeleine. Y a-t-il des choses à l’étude ? J’ai vu qu’il y avait évidemment une étude sur la 
commercialité de la galerie des Rives de Loire, c’est une bonne chose, mais au-delà encore, et de 
manière plus globale, qu’est-ce qu’il y a à la fois sur le volet culturel et sur le volet de l’aménagement ? 
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En matière de sécurité, je voudrais savoir si la brigade Stop incivilités est maintenue et si elle 

est étendue à l’ensemble des quartiers. Il me semble qu’il y avait une demande sociale assez forte sur ce 
sujet-là, sur les petites incivilités du quotidien. Et puis j’ai vu également dans le budget qu’il y avait 
100 000 euros pour la localisation de la police municipale, alors peut-être nous en dire un peu plus sur ce 
point et est-ce que ce sujet de localisation intègre éventuellement aussi une question de visibilité et 
d’accessibilité de la population à la police municipale ? Puisque cela n’existe pas aujourd’hui et c’est sans 
doute un manque, d’hôtels de police ou de bureaux de police où les habitants peuvent venir. On peut le 
faire de manière fixe, on pourrait aussi le faire de manière mobile, pour être présent le jour des marchés 
par exemple, avec un petit camion. Il peut y avoir pas mal de choses sur ce plan-là, il y a peut-être 
quelque chose à creuser.  

 
En matière de santé, peut-être avoir des précisions sur le calendrier de mise en œuvre 

opérationnelle de la plate-forme, tout simplement. Et enfin – et j’en terminerai par là – concernant 
l’éducation. L’élargissement des horaires périscolaires c’est une très bonne chose. Je pense que cela 
répond quand même à un certain nombre de demandes des familles et pour être allé au conseil d’école 
de Romain Rolland cette semaine, j’ai vu à quel point les investissements qui sont faits dans les écoles 
sont appréciés. Je vous le dis et les 4,4 millions d’euros inscrits au budget sont je pense absolument 
indispensables. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Mme KOUNOWSKI. 
 
Mme KOUNOWSKI – Merci M. le Maire. Je vais aller dans le même sens que mes collègues. 

M. MARTIN, vous parlez de budget de lutte contre la crise, comme l’ont dit mes collègues, mais comme 
dit M. GEFFROY, j’ai l’impression que c’est une continuité sans changement. J’aurais aimé un budget un 
peu plus ambitieux, plus novateur, avec peut-être une petite prise de risques. Alors oui on est en temps 
de crise, mais il faut voir le futur, avoir de l’ambition pour l’avenir et l’avenir pour une ville, cela passe par 
l’investissement. Alors évidemment vous dites que la dette est contenue, « dette » c’est le mot que vous 
aimez beaucoup. On n’augmente pas les impôts des Orléanais, c’est très bien, mais la dette contenue, on 
sait très bien qu’en finances, de temps en temps il faut prendre le risque, il faut un peu s’endetter plus 
peut-être et ce serait peut-être le moment-là. Donc oui vous êtes bon père de famille dans la gestion de la 
Ville mais il y a un moment où je pense qu’il va falloir mettre l’accélérateur sur l’investissement. Si vous 
voulez, comment projette-t-on une ville dans le futur ? C’est par ce biais là et cela demande un risque, 
c’est mon avis général sur cette proposition de budget.  

 
Maintenant je vais insister sur trois points : l’éducation, la santé et la culture. En ce qui 

concerne l’éducation, alors oui il y a un budget pour les écoles, la rénovation énergétique, etc… c’est très 
bien. Mais malgré tout, il faudrait améliorer tout ce qui concerne la modernisation des équipements 
informatiques des écoles. C’est de la compétence de la Ville et c’est vrai que des écoles demandent des 
ordinateurs ou des tableaux interactifs et on leur dit que ce n’est pas possible car c’est indisponible. C’est 
un peu dommage parce que ce sont nos enfants et aussi le futur de nos enfants. 

 
La santé, M. MONTILLOT, la dernière fois j’avais posé une question sur la Maison de Santé 

Pluridisciplinaire (M.S.P.) de La Source par rapport au problème avec le Cosem (Coordination des 
Œuvres Sociales et Médicales). Pour l’instant on est dans un grand flou artistique et c’est quand même 
l’argent des contribuables. J’aimerais bien que vous nous fassiez un point là-dessus parce que malgré 
tout, cela traîne et on n’a pas beaucoup d’information et de visibilité. 

 
Je voudrais revenir sur P.A.I.S., la Plateforme Alternative d’Innovation en Santé, qui va 

permettre d’améliorer tous les problèmes médicaux dans le sens où cela peut attirer les médecins, 
permettre de fédérer des secrétariats, d’améliorer la qualité du soin, de diminuer le recours en urgence. 
Cela a été pratiqué dans le Loir-et-Cher mais c’est une structure proposant la mise en place de cette 
plateforme et je n’ai pas trouvé dans le budget le coût de cette structure. J’aimerais bien que vous nous 
précisiez le coût. Je ne sais pas si c’est une société de médecins ou autre qui propose la mise en place 
de cette plateforme. Ce serait intéressant que vous nous fassiez au bout d’une année une évaluation du 
système mis en place car cela représente un coût pour la collectivité et puis nous dire quelles en sont les 
retombées.  
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Pour des choses novatrices, je ne comprends pas pourquoi dans vos propositions sur la 
santé - cela représente un coût bien sûr – on n’a pas un dispositif comme celui qui a été mis en place par 
la Ville de Strasbourg depuis 2012, il s’agit de Sport Santé sur Ordonnance, qui est très bien et elle le 
confirme. On est dans le cadre de la prévention là et le P.A.I.S. a aussi un volet prévention. Cela est fait 
pour des personnes qui ont des pathologies lourdes, chroniques, du diabète, de l’hypertension ou autre, 
et je trouve que ce serait d’actualité parce que maintenant avec les changements de nos vies 
professionnelles causés par la covid-19, et on va voir que cela va s’installer durablement dans l’activité 
notamment le travail en distanciel par ordinateur chez soi, les gens vont être de plus en plus sédentaires. 
Et là on est dans une proposition qui permet à des personnes avec un accord via des chartes signées 
avec des médecins, de pouvoir faire des prescriptions et de prendre en charge avec des éducateurs 
sportifs et autres, des personnes pour justement améliorer leur mobilité et de retourner vers le sport qui 
peut-être un très bon « médicament ». C’est un coût pour la collectivité mais avec un retour puisque cela 
peut donner l’image d’une ville où il y a le bien-être, cela permet de réorienter des gens vers des activités 
sportives douces comme la marche ou le vélo. Cela permet surtout aussi de faire un lien avec les 
associations sportives, qui en ont bien besoin actuellement, pas simplement à cause de la covid-19, on a 
vu qu’il y a quand même certains secteurs dans le sport qui ont vu leurs adhérents diminuer. Ça pourrait 
être une opportunité de faire des transversalités santé et sport.  

 
Je termine par la culture. M. CHANCERELLE, oui c’est très bien ce que fait la Ville pour 

soutenir le milieu culturel, mais combien de projets abandonnés ? Pour l’instant plus rien sur les 
vinaigreries Dessaux, la Cité de la Musique qui s’arrête et bien sûr – mais ça je l’avais déjà dit dans un 
mandat précédent – l’avenir d’une ville c’est son attractivité et c’est l’investissement dans la culture. Alors 
M. MARTIN pourrait me répondre que les investissements donnent des frais de fonctionnement.  

 
(Intervention hors micro de M. MARTIN.) 
 
Mme KOUNOWSKI – Exactement M. MARTIN, j’ai bien appris votre leçon. Mais M. MARTIN, 

de temps en temps il faut investir. Et oui je sais, c’est dur pour vous, mais que voulez-vous, c’est 
incontournable. Si on veut projeter la Ville dans le futur, si on veut lui donner une identité culturelle et si on 
veut la dynamiser et la rendre attractive.  

 
Par contre, là où je m’interroge, sur la gestion des deniers publics, c’est le nombre de projets 

qui ont été commencés et qui ont dépassé les coûts de façon incroyable de 30 et 50 %, pourquoi ? Est-ce 
que ce sont des sociétés d’études qui ne sont pas compétentes ? Mais c’est quand même incroyable de 
voir actuellement le nombre de projets engagés et qui dépassent les coûts de façon inconsidérée. Alors 
oui on sait qu’un projet c’est difficile à mener et qu’il y a des dépassements, mais à ce point-là je 
m’interroge. 

 
M. le Maire – Merci. M. DEFOSSEZ. 
 
M. DEFOSSEZ – Merci M. le Maire, mes chers collègues. Tout d’abord je remercie 

M. MARTIN pour la présentation du budget et l’ensemble des services qui ont réalisé ce budget 2021. 
Alors pour moi c’est un budget ambitieux et solide, comme vous l’avez dit M. MARTIN, sur le plan des 
fondamentaux mais il est aussi réaliste face à la crise. On est venu en aide et on va venir en aide à tous 
les secteurs en difficulté, je pense notamment aux commerces et à la culture. Il y a des actions concrètes 
face à cette crise et aussi des dépenses nouvelles comme par exemple l’augmentation du budget du 
C.C.A.S. et aussi 250 000 euros alloués à la culture.  

 
Le deuxième point et j’insiste dessus, c’est qu’il n’y a pas d’augmentation d’impôts. Alors en 

effet il faut peut-être de l’investissement, mais on le sait, des dépenses et des dettes nouvelles, c’est 
aussi de l’impôt et qui a souffert de la crise, c’est aussi l’ensemble des Français et par conséquent les 
Orléanais. C’est vrai que quand on donne de l’impôt en plus pour les Orléanais cela fait potentiellement 
moins de pouvoir d’achat, moins de consommation, c’est peut-être aussi cet écosystème – on va dire – 
orléanais, qui peut être fragilisé. Je pense que c’est vraiment un budget de raison par rapport au contexte 
économique et social. 

 
Le troisième point et on l’a beaucoup entendu, c’est l’ambition. Pour moi, en tout cas 

personnellement, l’ambition ce n’est pas que des questions de moyens financiers, l’ambition c’est aussi la 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1502 - 

volonté que l’on met dans les projets que l’on peut mener et ça c’est sur tous les domaines, que ce soit 
l’environnement, la sécurité, la culture. Il faut en effet que l’on soit bon dans l’accompagnement, dans 
l’innovation, dans notre manière de repenser les choses et là vraiment je vous rassure et je rassure tout le 
monde que l’on mettra tout en œuvre, l’ensemble des services, les élus, tous ensemble, pour être à la 
hauteur des enjeux qui nous attendent.  

 
En conclusion, vraiment je pense que c’est un budget solide sur le plan des fondamentaux. Il 

est ambitieux, dans un contexte difficile et c’est surtout un budget responsable je pense pour l’ensemble 
des Orléanais. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Merci. J’ai vu que M. LEMAIGNEN souhaitait prendre la parole. Y a-t-il d’autres 

demandes ?  
 
(M. le Maire dresse une nouvelle liste des demandes d’intervention.) 
 
M. le Maire – J’ai donc compté onze demandes. M. LEMAIGNEN. 
 
M. LEMAIGNEN – M. le Maire, chers collègues. On a effectivement un contexte difficile et 

incertain. Difficile, je prends note par exemple que sur les recettes de stationnement de voiries, on perd 
1,1 million d’euros, liés à la crise bien évidemment. Et le contexte est très incertain pour une double 
raison : quelles seront les conséquences de la crise sur nos recettes ? Et puis également, quelles seront 
les compensations de l’Etat ? Parce que je partage évidemment les inquiétudes de Michel MARTIN sur 
les compensations faites par l’Etat. Alors il y a moins de risques pour la Ville parce que les recettes 
fiscales sont beaucoup plus stables que les recettes fiscales et économiques, les recettes fiscales sur les 
ménages sont moins sujettes à la conjoncture. Mais il y a quand même des risques, par exemple la 
dotation globale de fonctionnement, entre 2013 et 2021, elle est passée de 36 à 25,5 millions d’euros. 
Donc là-dessus, une véritable inquiétude pour nos recettes. 

 
Dans ce contexte, je trouve qu’arriver à 42 millions d’euros plus 10 millions d’euros par 

Orléans Métropole d’investissements, je comprends mal que l’on dise que ce n’est pas un budget 
ambitieux, c’est énorme. D’autant plus que c’est justement cette maîtrise des dépenses, cette rigueur de 
gestion des dépenses courantes de fonctionnement, qui nous permettent de pouvoir être réactifs par 
rapport à la crise que subissent nos concitoyens Orléanais. Et je crois que c’est grâce à ces marges de 
manœuvre que l’on peut être réactif. D’ailleurs Olivier GEFFROY l’avait souligné, c’est en ayant ces 
marges de manœuvre que l’on pourra justement soutenir nos concitoyens au quotidien, tout en 
conservant une grosse ambition pour la Ville. Alors je remarque quand même, Mme KOUNOWSKI, dire 
qu’il faut s’endetter et être ambitieux, je vous rappelle quand même deux choses, la dette d’aujourd’hui, 
c’est la fiscalité de demain, parce qu’une dette c’est dommage mais il faut la rembourser, et en plus les 
banquiers ont le culot de demander des intérêts. Et en plus, vous l’avez dit très justement, vous avez fait 
« du Michel MARTIN », les investissements génèrent des frais de fonctionnement. Donc il faut savoir que 
la dette de la Ville, elle est maîtrisée. On s’insère dans un ensemble et Michel MARTIN a présenté la 
consolidation, la dette de la Ville ce n’est que 16 % de la dette qu’on à rembourser les citoyens d’Orléans. 
Et donc si on augmente la dette, il faut bien voir cela dans un ensemble. 

 
Et donc je conclurai en disant que l’on a une ville qui est bien gérée, qui a une situation qui 

est bien maîtrisée et qui à la fois nous permet d’avoir une véritable ambition et de pouvoir être réactif. 
Mais en revanche, je suis beaucoup plus inquiet pour le budget que nous étudierons la semaine 
prochaine à la Métropole, parce que là, on cumule tous les risques. 

 
M. le Maire – Merci M. LEMAIGNEN. Mme de FILIPPI. 
 
Mme de FILIPPI – Tout d’abord M. CHAPUIS. Je ne vous comprends pas du tout quand 

vous me dites que les livres sont anciens et qu’ils donnent une image de la femme un peu étonnante, 
parce que Fantômette c’est quand même une héroïne du féminisme (Rires). Plaisanterie mise à part, au 
niveau des bibliothèques dans les écoles, cela n’a rien à voir ni avec la culture ni avec nous directement 
puisque ce sont les enseignants qui ont une enveloppe à eux, la dépensent comme ils veulent et 
choisissent leurs livres. On a fait le tour des 67 écoles et personne ne s’est plaint là-dessus. On a vu de 
très belles bibliothèques, différents classements selon les écoles. C’est donc avec les enseignants qu’il 
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faut engager cette discussion, pas avec nous. On ne peut pas s’immiscer dans leurs choix. 
 
Le second point pour répondre à Mme KOUNOWSKI. Par rapport au plan numérique, vous 

avez vu nous avons une ligne pour cela dans le budget, elle est de 335 000 euros. On continue, et dans 
chaque classe élémentaire maintenant, il y a un vidéoprojecteur interactif. Cela a été un gros travail et 
coûteux. Là nous continuons le déploiement du plan et cette année on réfléchit à faire cela en maternelle. 

 
Tout le monde l’a dit et je n’y reviendrai pas, c’est un budget de crise. L’éducation c’est une 

grosse part puisque c’est 4,5 millions d’investissement quasiment pour améliorer la vie des écoliers, des 
équipes enseignantes, des directeurs et puis pour réaliser des rénovations thermiques, M. GRAND. Je 
remercie M. GEFFROY de l’avoir souligné, pour tout le travail qui est accompli. On a un énorme montant 
en fonctionnement avec 27 millions d’euros. Mais derrière ces gros chiffres, je voulais juste profiter de 
l’occasion qui m’est donnée car 27 millions d’euros en fonctionnement, derrière les chiffres on a aussi de 
l’humain. Et depuis la rentrée, dans le contexte que l’on connaît, j’ai vraiment pu constater 
l’investissement total du personnel de la Ville, je pense aux A.T.S.E.M., je pense aux animateurs, je pense 
aux personnels d’entretien. Encore une fois j’ai fait la tournée des 67 écoles, on a eu des ordres et des 
contrordres du gouvernement, cela change tout le temps, ils et elles ont fait preuve d’une adaptabilité 
vraiment sans faille et franchement je suis rassurée, je pense que vous l’êtes aussi, que nos enfants 
soient entre de très bonnes mains. Merci.  

 
M. le Maire – Merci. Mme CORRE. 
 
Mme CORRE – M. le Maire, quelques mots, y compris sur ce qui a pu être déjà dit. Sur la 

question du budget dynamique de gestion de crise, c’est un budget qui est dans les chiffres habituels et 
les investissements ne sont pas en augmentation, le fonctionnement non plus, ce n’est donc pas un 
budget qui prend la crise « à bras le corps ». Or la situation aujourd’hui ne permet pas la gestion que vous 
défendez depuis toujours et qui est partagée depuis par un certain nombre sur la question de la dette. En 
dehors de période de crise, on ne serait pas forcément tous d’accord sur l’analyse mais on peut 
comprendre l’effort qui est fait par la Ville de ne pas endetter, y compris au regard du fait que la Ville ce 
n’est pas la seule source d’endettement des Orléanais. Mais en période de crise, de nombreuses 
institutions l’ont fait, il est tout à fait légitime de changer de fusil d’épaule et d’être beaucoup plus agressif, 
d’une certaine façon, et en tout cas d’assumer le fait que l’on puisse sur ce budget là et peut-être encore 
sur le budget d’après malheureusement, être en nécessité absolue d’augmenter la dette pour augmenter 
les investissements et le fonctionnement. Le bilan que vous avez fait le montre bien M. MARTIN, quand la 
Ville investit un euro, les Orléanais bénéficient quasiment de trois euros d’investissement. Et donc, il y a 
un véritable intérêt en période de crise, d’investir davantage que l’on ne le fait actuellement. Je regrette 
cette lecture des choses qui en devient quasiment dogmatique, même si le mot est un peu excessif je 
vous l’accorde, mais quand même. Je ne reviens pas sur les types d’investissement que l’on pourrait 
faire, beaucoup de choses ont été proposées et on y reviendra sûrement aussi dans les délibérations qui 
suivent. 

 
Sur la question de la solidarité, augmenter le budget du C.C.A.S. de 250 000 euros, c’est 

donner à peu près deux euros en plus par habitant dans notre Ville. Il n’y a pas forcément de quoi 
fanfaronner partout sur l’augmentation budgétaire du C.C.A.S. Quand on dit 250 000 euros cela paraît 
une grosse somme au regard de nos budgets personnels c’est une énorme somme. Au regard du budget 
de la Ville c’est une moins grosse somme et au regard du budget pour chaque individu et chaque 
association qui pourrait être aidée il y a quand même matière à s’interroger. Je pense que la Ville passe à 
côté, au-delà des déclarations volontaristes, il y a après la concrétisation dans le budget et il y a une vraie 
dichotomie entre le titre – qui d’ailleurs n’était pas celui-là au moment de l’orientation budgétaire et puis ce 
qu’il y a d’écrit ensuite dans le rapport lui-même où on revient plutôt sur un budget de transition qui 
correspond malheureusement plus à ce qui est fait, c’est-à-dire une gestion en « bon père de famille ». Or 
en crise, on n’est plus en gestion de bon père de famille, on est en gestion de « père courage ».  

 
M. le Maire – Mme BREANT. 
 
Mme BREANT – D’abord je tiens à répondre à M. CHAPUIS par rapport aux travaux 

d’accessibilité. Vous savez bien que nous sommes nouvellement élus. C’est moi qui suis mandatée pour 
défendre ce projet-là, il a bien fallu que je fasse une analyse avec mes collègues, il a donc été créé un 
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comité de pilotage avec toutes les thématiques. On s’est déjà rencontrés plusieurs fois pour cibler les 
travaux à faire sur les quatre ans qu’il nous reste, par priorité, par quartier et aussi par thématique. Les 
travaux vont bien être faits, ne vous inquiétez pas.  

 
Concernant les associations caritatives, alors là je vous rassure, ne vous inquiétez pas, elles 

ont toutes été reçues dernièrement, les demandes ont été faites, on a été bien à l’écoute. En ce qui 
concerne les étudiants, il y a bien un projet de réflexion, un local, parce qu’en fait les étudiants ne sont 
pas pauvres seulement pendant la crise, ils sont pauvres toute l’année, une réflexion est menée. Je vous 
rassure par rapport à cela.  

 
Au C.C.A.S., évidemment 250 000 euros cela paraît peu. Il y a aussi des choses qui 

n’apparaissent pas dans ce rapport, c’est l’aide que l’on peut apporter aux familles, car le C.C.A.S. porte 
aussi la petite enfance pendant la crise. Je peux vous dire tout ce que l’on a fait : non facturation des 
familles qui ne confient pas leurs enfants en cas d’isolement pour cas de covid-19 ou de cas contact, 
perte d’emploi liée à la covid-19, chômage partiel ou total, fermeture administrative pour les travailleurs 
indépendants, autorisation spéciale d’absence pour les agents publics, congé de maternité, 
déplafonnement du nombre d’avenants au contrat d’accueil, réduction du nombre d’heures d’accueil afin 
de correspondre aux besoins des familles, activité partielle par télétravail. Egalement un assouplissement 
des conditions d’activités professionnelles des familles afin de permettre aux personnes en instabilité 
professionnelle, intérimaire, formation d’insertion, de ne pas perdre leur place en crèche. Des choses sont 
faites, évidemment la petite enfance on n’en parle pas au Conseil Municipal, on en parle au Conseil 
d’Administration du C.C.A.S. Ne vous inquiétez pas, les choses sont faites et d’autres vont être faites, on 
est en réflexion et en analyse. Merci.  

 
M. le Maire – Merci. M. DABOUT.  
 
M. DABOUT – Merci de me donner la parole juste après Mme BREANT avec qui je travaille 

étroitement au C.C.A.S. Plusieurs choses et déjà je voudrais rebondir sur ce que disait mon collègue M. 
DEFOSSEZ. Effectivement, l’intensité de la solidarité n’est pas strictement proportionnelle à l’argent que 
l’on y met, il y a aussi des actions de solidarités qui sont totalement gratuites et en ce sens, avec les aînés 
on fait une action particulière en ce moment, si vous avez du temps, allez voir ou appelez les personnes 
âgées, cela leur fera plaisir.  

 
Mme CORRE, deux euros par Orléanais, tous les Orléanais ne sont pas bénéficiaires du 

C.C.A.S., donc vos chiffres ne fonctionnent pas.  
 
Et je voudrais dire à Mme de FILIPPI et effectivement remercier les agents pour leur 

adaptabilité. Aux services des aînés ils ont été tout à fait admirables à ce sujet-là. Merci beaucoup.  
 
M. le Maire – Merci. M. BOURREAU. 
 
M. BOURREAU – Merci. M. le Maire. Pour commencer et réagir à ce qu’il vient d’être dit, le 

côté que finalement le budget n’est pas si important et ce qu’il faut c’est dégager de l’énergie, je veux bien 
comprendre que ce soit possible dans certains secteurs, je vais vous parler un peu de culture et cela me 
paraît plus compliqué. Supposer que déployer de l’énergie constituerait une force vive permettant de 
résoudre tout ça, et bien non, il faut mettre de l’argent et payer les artistes. Ce que je voulais dire en 
passant c’est que cela ne fonctionne pas pour tous les secteurs.  

 
Alors M. CHANCERELLE a rappelé que l’enveloppe dédiée à la culture l’année prochaine 

serait de 22 millions d’euros, soit 11 % du budget. Alors est-ce un chiffre ambitieux ? Ce n’est pas évident 
de l’affirmer comme cela à cet instant. Il faudrait regarder les villes de taille comparable de plus de 
100 000 habitants et sur le budget 2021. En revanche sur les chiffres des années précédentes, on parle 
plutôt de 12,5 millions d’euros. Je ne voudrais pas tirer des conclusions mais cela représente quand 
même un différentiel. Alors à cet instant je ne pense pas que l’enveloppe budgétaire de 22 millions 
d’euros constitue une ambition incroyable pour notre Ville.  

 
Il faudrait simplement se concentrer sur les faits, les projets et c’est ce que je me suis attaché 

à faire sur le document qui nous était proposé. Pour l’enveloppe dédiée à l’art dans l’espace public dans 
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tous les quartiers de la Ville – ce qui nous est cher et ce sera sans doute un très beau projet – est de 
160 000 euros. 160 000 euros pour toute une année pour l’art dans tous les quartiers. Alors cela ne 
représente pas toutes les familles artistiques mais vous imaginez bien que 160 000 euros pour couvrir 
tout le territoire sur toute une année cela me paraît assez modeste et donc il est probable qu’à budget 
modeste ce soit une ambition modeste.  

 
Concernant la collégiale, cela vous paraîtra peut-être un détail mais c’est quand même 

important. Une augmentation notable du budget intéressante, 50 000 euros à l’année, pour un 
établissement de taille comparable qui organise des expositions ambitieuses, le budget normalement c’est 
plutôt 150 000 euros. Là encore, il y a une progression intéressante mais cela ne me semble pas 
correspondre aux ambitions affichées du lieu et vous pouvez quand même féliciter ceux qui travaillent sur 
ce lieu parce qu’ils font des miracles avec peu de budget, vous pouvez me croire.  

 
En ce qui concerne la modernisation du musée des Beaux-Arts et les politiques d’acquisition, 

nous en sommes à 150 000 euros pour l’année prochaine. Comme vous le savez le musée des Beaux-
Arts nécessitent des travaux colossaux qui demandent plusieurs millions d’euros d’investissement. Du 
coup cette modernisation à hauteur de 150 000 euros ne me paraît évidemment pas être une ambition 
exemplaire.  

 
Je voudrais proposer peut-être, j’ai bien compris que les projets importants seraient arrêtés 

et vont être arrêtés, on en prend acte. Concernant la politique des arts plastiques à Orléans, il y aura 
quand même quelque chose à faire et pas forcément très coûteux. Je crois qu’il y a un angle mort sur 
Orléans qui est le fait de ne pas pouvoir actuellement exposer des artistes émergents, les galeries d’art 
n’existent pas ou quasiment plus, la collégiale est très vite remplie, il y a très peu de lieux d’exposition et 
je crois que cette ville pourrait trouver intéressant de monter une galerie d’art municipale qui nécessiterait 
peu de frais de fonctionnement à vrai dire puisqu’il ne s’agit pas de monter une équipe, il s’agit de monter 
un lieu d’exposition, qui pourrait être tenu en partie par les artistes. Je pense que cela peut être une 
solution à étudier.  

 
Pour finir, dans le document projeté tout à l’heure, j’ai pu lire qu’il y aurait un Festival de Loire 

en 2021, ainsi que les fêtes de Jeanne d’Arc en mai et le festival probablement en septembre. Entre les 
deux le Festival de jazz, mort-né j’allais dire. On n’a visiblement pas trouvé la solution pour ce Festival de 
jazz alors que l’on a trouvé des solutions pour les fêtes de Jeanne d’Arc et les fêtes de Loire. Je pourrais 
entendre la remarque que cela n’est pas techniquement la même chose, car en effet cela ne l’est pas, il 
s’agit de concert en plein air. Mais je pense qu’il y a quand même une solution à trouver pour que cela ait 
lieu. Ce n’est pas impossible, il y a eu un festival à Orléans qui s’appelle HOP HOP HOP qui a très bien 
fonctionné sur le même site. Donc je pense qu’il y avait quand même quelque chose à trouver. Et M. 
CHANCERELLE l’a signalé tout à l’heure, le secteur a besoin de soutien, et je crois que ce Festival de 
jazz pourrait être un soutien très concret, à la fois aux acteurs culturels et aux secteurs de l’évènementiel 
qui est particulièrement touché. Je finirai juste sur une phrase que je me répète souvent moi-même : il n’y 
a pas d’amour, il n’y a que des preuves d’amour. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Merci. M. RENAULT. 
 
M. RENAULT – Merci M. le Maire. Je voulais faire un aparté sur le Sport santé et apporter 

quelques réponses. Déjà à savoir un chiffre qui nous est revenu lors du premier confinement, c’est en 
moyenne 2,5 kilos de prise de poids par personne, donc effectivement, le Sport santé devient important. A 
ce sujet, lors de la semaine olympique, il faut savoir que le thème abordé sera renouvelé chaque année 
c’est justement le sport santé. Ce sera abordé dans les collèges et les lycées, ainsi que dans les écoles 
primaires.  

 
Ensuite, avec la proximité que nous avons vis-à-vis des associations, on sait que certaines 

vont être en difficulté. C’est une certitude et on sera là. Sachez aussi que beaucoup font quand même des 
cours en visioconférences, il y a des cours de gymnastique par exemple. Après c’est sûr les sports doux 
comme le taï chi, la gymnastique volontaire ou la randonnée, souffrent énormément de cette crise et c’est 
au minimum plus de 50 % de perte d’adhérents. Et nous on sera présents, on projette une journée vers 
Pâques pour justement relancer ces sports et le sport en général. Merci.  
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M. le Maire – Merci. Mme TRIPET.  
 
Mme TRIPET – Merci M. le Maire. Je suis un peu ennuyée parce que Valérie CORRE a parlé 

de ce que je souhaitais aborder.  
 
M. le Maire – Alors je passe au suivant ? (Rires.) 
 
(Rires dans l’hémicycle.) 
 
Mme TRIPET – Non, non, je vais quand même le dire (Rires.). Je reviens sur les 

250 000 euros pour le C.C.A.S. Bien évidemment, heureusement que l’on ne donne pas deux euros par 
habitant et que tous les habitants, que toutes les Orléanaises et que tous les Orléanais n’ont pas besoin 
du C.C.A.S. Sauf qu’avec ce qu’il se profile à l’horizon, c’est un véritable tsunami de précarité qui arrive, 
autant sur notre Ville que sur la Métropole, il n’y aura pas que notre Ville de concernée. Compte-tenu de 
ce qui va se passer, je ne sais pas si on peut tendre le dos, croiser les doigts ou tout ce que l’on pourrait 
faire éventuellement pour éviter que nombre de nos concitoyennes et concitoyens tombent dans la 
pauvreté.  

 
Je voulais mettre en exergue quelque chose que l’on a oublié de préciser au niveau santé. 

Va-t-il y avoir un regard particulier sur le phénomène psychologique que peuvent engendrer le 
confinement, le déconfinement, les stress et certains des stress post-traumatiques puisque moi je vois 
des fois des femmes seules à la maison, des familles monoparentales, pas de « bon père de famille » 
mais des mamans qui gèrent seules mais qui n’osent plus sortir, avec des enfants qui ne veulent plus 
sortir et qui ont peur. Va-t-il y avoir un point particulier là-dessus ? Pourra-t-on avoir des consultations ? 
Parce que je vous assure que ce qui arrive là aussi c’est important, il ne faut pas le nier et je crois qu’il y a 
quelque chose d’important qu’il va falloir faire aussi. J’ai vu également que du côté des sans domiciles 
fixes il y avait cette problématique devenant de plus en plus prégnante. Il y en a un que l’on a remarqué et 
on s’est beaucoup mobilisé les uns et les autres, élus ou non, bénévoles ou autres, pour ce monsieur qui 
se promène en short en plein hiver, qui dort sur un banc avec juste une couverture, et la crainte 
effectivement qu’un matin il ne se réveille pas à cause du froid. Je pense que désormais l’unité mobile 
s’en occupe mais n’empêche c’est une problématique. Je ne voudrais pas que sur notre territoire à un 
moment donné, on se retrouve avec des personnes qui sont mortes de froid dans la rue, non pas parce 
que l’on n’aura pas essayé de les aider, parce qu’elles auront refusé d’être prises en charge pour des 
problèmes psychologiques. Je pense qu’il y a quelque chose à faire. Le Préfet devrait pouvoir prendre ce 
genre de décision mais je crois qu’au niveau de la Mairie on devrait aussi avoir ce regard-là. M. le Maire, 
Mme BREANT, si voulez bien à un moment donné me répondre à ce sujet, ce serait vraiment le bienvenu. 
Merci.  

 
M. le Maire – M. GAUTIER.  
 
M. GAUTIER – Je vais être très rapide. M. MARTIN – je n’ai pas vu ou j’ai peut-être mal lu – 

simplement, je n’ai pas vu un crédit éventuel d’études pour la rénovation des Halles. Si on les rénove 
pendant le mandat, il faut peut-être que l’on si prenne rapidement.  

 
M. le Maire – M. ROY.  
 
M. ROY – Je vais m’attacher à répondre sur les questions concernant la partie écologique. 

Je rejoins la symbolique du bâtiment à énergie positive que Jean-Philippe GRAND expose et je veux 
affirmer que c’est une volonté politique sur le mandat d’avoir des bâtiments à énergie positive. Mais bien 
avant de s’attacher à cette symbolique, la Ville d’Orléans dispose d’à peu près 500 bâtiments en 
propriété. Ce qui était demandé était de faire l’analyse de ces bâtiments, savoir d’où on part, comment ils 
sont utilisés et comment on va les ramener sur des dépenses énergétiques et des coûts de 
fonctionnement raisonnables. Des projets seront à porter, c’est une analyse qui n’a jamais été faite 
auparavant, il faut nous laisser encore un peu de temps. Evidemment ce seront des budgets et des 
ambitions portés sur les prochains budgets.  

 
Concernant la partie énergie renouvelable, vous avez parlé de centrales photovoltaïques. 

Même sanction, cela n’a jamais été étudié et cela ne se fait pas en six ou douze mois malheureusement, 
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ce sont des projets qui vont devoir être menés au long cours, qui apparaîtront sur les prochains budgets 
et si cela peut vous rassurer, on a des budgets d’investissements qui sont de plusieurs dizaines de 
millions d’euros pour les centrales photovoltaïques où l’installation sur bâtiments. 

 
Vous nous avez posé une question sur l’isolation thermique des bâtiments. On va être assez 

prudent et pédagogue sur cela. Je ne sais pas si vous avez vu dans vos quartiers, des bâtiments isolés 
par l’extérieur avec des rénovations qui ne sont pas faites. Il faut apporter toute la pédagogie et la 
méthodologie sur cette technique normalement parfaitement maîtrisée, mais un peu dévoyée par des 
sociétés opportunistes. On a l’ambition d’apporter cette pédagogie, d’apporter cet accompagnement aux 
citoyens de tous les quartiers orléanais, mais surtout pas d’abonder de subventions supplémentaires ou 
en tout cas trop rapidement, pour avoir des sociétés qui traverseraient la France et la Navarre pour venir 
profiter des subventions orléanaises, isoler mais ne pas finir les travaux. J’en veux pour preuve le quartier 
de La Source où malheureusement il y a des dizaines des maisons qui ne sont même pas enduites et où 
les ravalements de façades sont bloqués à l’heure actuelle.  

 
Vous n’êtes pas sans savoir que l’on va participer au projet des Assises de la Métropole. Ce 

projet d’Assises a pour ambition de prendre le pouls du territoire, des atouts, des forces et des faiblesses, 
sur ce qui va être la transition et la ville résiliente. On parle de la Métropole et Orléans en fait pleinement 
partie. Juste, à l’échelle de la Métropole, la valeur de cette transition et la valeur de cette résilience est 
estimée au premier échelon, entre 2,6 et 3,5 milliards d’euros. Pour la Ville seule d’Orléans, on 
s’approcherait des 2 milliards d’euros. Donc si je peux répondre à votre impatience de saisir  des budgets 
ambitieux, laissez-nous le temps de prendre le pouls et d’avoir les résultantes de ces Assises de la 
transition, d’en discuter collectivement, de co-construire et de ne pas décider avec précipitation sur notre 
première année de mandat, pour avoir vraiment des budgets et une ambition à la hauteur de ce que 
mérite les Orléanais. 

 
J’ai entendu aussi M CHAPUIS, l’allocation de bons énergétiques. Je vous dirais pourquoi 

pas. C’est la première fois que j’en entends parler donc évidemment cela n’est pas au projet de cette 
année mais ce sont des choses dont on pourra rediscuter sur les prochaines années. Et je vous invite à 
venir porter vos idées aux Assises de la transition, l’ouverture sera le 12 janvier prochain.  

 
M. le Maire – Très bien rappelé. Mme BARRUEL.  
 
Mme BARRUEL – Merci M. le Maire. Je vais être rapide parce qu’on a déjà dit beaucoup de 

choses et puis de toute façon et je crois qu’effectivement on n’a pas tous la même vision et la même 
lecture du budget, de ce que peut être un budget contre la crise. Au-delà évidemment des messages que 
l’on a envoyé et du soutien que l’on fait aux secteurs en difficultés, William CHANCERELLE et les uns et 
les autres l’ont rappelé. La Ville d’Orléans continue d’investir, elle continue à être une ville du futur, elle 
continue à investir dans l’ensemble de ses quartiers, à la fois sur l’ensemble de ses bâtiments, aussi sur 
des grands équipements. Alors tout cela c’est évidemment pour le bien des Orléanais, c’est pour le bien 
j’espère aussi des futurs Orléanais. Un développement de la maîtrise de la densité en s’appuyant sur nos 
fondamentaux, on vient de rappeler également la transition écologique, Nadia LABADIE parlait tout à 
l’heure de notre Ville Jardin. Et puis ne pas oublier que tous ces travaux qui vont avoir lieu tout au long de 
l’année dans notre Ville, c’est évidemment tout d’abord le soutien aux entreprises qui en ont grand besoin. 
Je vous remercie.  

 
M. le Maire – M. MONTILLOT.  
 
M. MONTILLOT – M. le Maire, mes chers collègues. Je voudrais apporter un certain nombre 

de précisions parce que le budget c’est le temps fort dans une année, dans une mandature a fortiori. 
Effectivement c’est là que les décisions se prennent pour l’année à venir mais également pour le futur 
puisqu’il y a un certain nombre de choses qui sont investies et qui démarrent en 2021 et qui vont 
évidemment se poursuivre sur les années suivantes. Par rapport à cela, plusieurs points en résonance 
avec un certain nombre à la fois d’interrogations ou d’affirmations.  

 
Concernant le social, j’ai beaucoup entendu ce domaine. Mais permettez-moi de vous dire 

que vous n’avez pas le monopole du social et très loin de cela.  
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(Rires dans l’hémicycle.) 
 
M. MONTILLOT – Vous êtes – excusez-moi l’expression – très décalé et je vais vous 

expliquer pourquoi, car il y a besoin d’explication ça c’est sûr. Pourquoi pas le monopole du social ? Très 
souvent je suis toujours un peu surpris, j’ai presque l’impression d’une machine qui chaque année répète 
à peu près la même chose, 8,5 millions d’euros pour le social et pour le C.C.A.S. ce n’est pas suffisant. Le 
C.C.A.S. n’est qu’une toute petite partie de ce qui est fait dans le domaine social. Il faut juste que l’on 
puisse le mesurer. Et même si effectivement il continue à augmenter, si comme l’a expliqué Régine 
BREANT, il y a 200 000 euros de plus ce n’est pas deux euros par habitant. Et même s’il y a eu un certain 
nombre de choses qui ont été faites dans beaucoup d’autres domaines, y compris sur la santé, les 
masques, les tests antigéniques ou encore les aides aux commerçants ou les aides pour la culture. Non, il 
y a beaucoup plus que cela. Lorsque Michel MARTIN évoquait tout à l’heure les 187 millions d’euros de 
garantie sur le logement social, je veux dire que sans cette garantie on ne pourrait pas construire le 
logement social.  

 
La deuxième chose, juste pour ceux qui ont un peu de mémoire ici, c’est l’état du logement 

social, l’état indigne du logement social. Si on peut parler de social, le droit au logement c’est d’abord du 
droit au logement digne et pas du droit au logement indigne. Il faut tout de même rappeler ce que nous 
faisons maintenant année après année pour effectivement cet effort sans communes mesures avec ce qui 
n’a pu jamais se faire sur Orléans, pas simplement en termes de constructions, en termes de rénovations. 
C’est également la qualité de vie dans les quartiers, ce n’est pas simplement dans son logement. Je 
pense que si on osait vous montrer, la situation des logements à une époque, tels qu’on nous les avait 
laissés et des quartiers, aujourd’hui je pense qu’effectivement on entendrait peut-être moins rire sur les 
bancs de cette assemblée.  

 
Le social c’est également ce qui est fait dans l’égalité des chances. Faire en sorte que nos 

enfants dans nos écoles puissent avoir, quel que soit le quartier, quelle que soit l’origine de l’égalité des 
chances. Mais par rapport à cela, c’est donc la Cité éducative, c’est le programme de réussite éducative, 
ce sont les aides artistiques, c’est la gratuité du périscolaire que nous avons mis en place, l’aide aux 
devoirs pour les enfants dans les quartiers et particulièrement en l’occurrence avec le quotient familial, 
pour les familles qui n’ont pas les moyens et c’est gratuit pour ces familles-là, précisément. Et je peux 
comme cela multiplier à l’infini. Il y aussi la prévention spécialisée, la médiation sociale, les parents-relais, 
le Carrefour des parents et oui, le social c’est cela. Tout à l’heure Mme TRIPET parlait de ces familles 
monoparentales et notamment des femmes, et bien effectivement ce n’est pas « bon père de famille » 
c’est « mutter courage » comme dirait Bertolt Brecht. Mais que faisons-nous pour ces femmes-là ? 
Comment nous les aidons en prenant notamment en charge leurs enfants ? Voilà ce que nous faisons. 
C’est cela le social et cela nous honore. Et je pense que oui, je peux réaffirmer, vous n’avez pas le 
monopole du social et très très loin de là. Mais ce n’est pas tout, je vous garde quelques surprises.  

 
Alors, M. CHAPUIS, c’est extraordinaire. Le réseau Orléans solidaire, comme M. Jourdain en 

faisant la prose sans le savoir, ce n’est pas la peine de réinventer le fil à couper le beurre. La solidarité au 
niveau du réseau mais cela existe tous les jours M. CHAPUIS. Je comprends et je vous fais grâce d’une 
chose, que vous ne connaissiez pas parce que vous n’êtes pas aux affaires, je l’entends, mais excusez-
moi, tous les jours entre le C.C.A.S., l’Education nationale, le Conseil Départemental avec les assistantes 
sociales, le tissu associatif, tous les jours ce réseau de solidarité existe. Donc ne réinventez pas les 
choses, ne donnez pas l’impression de faire effectivement dans la figuration quelque chose d’important. 
Cela existe, cela se fait, tous les jours, sans aucune exception.  

 
Je vais conclure pour le social, c’est d’abord et avant toute chose l’investissement. Alors j’ai 

entendu beaucoup de choses sur ce sujet. Et je voudrais juste vous rappeler quelques petites réalités. 
Aujourd’hui et depuis des années, M. le Maire, M. MARTIN, plus de 50 millions d’euros investis chaque 
année à Orléans. Et malgré la crise, malgré les dépenses de fonctionnement supplémentaires, et bien on 
augmente encore l’investissement. Mais là encore, cela nous remet en situation de ce que nous avons 
connu auparavant. On est passé d’une moyenne de 29 millions d’euros à plus de 50 millions d’euros, 
c’est-à-dire une augmentation de 80 % d’investissement. Et même en euros constants, on est à plus de 
50 % par rapport à ce qui se faisait effectivement à une certaine époque. C’est là d’ailleurs que l’on voit 
toute la différence par exemple, entre la gestion pendant des décennies à Tours et notamment entre 2001 
et 2014 et ce qui s’est fait sur Orléans. En fait ils se sont retrouvés à Tours en 2014 exactement au même 
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niveau que ce que nous avons connu en 2001, c’est-à-dire autour de 23/24 millions d’euros. Et on voit la 
différence d’évolution entre les deux villes depuis cette époque. Sauf qu’il faut comprendre une chose, 
c’est que 25, 27, 28, 29 millions d’euros de plus d’investissement chaque année, c’est l’équivalent de 600 
à 800 emplois nets créés chaque année. Et un emploi créé c’est un chômeur épargné, c’est d’abord cela 
le social ce n’est pas uniquement de se dire si on ajoute dix euros, c’est d’abord ce que l’on fait pour 
éviter que des personnes soient au chômage, c’est ça la réalité. J’insiste et je réaffirme que dans ce 
domaine, vous n’avez pas le monopole du social, bien au contraire.  

 
Sur l’isolation thermique, un mot amical et affectueux à l’égard de M. GRAND. Quand 

j’entends que vous pouvez oser dire, notamment sur les bâtiments en matière scolaire, que nous sommes 
à la traîne. Alors à la Région vous êtes dans les « choux ». Je voudrais juste quand même vous dire une 
chose. On a remplacé 90 % de toutes les fenêtres dans toutes les écoles au cours des dix dernières 
années, on a refait « la peau » d’un certain nombre d’écoles et quand je dis « la peau » on se comprend 
c’est une deuxième « peau » qui vient se rajouter, on a remplacé les chaudières et tous ces 
investissements là aujourd’hui sont en dizaines de millions d’euros. Je veux dire que par rapport à la taille 
de population d’Orléans versus la taille de la Région, on est nettement en avance. Et pour être membre 
de la Commission des Services Publics Locaux de la Région et notamment sur les questions thermiques, 
je peux vous dire que je connais parfaitement bien la différence entre ce que vous avez fait, l’héritage que 
vous allez laisser et ce que nous, nous avons fait.  

 
Je voudrais surtout m’adresser maintenant à Mme KOUNOWSKI parce qu’effectivement elle 

a posé un certain nombre de questions et fait des remarques. Il y avait d’abord une remarque et je vous 
avoue que je n’ai rien compris ou plus exactement, je me suis demandé ce qu’il c’était passé, si pendant 
cinq ou six ans il n’y avait plus de journaux à Orléans. Le numérique, la catastrophe. Bien sûr Chrystel de 
Filippi a répondu, enfin je voudrais juste répondre tout de même. En cinq ans, avec un an d’avance, on a 
mis en place le dispositif des vidéoprojecteurs interactifs dans 100 % des classes. Et en plus non 
seulement 100 % des classes telles qu’elles étaient prévues au départ mais avec les dédoublements des 
CP et des CE1, cela va faire plus que 100 % et vous comprenez pourquoi ? Parce qu’en fait quand nous 
avons démarré le programme, c’était avec un certain nombre de classes, sauf que l’on a 
considérablement augmenté le nombre de classe à cause de l’augmentation démographique et 
deuxièmement à cause du dédoublement. Toutes les classes sans aucune exception. Je veux dire que ce 
plan massif, terminé avec un an d’avance, versus la plupart de toutes les communes autour et qui elles-
mêmes développent aujourd’hui les vidéoprojecteurs interactifs, alors de dire que là aussi on soit à la 
traîne, excusez-moi, je rêve.  

 
 
Par contre je vais vous apporter des réponses très précises à vos questions, sur le Cosem, 

sur le P.A.I.S., même si vous avez déjà eu des réponses sur Sport santé avec Thomas RENAULT et 
même si je suis pour ma part totalement d’accord avec vous, qu’il y a encore des efforts à faire dans ce 
domaine, ce n’est pas l’ancien sportif qui vous dira le contraire. Je vais donc vous donner quelques 
éléments de réponses rapides bien sûr. Concernant la santé, la M.S.P. de La Source Simone Veil – qui 
porte bien son nom – en l’occurrence le Cosem est en train de signer, on est dans les actes notariés et 
sur la cession du bâtiment de la M.S.P. de La Source, mais les bâtiments ne sont rien s’il n’y a pas de 
médecins dedans. On a donc eu – je crois vois l’avoir déjà indiqué une ou deux fois depuis le mois de 
juillet – énormément de réunions de travail avec le Cosem. Une dernière réunion d’ailleurs il y a trois 
semaines avec le Cosem et l’A.R.S. pour la présentation bien sûr du projet de santé, c’est là d’ailleurs que 
nous avons appris qu’il y aurait quelques aides supplémentaires de l’A.R.S. sur nos quartiers prioritaires 
ce qui est une très belle chose. En l’occurrence, quatre médecins généralistes, quatre médecins 
spécialistes et cinq dentistes qui vont arriver dans les prochaines semaines ou dans les prochains mois, 
cela va se faire de façon progressive bien naturellement. Ça c’est un point très important à donner et de 
mémoire, les travaux vont démarrer début janvier ou peut-être même pendant les fêtes de Noël mais très 
concrètement, les travaux notamment sur la partie dentaire puisque que bien sûr pour le reste, il n’y a pas 
de travaux particuliers à faire. Le bâtiment est en parfait état, simplement il faut installer les cabinets 
dentaires. Ceci est pour la partie M.S.P. Simone Veil, qui va donc se transformer en fait en centre de 
santé, puisqu’il s’agit de médecins et de dentistes salariés.  

 
Deuxième acte, P.A.I.S., la Plateforme Alternative d’Innovation en Santé ce n’est pas une 

structure, c’est un dispositif, donc ne cherchez pas d’associations ni de bâtiments. Nous avons recruté 
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pour l’instant et nous avons tout simplement confié une mission au médecin qui a créé le dispositif 
P.A.I.S. dans le Loir-et-Cher. Il rencontre un par un tous les médecins qui se situent sur Orléans et autour 
d’Orléans sur les villes voisines. L’objectif, comme dans le domaine de la santé cela bouge d’un quartier à 
l’autre et aussi bien les Orléanais que ceux qui sont en banlieue orléanaise ne vont pas forcément chez 
un médecin sur leur propre territoire municipal et communal, ils peuvent évidemment passer d’un territoire 
à l’autre. Donc il rencontre actuellement l’ensemble des médecins pour savoir s’ils adhèrent  - et je ne 
parle pas financièrement mais d’adhérer au principe – de mutualisation des moyens par le biais de 
secrétariats communs qui seront pris en charge dans le cadre du dispositif P.A.I.S., avec tous les 
avantages que vous connaissez que j’ai évoqués, sur les soins non programmés, désengorger les 
urgences, augmenter le tutorat pour les internes, etc. Dès que cela sera mis en œuvre, le travail devrait 
être terminé vers février ou mars, à ce moment-là on enclenchera la mise en œuvre du dispositif et cela 
nous permettra de vous donner des évaluations année par année sur cela.  

 
Je vous ai dit un mot sur le Sport santé et je vous ai indiqué que j’y étais très favorable.  
 
Sur la sécurité, juste pour dire à M. GEFFROY, soyez très patient. Je vois que vous avez 

d’ailleurs plein d’idées, vous débordez d’idées, c’est parfait. Je ne sais pas pour quelles raisons vous ne 
les avez pas eues plus tôt. Et donc on aura très rapidement l’occasion, je connais votre impatience, et je 
vous dirais tout, à la fois de l’audit qui a été mené sur les effectifs et sur les moyens technologiques et en 
même temps, bien sûr des résultats, etc. Vous le savez, en général rendez-vous vers le mois de février, 
pour vous faire plaisir. Merci.  

 
 
M. le Maire – Et bien M. MARTIN, s’il y a quelques autres réponses à formuler ? 
 
M. MARTIN – Oui, et ça va être assez rapide. C’est sûr que lorsque j’ai entendu 

Mme KOUNOWSKI dire que nous gérons en « bon père de famille », je me suis dit qu’elle allait être 
reprise par Mme TRIPET. Ce sont des propos sexistes, j’attendais la réaction. 

 
(Rires dans l’hémicycle.) 
 
M. MARTIN – Elle n’est pas venue, alors je suis surpris. Mais dans le même temps, je vais 

donner quelques informations au sujet de ce concept. En 2014, par amendement à l’Assemblée nationale, 
il a été décidé de supprimer le concept et le vocable de « bon père de famille » dans le code civil. 
Pourquoi ceci a-t-il été fait ? Et bien parce qu’en droit, « le « bon père de famille » était reconnu, comme 
un gestionnaire raisonnable et du reste c’est le mot qui a remplacé le « bon père de famille » dans le 
code. Et surtout parce que la « bonne mère de famille » n’était pas définie en droit. Et donc c’est la raison 
qui fait qu’aujourd’hui on a évolué par rapport à tout cela. Que vous employiez encore ces mots, pourquoi 
pas, mais ils sont aujourd’hui un peu désuets. Et donc dans le même temps, vous dites Mme 
KOUNOWSKI « plus de dettes », et vous n’êtes pas la seule. C’est une gestion rigoureuse, qui se projette 
dans l’avenir. Oui c’est vrai qu’en 2001, on a reçu 100 millions de dettes, aujourd’hui il y a tou jours 100 
millions de dettes, en 20 ans, M. le Maire, doublement des investissements, stabilité totale de la dette. 
Après on peut ne pas être d’accord mais je sais qu’il y a pas mal d’Orléanais qui disent que cette gestion 
leur convient, car les investissements sont doublés, la dette est stable et les impôts n’augmentent pas. 
Ces fondamentaux-là vous savez, ils sont à rappeler en permanence. J’entends aussi à la Métropole ce 
message d’augmenter la dette, de repousser les échéances de dettes, certains prônent cette politique-là, 
danger, grand danger. Ici ce n’est pas l’Etat, l’Etat ne paye jamais sa dette. Peut-être qu’un jour on sera 
obligé de payer un peu à la place de l’Etat quand même, faites attention à vos comptes d’assurance vie, 
mieux vaut vous le dire, on ne sait jamais (Rires.). Cela ne nous rassure pas mais c’est comme cela.  

 
M. GEFFROY, vous dites qu’il faut penser à l’aménagement. Je pense que vous avez raison 

sur ce territoire à aménager. Simplement, à ma connaissance, le plan existe à partir du moment où le 
territoire TRW serait lui-même mis en œuvre. C’est un plan d’aménagement circulaire et donc les choses 
existent à la Métropole mais puisque vous avez posé la question, je vous donne cette réponse.  

 
M. CHAPUIS, il n’y a pas de baisse des investissements. Vous avez le tableau sous les 

yeux. 42 millions d’euros ce n’est pas en baisse de 10 millions d’euros comme vous l’avez dit. C’est 
inexact donc il faut corriger mais dans le même temps, il y a effectivement beaucoup de communes qui 
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baissent leurs investissements, certaines parfois de 15, 20 ou 25 %. Donc nous, nous ne sommes pas du 
tout dans cette gestion-là. 

 
Pour le C.C.A.S., il a été dit que 200 000 euros c’était en augmentation et un montant 

important, mais qu’il faudrait voir l’évolution, car nul n’est capable de dire quand les difficultés actuelles 
vont s’arrêter et les conséquences. Donc je crois qu’il faut que l’on soit dans la souplesse, dans 
l’adaptation, et le fait d’avoir certaines marges de manœuvre, dans ces temps-là ce n’est pas négligeable. 
Il vaut mieux en avoir afin de pouvoir gérer en réactivité et je dirais que c’est ce que nous faisons 
quotidiennement.  

 
M. GAUTIER, vous avez posé la question des crédits d’études sur les Halles. Ils sont inscrits 

à la Métropole car la compétence commerce est à la Métropole, c’est fait, on en reparlera lors du Conseil 
Métropolitain la semaine prochaine. Mais dans le budget Ville, il a été ajouté 100 000 euros pour des 
préemptions éventuelles sur des commerces qui viendraient en cession. Cela a été pris en compte dans 
le budget – je ne doute pas – vous allez voter avec nous. Je vous remercie.  

 
(Rires dans l’hémicycle.) 
 
M. le Maire – Et bien voilà. Mes chers collègues, je pense que chacun a pu là-aussi 

s’exprimer.  
 
(Intervention hors-micro de M. GRAND qui demande la parole.) 
 
M. le Maire – Bon, allez-y M. GRAND. 
 
M. GRAND – Très rapidement. Juste pour remercier M. MONTILLLOT, puisque comme 

chaque année au moment du budget, on a chacun notre petit paquet, mais cette fois-ci il le fait avec 
affection, ce qui est une grande nouveauté. Je le remercie donc pour cela. Peut-être qu’un jour cela 
s’arrêtera aussi. Certains comme M. LEMAIGNEN diraient que l’excès… enfin vous connaissez la suite 
puisqu’il nous le dit régulièrement. Et que dire des choses fausses à chaque Conseil Municipal et chaque 
année ne les rend pas vraies. 

 
Pour ce qui est des investissements sur les bâtiments pour en faire des bâtiments à énergie 

positive, ce n’est pas symbolique M. ROY, c’est justement donner la possibilité à l’avenir de faire baisser 
le fonctionnement. Je pense que c’est cela qu’il faut arriver à comprendre et à appréhender. C’est-à-dire 
que si on veut faire baisser le fonctionnement c’est aussi en faisant des investissements qui permettent 
ensuite de pouvoir arriver à cet objectif-là que nous pouvons avoir.  

 
Et puis en effet, nous n’avons pas le monopole du social, je vous rejoins, mais il se trouve 

que nous avons fait des propositions collectivement qui allaient dans ce sens et dans le sens d’un budget 
que nous considérons comme un réel budget de lutte face à la crise. Comme vous n’avez pas voulu tenir 
compte de nos propositions, nous voterons contre ce budget. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Nous prenons bonne note. Maintenant je voudrais juste conclure ce débat par 

quelques mots. Quelques points précis qui n’ont pas été évoqués et sur lesquels il y a peut-être quelques 
éléments à compléter.  

 
Sur le Festival de jazz, on l’a déjà dit. Cette année c’est prendre un très gros risque parce 

que nous ne savons pas comment la pandémie va évoluer. Donc de programmer un nouvel évènement 
avec le risque de devoir, au pire l’annuler, alors que nous avons deux autres gros évènements, 
notamment le Festival de Loire, je pense et j’assume, que ce serait de très mauvaises politiques. Nous 
avons pris des engagements, le Festival de jazz existera, sauf que nous n’avons jamais dit que sur tous 
les engagements que nous avions pris, bien évidemment que l’on ferait tout la première année, cela va de 
soi. Ce serait complètement absurde que d’ailleurs l’avoir envisagé.  

 
Je dis également sur HOP HOP HOP M. BOURREAU, oui on en est heureux, mais on a eu 

de la chance, parce qu’on est passé entre les deux confinements, on est passé entre les gouttes si je puis 
dire. Et franchement, cela a été très juste parce que j’ai pris la décision de la maintenir, et cela n’allait pas 
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de soi, notamment avec les autorités de l’Etat, donc cela a été très juste. Evidemment c’était très bien et 
très réussi, mais ce n’est pas à la dimension d’un festival de jazz qui se tiendrait sur plusieurs jours, 
plusieurs soirées, vous imaginez bien le problème si on avait à devoir annuler un évènement de ce type. 

 
Pour rester sur le terrain de la culture, on est à plus de 10 % du budget. Si on fait des 

comparaisons avec des villes de la strate, comme dirait M. MARTIN, je pense que l’on en trouverait assez 
peu qui soient à 10 % ou plus du budget. C’est donc conséquent.  

 
Sur la question de la Cité de la musique, vous l’avez évoquée, j’assume totalement. Ce projet 

de 50 millions d’euros, comment le finance-t-on ? Moi je ne sais pas. En revanche ce que je sais c‘est que 
personne ne le demande, personne au Conservatoire, où alors c’est que je n’ai pas bien écouté. 
L’Astrolabe oui, il y a besoin, d’ailleurs également comme le Conservatoire, mais la solution d’aller à la 
tête Nord du pont de l’Europe alors que personne ne le demande et beaucoup de familles notamment au 
Conservatoire, ont dit qu’elles ne le souhaitaient pas. Donc franchement, un projet assez artificiel avec la 
dépense afférente et qui de mon point de vue ne répond à aucune véritable demande, je ne vois pas 
l’intérêt, je l’assume.  

 
Concernant la question des vinaigreries Dessaux, le projet n’est pas abouti. Je ne vais pas 

faire un projet pour faire un projet. Je crois connaître un peu ces sujets-là et je pense profondément qu’il 
n’est pas abouti. On va engager des millions d’euros pour quelque chose dont je crains que cela ne 
fonctionnera pas dans le futur. Donc je suis désolé, là aussi j’assume, le projet Dessaux tel qui est 
présenté ne convient pas. C’est de notre responsabilité que l’étudier d’abord, de le dire et effectivement 
de retrouver des solutions alternatives. 

 
Je vous rejoins totalement M. BOURREAU sur les questions des galeries d’art. C’est 

dommage, certaines ont fermé et c’est tout à fait regrettable. Je souhaite que dans l’avenir on puisse 
développer des partenariats notamment avec le Frac, Fonds régionaux d'art contemporain, qui est un très 
beau lieu, qui propose des lieux d’exposition qui pourraient être superbes et qui de mon point de vue n’est 
pas assez utilisé. Je pense que cela entre complètement dans la logique de ce que peuvent souhaiter – je 
ne veux pas parler à leur place – les responsables du Frac. Et si nous pouvons converger là-dessus, ce 
sera bien sûr avec grand plaisir. Un certain nombre d’entre vous ont également fait des propositions et je 
les en remercie. Quant à l’idée d’une galerie d’art municipal, de lieux qui seraient vacants et que l’on 
pourrait utiliser, pourquoi pas. Cette idée est intéressante, on l’a eue d’ailleurs, on avait déjà échangé sur 
ce sujet. Quand vous dites que les artistes peuvent gérer les expositions, je crois que vous avez des 
expériences en la matière, j’en ai un peu aussi, et je sais que c’est assez simple de l’énoncer, c’est 
beaucoup plus compliqué de le gérer au quotidien, parce que les artistes ne sont pas là pour gérer des 
expositions, ils sont là pour faire de l’art. L’exposition est l’aboutissement de leurs créations mais la partie 
préalable c’est la création. Donc solliciter des artistes pour qu’ils viennent assurer eux-mêmes la charge, 
parce que c’est une charge d’expositions successives, c’est compliqué à monter dans la durée. Cela se 
fait une ou deux fois et puis après cela a tendance à s’effilocher. Mais effectivement ce sont des choses 
qui peuvent être regardées d’une autre manière.  

 
M. MARTIN a répondu sur la question de M. GAUTIER concernant les Halles Châtelet. Le 

projet est là mais maintenant évidemment il faut le construire. La période ovid-19 n’est pas simple pour 
réunir les uns et les autres, il faut le faire en étroit partenariat et les crédits vont venir à l’issue. Mais 
l’objectif est bien de mener ce projet dans ce mandat, un projet vous le savez d’ailleurs tout 
particulièrement, qui est complexe à monter.  

 
Je voudrais terminer avec quelques autres idées qui ont été émises, que je retiens et je 

souhaite que l’on puisse examiner leur faisabilité. Par exemple les bons alimentaires sur les marchés, 
M. CHAPUIS, je trouve que c’est une idée intéressante. Alors comment peut-on le faire concrètement ? 
Mais je propose qu’on puisse le regarder avec le C.C.A.S. 

 
M. GEFFROY sur la question de la police municipale, vous évoquez en fait la question du 

déménagement de la police municipale sur un lieu qui soit plus visible, plus fonctionnel et notamment à la 
fois pour nos policiers municipaux mais aussi pour bien sûr les Orléanais. C’est effectivement une 
question qui mérite d’être posée. Elle est posée, après il faut effectivement trouver, ce n’est pas simple, 
les lieux qui puissent convenir et avec l’ensemble des contraintes qu’il faut gérer pour une police. Mais en 
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effet, la question mérite d’être posée.  
 
Je voudrais simplement terminer sur les grands équilibres, parce que finalement dans ce 

débat, j’ai écouté attentivement, qu’est-il dit au-delà du jeu de rôles entre majorité et opposition que l’on 
connaît bien et que l’on a tous les ans ? En fait il y a quelques éléments qui me semblent ressortir de vos 
interventions. Je crois que tout le monde s’accorde pour dire et reconnaître que ce budget préserve les 
grands équilibres fondamentaux. On est habitué à cela M. MARTIN et on vous en remercie, mais on y est 
tellement habitué que cela paraîtrait presque simple. Je veux dire là et pour reprendre l’expression de la 
gestion de « bon père de famille, moi je dirai que par les temps qui courent c’est plutôt une performance 
de sportif ou de sportive – Mme TRIPET – de haut niveau. C’est loin d’être acquis. M. LEMAIGNEN a 
rappelé que l’on perdait des recettes, à la fois par la crise et par le désengagement régulier de l’Etat. Il 
faut bien appeler « un chat un chat », c’est un fait, les chiffres  ont été donnés, on ne peut pas les nier, et 
avec les incertitudes qui pèsent, notamment sur nos recettes fiscales. De parvenir à préserver et à 
conforter les grands équilibres financiers, c’est une performance. Et comme cela a été rappelé par M. 
MARTIN, il y a beaucoup de communes qui n’y parviennent pas, je veux le dire. Et qui plus est, en 
ajoutant un certain nombre de dépenses anti-crise, qui évidemment par définition n’étaient pas prévues 
auparavant. Alors j’insiste sur ce point.  

 
Le deuxième point, certains d’entre vous parlent de la crainte de la crise. On la partage tous. 

M. MARTIN y  a répondu à l’instant tout à fait clairement, en disant que nous ne sommes pas devins et 
que nous allons nous ajuster en fonction de l’évolution 2021 et que peut-être, on ne le souhaite pas parce 
que cela voudrait dire effectivement que la crise s’amplifie, que nous serons amenés à revoir un certain 
nombre ou certains des budgets qui vous sont présentés ce soir. On le verra en tant que de besoin, mais 
on a déjà à faire des efforts substantiels pour justement avoir un effet anti-crise et un effet de relance.  

 
Le troisième point cité et je viens sur cette idée de relance, c’est pour certains d’entre vous 

dites qu’il faudrait que l’on investisse davantage et que nous investissions, certes nous pourrons créer de 
la dette supplémentaire mais – c’est le fameux mécanisme keynésien de relance, on le connait tous par 
cœur – il faut en passer par là. J’entends ce raisonnement, qui a sa cohérence, mais je dis qu’on y est 
déjà dans ce que nous proposons. Encore une fois, avec la globalité des 50 millions d’euros, on a un 
budget qui maintient et conforte là aussi un investissement élevé et qui va au-delà – vous n’avez peut-être 
pas vu suffisamment longtemps les graphiques proposés – de beaucoup des années précédentes. Alors 
peut-on faire davantage ? Je vous dis également que c’est compliqué, parce qu’il y a un moment où on 
est aussi quelque part, rattrapé par la réalité. Comment les dépense-t-on ces millions d’euros ? Il faut que 
les projets soient prêts, on ne va pas dépenser n’importe comment et il faut que les actions soient 
possibles. Pour les services de la Ville, déjà porter 50 millions d’euros d’investissement c’est très lourd, il 
faut bien s’en rendre compte. Et je me souviens de certaines années où nous avions déjà des budgets 
d’investissement conséquents, quand on arrivait vers les mois de septembre et d’octobre, on se disait : 
« va-t-on parvenir à dépenser le budget d’investissement ? ». Notre problème ce n’était pas d’en avoir – 
j’allais dire - pas assez, c’était presque d’en avoir trop, et d’ailleurs nous mettions un point d’honneur à 
avoir un taux de réalisation des investissements qui approchent le plus possible les 100 % et on y 
parvenait. De ce point de vue-là, je suis aussi réaliste, si vous me le permettez, je crois savoir la capacité 
de gestion des projets. Et là, je dis qu’en début de mandat, quand un certain de nombre de projets ne sont 
évidemment pas prêts, comme le projet des Halles Châtelet, il ne peut pas être prêt, on en est bien 
d’accord. Déjà, d’actionner un budget de 50 millions d’euros d’investissement, vous verrez l’année 
prochaine, on va faire le point, où on en sera de la dépense, et évidemment l’objectif sera d’être au 
maximum de cet investissement, mais c’est loin d’être acté.  

 
Je termine en disant une chose par rapport à cette capacité de relance. Là je vais moi-même 

faire une proposition, et c’est à vous écouter les uns et les autres. Je pense que dans notre présentation il 
manque peut-être aujourd’hui quelque chose qui ne serait pas bien sûr de dévoiler le budget de la 
Métropole puisque cela ne nous revient pas, mais peut-être M. MARTIN, M. le Vice-Président des 
finances à la Métropole, de pouvoir donner quelques éléments du budget de la Métropole en préfiguration, 
pour que nous puissions aussi montrer quelque part l’ensemble de ce qui va être investi sur la commune 
d’Orléans. Car le budget d’investissement de la Métropole vous allez le voir il va être très conséquent. 
Vous parliez de la dette, vous allez voir une dette augmentée, cela vous fera peut-être plaisir mais moi 
pas et vous allez voir un certain nombre d’investissements lourds sur le territoire de notre commune 
d’Orléans ? Et donc pour avoir une vision globale, il faudrait peut-être pouvoir non pas agréger la totalité 
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des budgets, mais avoir quelques ordres de grandeur qui viendraient compléter à titre d’information la 
présentation du budget purement municipal. Et vous verrez alors à ce moment-là, que ce que je dis est 
encore beaucoup amplifié par cette capacité supplémentaire, complémentaire de la Métropole.  

 
Voilà mes chers collègues, j’en ai terminé. Et maintenant je vais vous proposez de vous 

prononcer sur ce budget. Je vous consulte.  
 
 
 
M. MARTIN, 3

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« Vu les articles L. 2312-1 à L. 2312-4 du code général des collectivités territoriales relatifs à 

l’adoption du budget ; 
 
Vu la délibération du 11 décembre 2017 par laquelle le Conseil Municipal a approuvé 

l’application à compter du 1
er

 janvier 2018 de l’instruction comptable M 57 ; 
 
Vu l’instruction comptable M 57 applicable aux communes et aux services publics locaux à 

caractère industriel ou commercial ; 
 
Vu le rapport de développement durable présenté lors du Conseil Municipal du 15 octobre 

2020 ;  
 
Vu le rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes présenté 

lors du Conseil Municipal du 19 novembre 2020, 
 
Vu le débat d’orientations budgétaires organisé lors du Conseil Municipal 19 novembre 

2020 ; 
 
Entendu le rapport sur le budget primitif pour le budget principal et le budget annexe des 

activités spécifiques. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget, il est proposé au Conseil 

Municipal de bien vouloir : 

1°) considérant l’antériorité de la présentation par nature et du vote par chapitre pour la 
Mairie d’Orléans et afin de permettre la comparabilité et la lisibilité des budgets, décider de 
maintenir pour la durée du mandat, les modalités de présentation par nature et de vote par 
chapitre en vigueur antérieurement ; 

 
BUDGET PRINCIPAL 
 

2°) approuver le budget principal de la Mairie pour 2021, arrêté en dépenses et en recettes, à 
la somme de 270 141 805 € et voté au niveau du chapitre ;  
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a) arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat des 

votes

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 33 676 018 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

012 - CHARGES DE PERSONNEL 79 695 021 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

013 - ATTENUATIONS DE CHARGES 187 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

014 - ATTENUATIONS DE PRODUITS 1 520 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

023 - VIREMENT A LA SECTION 

D'INVESTISSEMENT
14 270 365 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

042 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE 

SECTION
32 636 345 € 20 287 248 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION 

COURANTE
23 435 553 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

66 - CHARGES FINANCIERES 2 531 049 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

67 - CHARGES EXCEPTIONNELLES 104 942 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

70 - PRODUITS DES SERVICES,DU DOMAINE 

ET VENT
22 555 484 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

731 - Impositions directes 94 326 890 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

73 - IMPOTS ET TAXES 16 412 170 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 32 752 267 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION 

COURANTE
1 346 234 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

76 - PRODUITS FINANCIERS 2 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

TOTAL 187 869 293 € 187 869 293 €
Adopté avec 9 voix 

contre.   
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b) arrêté en section d’investissement aux sommes suivantes : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

c) équilibré par : 
 
- un emprunt d’équilibre de 21 461 265 € ; 
 
- un virement de la section de fonctionnement de 14 270 365 €. 
 

 
3°) fixer les subventions d’équilibre versées : 

 
- au budget annexe des activités spécifiques à un montant total de 158 900,00 € au titre de l’année 2021 ; 
 
- au C.C.A.S. d’Orléans à 8 543 058 € au titre de l’année 2021. 
  

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat des 

votes

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE 

FONCTIONNEMENT
14 270 365 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

024 - PRODUIT DE CESSIONS 1 460 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

040 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE 

SECTION
20 287 248 € 32 636 345 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

041 - OP ORDRE BUDG PATRIMONIALES 2 500 000 € 2 500 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

10 - DOTATIONS FONDS DIVERS ET RESERVES 10 000 € 5 600 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

13 - SUBVENTION  D'INVESTISSEMENT 489 600 € 972 767 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES 11 262 900 € 21 463 165 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

204 - SUBVENTIONS D'EQUIPEMENT 8 637 156 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

20 - IMMOBILISATIONS INCORPORELLES 537 402 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

21 - IMMOBILISATIONS CORPORELLES 15 095 249 € 1 000 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 20 746 087 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

26 - PARTIC. ET CREANCES RATTACHEES A 

DES PAR
300 000 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

27 - AUTRES IMMOBILISATIONS FINANCIERES 113 000 € 76 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

45411001 - OPCT - IMMEUBLES MENACANT 

RUINES
5 000 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

45412001 - OPCT - IMMEUBLES MENACANT 

RUINES
5 000 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

4581018 - OPCT - RESTAURATION 

DEPARTEMENT LOIRET
2 288 870 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

4582018 - OPCT - RESTAURATION 

DEPARTEMENT LOIRET
2 288 870 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

TOTAL 82 272 512 € 82 272 512 €
Adopté avec 9 voix 

contre.
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BUDGET ANNEXE DES ACTIVITES SPECIFIQUES 
 

4°) approuver le budget annexe des activités spécifiques pour 2021, arrêté en dépenses et 
en recettes, à la somme de 657 708,00 € et voté au niveau du chapitre ; 
 

a) arrêté en section de fonctionnement aux sommes suivantes : 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat des 

votes

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL 219 300 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

012 - CHARGES DE PERSONNEL 130 000 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

042 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE 

SECTION
106 073 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

65 - AUTRES CHARGES DE GESTION 

COURANTE
96 262 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

70 - PRODUITS DES SERVICES,DU DOMAINE 

ET VENT
195 700 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS 158 900 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

75 - AUTRES PRODUITS DE GESTION 

COURANTE
197 035 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

TOTAL 551 635 € 551 635 €
Adopté avec 9 voix 

contre.  
 

b) arrêté en section d’investissement aux sommes suivantes : 
 

SECTION D'INVESTISSEMENT DEPENSES RECETTES
Résultat des 

votes

040 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE 

SECTION
106 073 €

Adopté avec 9 voix 

contre.

23 - IMMOBILISATIONS EN COURS 106 073 €
Adopté avec 9 voix 

contre.

TOTAL 106 073 € 106 073 €
Adopté avec 9 voix 

contre.  
 

c) équilibré par : 

- une subvention d’équilibre du budget principal de 158 900,00 € ; 
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5°) autoriser M. le Maire à effectuer les virements de crédits d’article à article à l’intérieur 
d’un même chapitre. » 
 

 

 Nombre de membres en exercice : 55 

Budget 
Principal 

Budget annexe 
des activités 
spécifiques 

 Membres présents /____50____/ /____50____/ 

 Suffrages exprimés /____54____/ /____54____/ 

 Nombre de pouvoirs /____4____/ /____4____/ 

 VOTES  : pour /____45____/ /____45____/ 

               contre /____9____/ /____9____/ 

               abstention /____0____/ /____0____/ 

               non participation /____0____/ /____0____/ 

 
 
 

ADOPTE AVEC 9 VOIX CONTRE. 
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M. le Maire – Je voudrais ajouter un point. Pardon Mme TRIPET, je n’ai pas répondu sur une 
question importante que vous avez évoquée tout à l’heure sur les problèmes psychologiques, etc. Si vous 
voulez on pourra en parler, mais la situation risque de confirmer ce que vous craignez. La réalité confirme 
ce que vous craignez. Mme MIGNONNEAUD. 

 
Mme MIGNONNEAUD – Je voulais intervenir justement sur l’accompagnement 

psychologique. J’avais juste une information pour les personnes qui ont été testées positives à la covid-19 
ou qui sont en cas contact confinement, on est tous contactés par l’A.R.S. qui nous demande comment 
nous allons au niveau psychologique et si nous en éprouvons le besoin, ils nous mettent en relation avec 
des personnes compétentes afin de pouvoir discuter de ce mal-être et discuter de ce moment compliqué. 
J’en parle parce que je le sais, je l’ai vécu. Et on est accompagné, alors certes cela ne concerne pas tout 
le monde, mais au moins lorsque que l’on est positif ou cas contact, et que l’on doit être isolé, au moins 
un accompagnement nous est proposé.  

 
M. le Maire – Merci de cette précision, c’est important. 

 
 

N°   12    – Finances. Exercice 2020. Budget principal et budget annexe. Décision modificative 
n°3. Approbation. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Afin de régulariser l'imputation budgétaire de crédits de fonctionnement et 

d'investissement, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir :  
 
1 – Approuver la décision modificative n°3 du budget principal, pour l’exercice 2020 qui 

s’équilibre en recettes et dépenses à 2 496 270,00 € 
 

1.1 Sont inscrits en section de fonctionnement : 
 

DEPENSES RECETTES

169 801,80 €

-143 230,00 €

1 157 079,00 €

182 421,00 €

650 000,00 €

1 676 468,20 €

1 846 270,00 € 1 846 270,00 €

SECTION DE FONCTIONNEMENT

74 - DOTATIONS ET PARTICIPATIONS

023 - VIREMENT A LA SECTION D'INVESTISSEMENT

68 - DOTATIONS AUX AMORTIS. ET PROVISIONS

731 - Impositions directes

78 - REPRISES SUR AMORTIS.  ET PROVISIONS

042 - OP ORDRE BUDG TRANSFERT ENTRE SECTION

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
En recettes, les inscriptions s'élèvent à 1 846 270,00 € dont 1 196 270,00 € de recettes 

réelles et 650 000 € de recettes d’ordre. 
 

En dépenses, les inscriptions s'élèvent à 1 846 270,00 € dont 169 801,80 € de dépenses 
réelles et 1 676 468,20 € de dépenses d’ordre. 
 

Recettes de fonctionnement : 

o Inscription de 620 792 € de recettes complémentaires de dotations de DGF 

o Inscription de 205 294 € de recettes de Fonds de compensation de la taxe sur la valeur ajoutée 

o Inscription de 182 421,00 € de reprise de provisions pour risques et charges 

o Inscription de 174 743 € de recettes complémentaires de compensations fiscales 

o Annulation de 143 230 € de recettes d’impositions directes  
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Dépenses de fonctionnement : 

o Inscription de 169 801,80 € de dépenses pour les provisions pour risques et charges et pour 
dépréciation des actifs circulants 

 
Dans ce contexte, le virement à la section d’investissement augmente de 1 676 468,20 €. 

 
1.2 Sont inscrits en section d’investissement : 

 

DEPENSES RECETTES

810 251,00 €

-1 836 719,20 €

650 000,00 €

1 676 468,20 €

650 000,00 € 650 000,00 €

16 - EMPRUNTS ET DETTES ASSIMILEES

10 - DOTATIONS FONDS DIVERS ET RESERVES

040 - OPERATION ORDRE BUDGETAIRE TR ENTRE SECTION

021 - VIREMENT DE LA SECTION DE FONCTIONNEMENT

TOTAL SECTION D'INVESTISSEMENT

SECTION D'INVESTISSEMENT

 
 

En recettes, les inscriptions s'élèvent à 650 000,00 € dont – 1 026 468,20 € de recettes 
réelles et 1 676 468,20 € de recettes d’ordre. 
 

En dépenses, les inscriptions s'élèvent à 650 000,00 € et correspondent à des dépenses 
d’ordre. 
 

 
Recettes d’investissement : 

o Inscription de 810 251 € de recettes de Fonds de Compensation de la TVA 

 
Dépenses d’investissement : 

o Inscription de 650 000,00 € d’opérations d’ordre pour les travaux en régie 

 
Dans ce contexte, le virement de la section de fonctionnement augmente de 1 676 468,20 € 

et l’emprunt d’équilibre diminue de 1 836 719,20 €. 
 
2 – Approuver la décision modificative n°3 du budget annexe des activités spécifiques, pour 

l’exercice 2020 qui s’équilibre en recettes et dépenses à 0,00 € 
 
2.1 Sont inscrits en section de fonctionnement : 
 

DEPENSES RECETTES

-5 730,00 €

5 730,00 €

0,00 € 0,00 €

011 - CHARGES A CARACTERE GENERAL

012 - CHARGES DE PERSONNEL

TOTAL SECTION DE FONCTIONNEMENT

SECTION DE FONCTIONNEMENT

 
 

En dépenses, les inscriptions s'équilibrent à 0,00 € et correspondent à des recettes réelles de 
fonctionnement dans le cadre d’un transfert équilibré entre chapitres. » 

 

ADOPTE AVEC 9 ABSTENTIONS 
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N°   13    – Finances. Exercice 2020. Admissions en non-valeur de créances irrécouvrables et 
créances éteintes. Approbation. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« M. le Trésorier d’Orléans Municipale et Métropole a dressé la liste des produits 

irrécouvrables qui s’élèvent globalement à 26 149,81 €. 
 
Depuis la modification apportée aux instructions comptables à compter de 2012, ces 

sommes se répartissent d’une part entre les admissions en non-valeur correspondant à des sommes 
restant dues inférieures au seuil de poursuite et, d’autre part, à des créances éteintes correspondant à 
des titres émis à l’encontre d’entreprises en liquidation judiciaire ou de particuliers en situation de 
surendettement, étant précisé que ces recettes sont complètement effacées par cette procédure.  

 
Le montant indiqué ci-dessus se répartit comme suit : 
- admissions en non-valeur : 24 538,91 €, 
- créances éteintes : 1 610,90 €, 

 

HT TVA TTC HT TVA TTC

Budget Principal 24 351,93 €     186,98 €        24 538,91 €     1 610,90 €         -  €               1 610,90 €         

954,80 €           186,98 €        1 141,78 €       1 610,90 €         -  €               1 610,90 €         

23 397,13 €     -  €               23 397,13 €     -  €                   -  €               -  €                   

TOTAL 24 351,93 €     186,98 €        24 538,91 €     1 610,90 €         -  €               1 610,90 €         

Admissions Non valeurs Créances éteintes

 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’admission en non-valeur de la somme de 24 538,91 € sur le budget principal ; 
 
2°) prendre acte du montant des créances éteintes pour le budget principal, pour un montant 

total de 1 610,90 € ; 
 
3°) accorder la décharge au comptable pour la somme indiquée ci-dessus ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de 

l’exercice en cours, section de fonctionnement, articles 6541 admission en non-valeurs et 6542 
créances éteintes. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   14    – Finances. Exercice 2020. Constitution et reprise de provision. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Au 31 décembre 2019, le montant total des provisions constituées par la Mairie s’élève à 

1 609 112,20 €, dont 1 476 112,20 € de provisions pour risques et charges et 133 000 € de provisions 
pour dépréciation d’actif circulant. 

 
Comme chaque année, la Mairie a procédé à un examen de la liste des risques potentiels 

encourus, qui conduit à ajuster les provisions constituées, ainsi que suit : 
 
1) Reprise de provision pour risque et charges : 40 004 € 

Contentieux existants – reprise de provisions : dès le rendu d’un jugement définitif pour 
lequel les voies de recours sont épuisées, il convient d’appliquer la décision de jugement en reprenant la 
totalité de la provision.  

 
Dans ce contexte et après analyse de contentieux existants, il convient de reprendre des 

provisions constituées à hauteur de 40 004 €. 
 

2) Constitution de provisions pour risques et charges : 4 700 € 

Dès réception d’une requête introductive d’instance ou la survenue d’un litige, les risques 
encourus par la collectivité sont évalués et une provision doit être constituée à la hauteur de l’évaluation.  

 
Dans ce contexte, il convient de constituer de nouvelles provisions pour un total de 4 700 €. 

 
3) Ajustements de provisions pour risques et charges : 14 175 € 

Dès le rendu du jugement de première instance, puis après tout jugement d’une instance 
ultérieure dans le cadre d’une procédure où les voies de recours ne sont pas encore épuisées, il convient 
de réapprécier le risque encouru par la collectivité au vu des jugements.  

 
Dans ce contexte et après analyse de contentieux existants, il y a lieu de constater des 

provisions complémentaires pour risques et contentieux à hauteur de 14 175 € (dont 15 175 € de 
provision et 1 000 € de reprise). 

 

4) Ajustements de provisions pour compte épargne temps (C.E.T) et compte épargne 
retraite (C.E.R) :  

 
Afin de couvrir les charges afférentes aux jours épargnés sur le C.E.T. et le C.E.R., il 

convient de constituer une provision budgétaire.  
 
Les jours épargnés sont valorisés par application d’un montant forfaitaire équivalent à celui 

défini par l’arrêté du 28 novembre 2018. Le montant est de 135 € par jour pour un agent de catégorie A, 
de 90 € par jour pour un agent de catégorie B et de 75 € par jour pour un agent de catégorie C ; à ces 
montants s’ajoutent les charges (5 % pour les agents titulaires de catégorie B et C et 37,58 % pour les 
agents contractuels).  
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Compte épargne temps :  
 
A ce jour, 505 agents de la Ville d’Orléans ont ouvert un C.E.T. pour un nombre total de jours 

épargnés de 10 822 jours. Ainsi, pour l’exercice 2020,  la provision nécessaire au financement de ces 
congés s’établit à 1 044 570 € :  
 

 
 

Au 31 décembre 2019, la comptabilité du receveur pour le budget principal fait apparaître au 
compte 1541 (provisions pour compte épargne temps) une somme totale de 894 643,20 €. Ainsi, au titre 
de l’exercice 2020, il est nécessaire de procéder à l’ajustement de la provision actuelle à hauteur de 
149 926,80 € 

 
Compte épargne retraite 
 
A ce jour, 65 agents de la Ville d’Orléans ont ouvert un C.E.R. pour un nombre total de jours 

épargnés de 3 259 jours. Ainsi, pour l’exercice 2020,  la provision nécessaire au financement de ces 
congés s’établit à 316 657,00 € :  
 

 
 

Au 31 décembre 2019, la comptabilité du receveur pour le budget principal fait apparaître au 
compte 1548 (autres provisions pour charges) une somme totale de 442 154 €. Ainsi, au titre de l’exercice 
2020, il est nécessaire de procéder à la reprise partielle de la provision actuelle à hauteur de 
125 497,00 €. 

 
5) Provisions pour créances douteuses :  
 
Au 31 décembre 2019, la comptabilité du receveur pour le budget principal fait apparaître au 

compte 4116 (créances présentant une forte probabilité de non recouvrement) une somme totale de 
234 160,64 €.  

 
Le montant provisionné de 133 000 € doit être ajusté pour atteindre 50 % du total des 

créances douteuses, il y a ainsi lieu de réduire la provision actuelle de 15 920 € pour la porter à 
117 080 €. 

 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2321-2 et 

R. 2321-2, 
 
 

CET Nombre de jours Forfait Charges Total

Catégorie A - titulaires 2 121,0              286 335 €      -  €             286 335 €          

Catégorie A - non titulaires 286,5                 38 678 €         14 535 €      53 213 €            

Catégorie B - titulaires 2 243,5              201 915 €      10 096 €      212 011 €          

Catégorie B - non titulaires 97,5                   8 775 €           3 298 €         12 073 €            

Catégorie C - titulaires 5 965,0              447 375 €      22 369 €      469 744 €          

Catégorie C - non titulaires 108,5                 8 138 €           3 058 €         11 196 €            

10 822,0            991 215 €      53 355 €      1 044 570 €      

CER Nombre de jours Forfait Charges Total

Catégorie A - titulaires 809,2                 109 242 €      -  €             109 242 €          

Catégorie A - non titulaires -                      -  €               -  €             -  €                  

Catégorie B - titulaires 532,5                 47 925 €         2 396 €         50 321 €            

Catégorie B - non titulaires 136,0                 12 240 €         4 600 €         16 840 €            

Catégorie C - titulaires 1 781,0              133 575 €      6 679 €         140 254 €          

Catégorie C - non titulaires -                      -  €               -  €             -  €                  

3 258,7              302 982 €      13 675 €      316 657 €          
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Vu la délibération du 16 décembre 2005 optant pour la constitution de provisions semi-

budgétaires. 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) reprendre, sur le budget principal de l’exercice 2020, 40 004 € de provisions pour risques 
et charges et imputer la recette correspondante sur les crédits prévus au budget de l’exercice à la 
nature 7815 ;  
 

2°) constituer, sur le budget principal de l’exercice 2020, 4 700 € de provision pour risques et 
charges et imputer la dépense correspondante sur les crédits prévus au budget de l’exercice, à la 
nature 6815 ;  

 
3°) constituer, sur le budget principal de l’exercice 2020, une provision complémentaire pour 

risques et charges de 15 175 € et imputer la dépense correspondante sur les crédits prévus au 
budget de l’exercice à la nature 6815 ;  

 
4°) procéder à la reprise partielle sur le budget principal de l’exercice 2020, de la provision 

pour risques et charges à hauteur de 1 000 € et imputer la recette correspondante sur les crédits 
prévus au budget de l’exercice à la nature 7815 ; 

 
5°) constituer, sur le budget principal de l’exercice 2020, une provision complémentaire pour 

compte épargne temps 149 926,80 € et imputer la dépense correspondante sur les crédits prévus 
au budget de l’exercice à la nature 6815 ; 

 
6°) procéder à la reprise partielle sur le budget principal de l’exercice 2020, de la provision 

pour compte épargne retraite à hauteur de 125 497 € et imputer la recette correspondante sur les 
crédits prévus au budget de l’exercice à la nature 7815 ; 

 
7°) procéder à la reprise partielle sur le budget principal de l’exercice 2020, de la provision 

pour créances douteuse de 15 920 € et imputer la recette correspondante sur les crédits prévus au 
budget de l’exercice à la nature 7817. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   15    – Finances. Commission Locale d'Evaluation des Charges Transférées (C.L.E.C.T) 
d'Orléans Métropole - Désignation de représentants. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Aux termes de l’article 1609 nonies C du Code général des impôts, une commission locale 

chargée d’évaluer les transferts de charge doit être créée entre l’établissement public de coopération 
intercommunale et ses communes membres. 

 
Cette commission, qui réunit exclusivement des représentants des communes, a pour 

mission d’évaluer le coût des transferts de compétences réalisés, afin de permettre un juste calcul des 
attributions de compensation. Les conclusions de la commission font l’objet d’un rapport soumis à 
l’approbation des communes membres. Les évaluations figurant dans le rapport sont validées par 
délibérations concordantes de la majorité qualifiée des conseils municipaux. 

 
Par délibération du 26 novembre 2020 et en application de l’article 1609 nonies paragraphe 

IV du code général des impôts, le conseil métropolitain d’Orléans Métropole a défini la  composition de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées ainsi que suit : 
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- 5 membres pour la commune d’Orléans, 
- 2 membres pour les communes dont la population est supérieure à 15 000 habitants (hors 

Orléans), 
- 1 membre pour les autres communes. 

 
En conséquence, il appartient au Conseil Municipal de désigner cinq représentants pour 

siéger à cette commission. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Budget, il est proposé au Conseil 

Municipal de bien vouloir :  
 

1°) en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres du 
comité de pilotage Orléans Proximité ; 

 
2°) désigner comme représentants de la Commune d’Orléans afin de siéger au sein de la 

Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées d’Orléans Métropole : 
 

- M. Michel MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint ; 
- Mme Chrystel DE FILIPPI, Adjointe au Maire ; 
- Mme Isabelle RASTOUL, Adjointe au Maire ; 
- M. Charles-Eric LEMAIGNEN, Adjoint au Maire ; 
- M. Thibaut CLOSSET, Conseiller Municipal délégué.  

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 

 
 

N°   16    – Finances. S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES. Réhabilitation et amélioration de 
310 logements locatifs situés 1-3-5 rue Clément Marot, 1-3 rue Mirabeau, 1-2-3-4 rue 
Lafayette, 2 rue du Général Ferrié, 1 à 17 rue Jules Michelet à Orléans. Retrait de la 
délibération n° 58 du 10 septembre 2020. Garantie d'un emprunt de 2 638 519 € à 
hauteur de 50 %. Approbation. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu en date du 22 juillet 2020, la S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES 

sollicite la garantie financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 2 638 519 € souscrit auprès de 
la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué de 2 lignes, est destiné à financer la réhabilitation et l’amélioration de 

310 logements locatifs situés 1-3-5 rue Clément Marot, 1-3 rue Mirabeau, 1-2-3-4 rue Lafayette, 2 rue du 
Général Ferrié, 1 à 17 rue Jules Michelet à Orléans la Source. Le conseil municipal en date du 
10 septembre 2020 s’est prononcé favorablement sur cette garantie d’emprunt. Cependant, suite à une 
erreur dans les conditions financières du prêt n° 112067, la délibération n° 58 du 10 septembre 2020 doit 
être retirée pour prendre en compte les ajustements. 

 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt n° 

112 067 joint en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

 Ligne du prêt 1 n° 5377193 : PAM enveloppe taux fixe - complémentaire à l’Eco-prêt 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 874 519,00 € 
• Quotité garantie : 50 % soit  437 259,50 € 
• Phase de préfinancement : 

 Durée du préfinancement : 12 mois 
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 Index de préfinancement : taux fixe 
 Taux d’intérêt du préfinancement : 0,87 % 
 Règlement des intérêts de préfinancement : capitalisation 

• Phase d’amortissement : 
 Durée de la période d'amortissement : 25 ans 
 Périodicité des échéances : annuelle 
 Index : taux fixe 
 Taux d’intérêt actuariel annuel : 0,87 % 
 Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
 Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle sur courbe 

OAT 
 Modalité de révision : sans objet 
 Taux de progressivité des échéances : 0,00 %  
 Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
 Ligne du prêt 2 n° 5377194 : PAM enveloppe Eco-prêt 

• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 1 764 000,00 € 
• Quotité garantie : 50 % soit  882 000,00 € 
• Phase de préfinancement : 

 Durée du préfinancement : 15 mois 
 Index de préfinancement : Livret A 
 Marge fixe sur index de préfinancement : - 0,25 % 
 Taux d’intérêt du préfinancement : 0,25 % 
 Règlement des intérêts de préfinancement : capitalisation  

• Phase d’amortissement : 
 Durée de la période d'amortissement : 25 ans 
 Périodicité des échéances : annuelle 
 Index : Livret A  
 Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du 

contrat de prêt - 0,25 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction 
de la variation du taux du Livret A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 
0 %) 

 Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
 Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle 
 Modalité de révision : double révisabilité  
 Taux de progressivité des échéances : 0,5 %  
 Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la S.A. H.L.M. 
PIERRES ET LUMIERES, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité.   

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.A. H.L.M. PIERRES 
ET LUMIERES pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le 
défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec la S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES 

précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES, 
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Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le contrat de prêt n° 112 067 en annexe signé entre la S.A. H.L.M. PIERRES ET 
LUMIERES ci-après l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) abroger la délibération n° 58 du Conseil Municipal en date du 10 septembre 2020 ; 
 
2°) accorder sa garantie pour le remboursement de la somme de 1 319 259,50 €, représentant 

50 % d’un prêt de 2 638 519,00 €, que la S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES souscrit auprès de la 
CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATION, selon les caractéristiques financières et aux charges et 
conditions du contrat de prêt n° 112 067 ; ce prêt est constitué de 2 lignes :  

 PAM enveloppe taux fixe – complémentaire à l’Eco-prêt : 874 519,00 €, garantie à hauteur 
de 50% soit 437 259,50 €, 

 PAM enveloppe Eco-prêt : 1 764 000,00 €, garantie à hauteur de 50% soit 882 000,00 € ; 
 

3°) approuver la convention de garantie à passer avec la S.A. H.L.M. PIERRES ET LUMIERES 
; 
 

4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   17    – Finances. S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Acquisition d'un logement situé 5 bis rue 
Léopold Sédar Senghor à Orléans. Garantie d'un emprunt de 124 000 € à hauteur de 
50 %. Approbation. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Par courrier reçu en date du 29 octobre 2020, la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE sollicite la 

garantie financière de la Mairie à hauteur de 50 % d'un prêt de 124 000 € souscrit auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS. 

 
Ce prêt, constitué de 3 lignes est destiné à financer l’acquisition d’un logement situé 5 bis rue 

Léopold Sédar Senghor à Orléans (45100). 
 
Orléans Métropole est parallèlement sollicitée à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières et les conditions sont détaillées dans le contrat de prêt 

n°115 245 joint en annexe à la délibération, ce dernier faisant partie intégrante de la présente délibération. 
 

 Ligne du prêt 1 n° 5328107 : CPLS enveloppe complémentaire au PLS 2019 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 60 760,00 €  
• Quotité garantie : 50 % soit 30 380,00 € 
• Durée de la période : annuelle 
• Taux de période : 1,51 % 
• TEG de la ligne de prêt : 1,51 % 
• Phase de préfinancement : 
 Durée du préfinancement : 24 mois 
 Index de préfinancement : Livret A 
 Marge fixe sur index de préfinancement : 1,01 % 
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 Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de préfinancement 
• Phase d’amortissement : 
 Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
 Périodicité des échéances : annuelle 
 Index : Livret A  
 Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de prêt + 

1,01 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret 
A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

 Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
 Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle 
 Modalité de révision : double révisabilité limitée 
 Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
 Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
 Base de calcul des intérêts : 30/360 
 
 
 Ligne du prêt 2 n° 5328106 : PLS enveloppe PLSDD 2019 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 26 040,00 €  
• Quotité garantie : 50 % soit 13 020,00 € 
• Durée de la période : annuelle 
• Taux de période : 1,51 % 
• TEG de la ligne de prêt : 1,51 % 
• Phase de préfinancement : 
 Durée du préfinancement : 24 mois 
 Index de préfinancement : Livret A 
 Marge fixe sur index de préfinancement : 1,01 % 
 Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de préfinancement 
• Phase d’amortissement : 
 Durée de la période d'amortissement : 40 ans 
 Périodicité des échéances : annuelle 
 Index : Livret A 
 Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de prêt + 

1,01 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret 
A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

 Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
 Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle 
 Modalité de révision : double révisabilité limitée 
 Taux de progressivité de l’échéance : 0 % 
 Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
 Base de calcul des intérêts : 30/360 
 
 Ligne du prêt 3 n° 5328105 : PLS foncier enveloppe PLSDD 2019 
• Organisme préteur : CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS 
• Montant du prêt : 37 200,00 €  
• Quotité garantie : 50 % soit 18 600,00 € 
• Durée de la période : annuelle 
• Taux de période : 1,51 % 
• TEG de la ligne de prêt : 1,51 % 
• Phase de préfinancement : 
 Durée du préfinancement : 24 mois 
 Index de préfinancement : Livret A 
 Marge fixe sur index de préfinancement : 1,01 % 
 Règlement des intérêts de préfinancement : paiement en fin de préfinancement 
• Phase d’amortissement : 
 Durée de la période d'amortissement : 50 ans 
 Périodicité des échéances : annuelle 
 Index : Livret A  
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 Taux d’intérêt actuariel annuel : Taux du Livret A en vigueur à la date d'effet du contrat de prêt + 
1,01 % (révision du taux d’intérêt à chaque échéance en fonction de la variation du taux du Livret 
A sans que le taux d’intérêt puisse être inférieur à 0 %) 

 Profil d’amortissement : échéance prioritaire (intérêts différés) 
 Condition de remboursement anticipé volontaire : indemnité actuarielle 
 Modalité de révision : double révisabilité limitée 
 Taux de progressivité de l’échéance : 0 %  
 Taux plancher de progressivité des échéances : 0 % 
 Base de calcul des intérêts : 30/360 

 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par la S.A. H.L.M. 
FRANCE LOIRE, dont elle ne se serait pas acquittée à la date d’exigibilité. 

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à la S.A. H.L.M. FRANCE 
LOIRE pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de 
ressources nécessaires à ce règlement. 

 
La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 

ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 
 
Il est proposé de conclure une convention avec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE précisant 

l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 

Ceci exposé, 
 
Vu la demande de garantie formulée par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu l’agrément de l’Etat n° 2019 45 234 00035, 
 
Vu le contrat de prêt n° 115 245 en annexe signé entre la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE ci-
après l’emprunteur, et la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) accorder sa garantie pour le remboursement de la somme de 62 000,00 €, représentant 

50 % d’un prêt de 124 000,00 €, que la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE souscrit auprès de la CAISSE 
DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS ; ce prêt est constitué de 3 lignes :  

 CPLS : 60 760,00 €, garantie à hauteur de 50 % soit 30 380,00 €, 
 PLS : 26 040,00 €, garantie à hauteur de 50 % soit 13 020,00 €, 
 PLS foncier : 37 200,00 €, garantie à hauteur de 50 % soit 18 600,00 € ; 

 
2°) approuver la convention de garantie à passer avec la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   18    – Finances. S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT. Mainlevée conditionnelle de l'interdiction 
d'aliéner et d'hypothéquer plusieurs résidences : Ilot du Square (10-12-14-16-18 rue de 
la Flore), Ilot du Coq Saint Marceau (7-9-7B-9B-7T-9T rue des Anguignis, 6 à 20 (pairs) 
rue Paul Sougy, 1 à 8 passage le Lectier, 2-4-6-8 impasse Paul Sougy) à Orléans. 
Approbation. 

M. MARTIN – Il est proposé là d’accorder la mainlevée, une interdiction d’aliéner et 
d’hypothéquer les résidences qui vont être mises en mutation.  

 
M. le Maire – Merci. Mme TRIPET.  
 
Mme TRIPET – Excusez-moi, M. le Maire, mes chers collègues. J’aurais posé la question en 

commission, malheureusement elle avait lieu en même temps que celle sur le social, j’ai dû faire un choix. 
Je suis très ennuyée par rapport à cette délibération où visiblement, VALLOIRE HABITAT demande cette 
mainlevée pour pouvoir ensuite mettre en vente ces appartements. Or vous le savez, la vente 
d’appartements et en particulier d’appartements de logements sociaux. Je vais dire une lapalissade, cela 
fait effectivement baisser le nombre d’appartements qui peuvent aller aux locataires, mais il y a une autre 
problématique, c’est que dans ces petites copropriétés, quand tout est vendu, on se retrouve avec des 
propriétaires pauvres, qui n’arrivent pas à l’entretenir et du coup des copropriétés qui souvent deviennent 
insalubres. Ma grande crainte va là. Je voulais le dire en commission, je n’ai pas pu, et pour le coup, je 
vais voter contre cette délibération. 

 
M. le Maire – D’accord. M. MARTIN.  
 
M. MARTIN – Je connais la qualité de la gestion de VALLOIRE HABITAT, et je ne peux pas 

vous laissez dire qu’il y a des risques d’insalubrité à travers ce dispositif. On sait que dès lors qu’ils 
mettent à la vente, c’est parce qu’il y a un intérêt à le faire, il y a un intérêt à se réorienter sur d’autres 
opérations et donc je vous invite à voter pour. 

 
M. le Maire – Je vous consulte.  
 
 
M. MARTIN, 3

ème
 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 

 
« La S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT est propriétaire de 31 logements sociaux, Ilot du 

Square et Ilot Saint Marceau à Orléans. 
 
La S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT souhaite, dans le cadre de la Convention d’Utilité 

Sociale (CUS) signée avec la Préfecture du Loiret, en mars 2020 applicable rétroactivement depuis le 
1

er
 juillet 2019, procéder à la vente en lots de ces 31 logements situés 10-12-14-16-18 rue de la Flore, 7-

9-7B-9B-7T-9T rue des Anguignis, 6 à 20 (pairs) rue Paul Sougy, 1 à 8 passage le Lectier, 2-4-6-8 
impasse Paul Sougy à Orléans, au profit des locataires et mettre en vente les logements vacants selon la 
réglementation en vigueur. 

 
La Mairie a accordé sa garantie pour un emprunt souscrit auprès de la Caisse des Dépôts et 

Consignations, cet emprunt étant remboursé au fur et à mesures des ventes (à chaque vente). 
 
En contrepartie de cette garantie, une convention a été signée entre la Mairie et la société 

BATIR CENTRE, depuis S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT, suivant acte reçu par Maitre HOGREL notaire 
à Orléans les 7 avril et 5 juin 1998, à l’effet d’interdire à ladite société d’aliéner et d’hypothéquer lesdits 
immeubles jusqu’au remboursement des sommes dues. 

 
Par courrier en date du 1

er
 août 2019, la Mairie a émis un avis favorable quant à la mise en 

commercialisation de ces logements. 
 
Dans ce contexte la S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT sollicite l’autorisation de la Mairie pour 

renoncer à l’interdiction d’aliéner et d’hypothéquer ces 31 logements lui profitant. 
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Ceci exposé, 
 
Vu la demande formulée par la S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) prononcer au profit de la S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT la mainlevée conditionnelle de 
l’interdiction d’aliéner et d’hypothéquer frappant les immeubles dont elle est propriétaire nommés 
ilot du Square (10-12-14-16-18 rue de la Flore), ilot du Coq Saint Marceau (7-9-7B-9B-7T-9T rue des 
Anguignis, 6 à 20 (pairs) rue Paul Sougy, 1 à 8 passage le Lectier, 2-4-6-8 impasse Paul Sougy) à 
Orléans afin de permettre la vente de ces logements individuels ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer l’acte notarié à intervenir et à 
accomplir toutes les formalités nécessaires. » 

ADOPTE AVEC 1 VOIX CONTRE 
 
 

N°   19    – Finances. S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT. Transfert de garantie à l'opérateur national 
de vente H.L.M. Action Logement suite à la cession du bien situé 12 avenue Edmond 
Michelet à Orléans. Approbation. 

M. MARTIN, 3
ème

 Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« La loi ELAN a réformé le dispositif de vente d’habitations à loyer modéré (H.L.M.) dans le 

but de faciliter la vente de logements sociaux, de favoriser la mixité sociale et de permettre aux bailleurs 
sociaux de gérer au mieux leurs missions, leur patrimoine et de développer des capacités de financement 
nouvelles (le dispositif de vente H.L.M.). Ainsi la société Action Logement Services a décidé de constituer 
sa propre SVHLM : l’opérateur national de vente H.L.M. Action Logement, dans laquelle elle est 
majoritaire. 

 
La S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT dans le cadre de son développement, cède ainsi une 

partie de son patrimoine à l’opérateur national de vente H.L.M. Action Logement dont le siège social est 
situé à Paris. 

 
Par courrier en date du 24 juillet 2020, la S.A. H.L.M. VALLOIRE HABITAT sollicite le 

transfert des garanties d’emprunt des contrats n° 1189550, 1316985 et 1316986 à l’opérateur national de 
vente H.L.M. Action Logement, dans les conditions et quotités garanties. 

 
La CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS a consenti le 1

er
 décembre 2010 un prêt 

n°1189550 d’un montant initial de 3 220 739,77 € (délibération du Conseil Municipal du 18 février 2011) 
puis le 1

er
 avril 2018 un prêt n° 1316986 d’un montant initial de 290 737,08 € et enfin le 1

er
 avril 2018 un 

prêt n° 1316985 d’un montant initial de 2 247 873,73 € (délibération du Conseil Municipal du 12 février 
2018). Ces prêts ont, en partie, financé l’opération 12 avenue Edmond Michelet à Orléans (21 logements). 

 
En raison de la vente du bien immobilier situé 12 avenue Edmond Michelet à Orléans, la S.A. 

H.L.M. VALLOIRE HABITAT a sollicité de la CAISSE DES DEPOTS ET CONSIGNATIONS, qui a 
accepté, le transfert desdits prêts. 

 
Le Département du Loiret est parallèlement sollicité à hauteur de 50 %. 
 
Les caractéristiques financières des prêts transférés sont les suivantes : 

 
Prêt n°1 

 

 Type de prêt : GPLAI  
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 N° du contrat initial : 1139773 devenu 1189550 suite à reprofilage 

 Montant initial du prêt en euros : 3 220 739,77 € 

 Capital restant dû au 29/10/2020 : 1 825 756,17 € 

 Quote-part affectée à l’opération 12 av. E. Michelet au 29/10/2020 : 116 568,55 € 

 Quotité garantie (en %) : 50 % soit 58 284,28 € 

 Date de dernière échéance : 01/03/2030 

 Périodicité des échéances : Trimestrielle 

 Index (1)/(2) : Taux fixe 3,49 % 

 Taux d’intérêt actuariel annuel à la date : 3,49%  

 Modalité de révision : néant 

 Taux annuel de progressivité des échéances : 0 %  
 

Prêt n°2 
 

 Type de prêt : GPLAI 

 N° du contrat initial : 1139780 devenu 1316986 suite à reprofilage 

 Montant initial du prêt en euros : 290 737,08 € 

 Capital restant dû au 29/10/2020 : 271 400,49 € 

 Quote-part affectée à l’opération 12 av. E. Michelet au 29/10/2020 : 43 251,66 € 

 Quotité garantie (en %) : 50 % soit 21 625,83 € 

 Date de dernière échéance : 01/03/2030 

 Périodicité des échéances : Annuelle 

 Index : Livret A 

 Taux d’intérêt actuariel annuel :1,28 % 

 Modalité de révision : Double Révisibilité limitée 

 Taux annuel de progressivité des échéances : 0 % 

 
Prêt n°3 : 

 

 Type de prêt :  
 N° du contrat initial : 1139774 devenu 1316985 suite à reprofilage 

 Montant initial du prêt en euros : 2 247 873,73 € 

 Capital restant dû au 29/10/2020 : 2 024 109,46€ 

 Quote-part affectée à l’opération 12 av. E. Michelet au 29/10/2020 : 550 636,39 € 

 Quotité garantie (en %) : 50 % soit 275 318,20 € 

 Date de dernière échéance : 15/04/2042 

 Périodicité des échéances : Annuelle 

 Index (1)/(2) : Livret A 

 Taux d’intérêt actuariel annuel : 1,4 % 

 Modalité de révision : Double Révisibilité limitée 

 Taux annuel de progressivité des échéances : 0 % 

 
Aussi il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur le maintien de la 

garantie relative aux prêts transférés au profit de l’opérateur national de vente H.L.M. Action Logement. 
 
La garantie de la Mairie est accordée pour la durée totale du prêt et jusqu’au complet 

remboursement de celui-ci et porte sur l’ensemble des sommes contractuellement dues par l’opérateur 
national de vente H.L.M. Action Logement, dont il ne se serait pas acquitté à la date d’exigibilité.  

 
Sur notification de l’impayé par lettre simple de la CAISSE DES DEPOTS ET 

CONSIGNATIONS, la Mairie s’engage dans les meilleurs délais à se substituer à l’opérateur national de 
vente H.L.M. Action Logement pour son paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais 
opposer le défaut de ressources nécessaires à ce règlement. 
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La Mairie s'engage pendant toute la durée du contrat de prêt à libérer, en cas de besoin, des 
ressources suffisantes pour couvrir les charges de celui-ci. 

 
Il est proposé de conclure une convention avec l’opérateur national de vente H.L.M. Action 

Logement précisant l’ensemble des obligations des parties et découlant du présent accord de garantie. 
 
 
Ceci exposé, 
 
Vu la demande de transfert de prêt formulée par la SA HLM VALLOIRE HABITAT auprès de 

l’Opérateur National de Vente HLM Action Logement, 
 
Vu les articles L. 2252-1 et L. 2252-2 du code général des collectivités territoriales, 
 
Vu l'article 2298 du code civil, 
 
Vu le tableau joint en annexe, 
 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) réitérer sa garantie à hauteur de 50 % soit 355 228,30 € pour le remboursement des prêts 

d’un montant initial de 710 456,60 € consentis initialement par la CAISSE DES DEPOTS ET 
CONSIGNATIONS à la S.A. H.L.M. BATIR CENTRE et la S.A. H.L.M. VALLOGIS (devenus S.A. H.L.M. 
VALLOIRE HABITAT) et transférés à l’Opérateur National de Vente H.L.M. Action Logement, 
conformément aux dispositions susvisées du Code de la construction et de l’habitation ; ces 
3 lignes de prêts sont les suivantes : 

- prêt n° 1 : 116 568,55 € garantis à hauteur de 50 % soit 58 284,28 €, 
- prêt n° 2 : 43 251,66 € garantis à hauteur de 50 % soit 21 625,83 €, 
- prêt n° 3 : 550 636,39 € garantis à hauteur de 50 % soit 275 318,20 € ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tout acte relatif à ce transfert ; 
 
3°) approuver la convention de garantie à passer avec l’opérateur national de vente H.L.M. 

Action Logement ; 
 
4°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION 
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1592 - 

 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1593 - 

AMENAGEMENT ET DEVELOPPEMENT DURABLE 

 
N°   20    – Urbanisme. Projet intra-mails. Campagne de ravalement de façades. Approbation de 

conventions. Attribution de subventions. 

Mme BARRUEL – Il s’agit d’attribuer trois subventions pour la campagne de ravalement.  
 
M. le Maire – Oui M. GRAND. 
 
M. GRAND – Simplement un point, puisqu’il y avait eu un engagement à réfléchir à 

l’évolution de ce dispositif vers également la rénovation thermique de logements. Je voulais savoir où 
vous en étiez, s’il y avait justement une réflexion en ce domaine et si on allait voir une évolution dans les 
mois qui viennent.  

 
M. le Maire – Bien sûr. Mais on est dans la préparation des Assises de la transition 

écologique, c’est aussi là où tout cela va se catalyser et pendant les mois qui vont suivre. Mais oui 
effectivement, l’idée vient là. Je vous consulte.  

 
 
Mme BARRUEL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre du projet intra-mails, le Conseil Municipal, lors de ses séances du 27 janvier 

2012 et du 16 octobre 2017, a redéfini les modalités d’attribution des subventions octroyées par la Mairie, 
dans le cadre de ses campagnes de ravalement dans le secteur des deux Zones de Protection du 
Patrimoine Architectural, Urbain et Paysager de la Ville. 

 
Dans ce contexte, un certain nombre d’immeubles, dont la liste est annexée, a récemment 

fait l’objet de travaux de ravalement, aujourd’hui achevés. La conformité des travaux aux prescriptions 
architecturales et autorisations délivrées ayant été constatée, les subventions peuvent être allouées. 

 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission Urbanisme, Logement et 

Développement Durable, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1°) approuver l’octroi de 3 subventions pour ravalement de façades conformément au 

tableau ci-annexé pour un montant global de 30 703€ ; 
 
2°) approuver les conventions correspondantes établies avec les propriétaires ou syndics 

concernés ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour accomplir les formalités nécessaires et 

notamment signer lesdites conventions au nom de la Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits à inscrire au budget de la Mairie : 

fonction 824, nature 20422, opération 10A104, service gestionnaire DPU. » 
 

ADOPTE AVEC 1 ABSTENTION 
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ANNEXE 
 
 

PROJET INTRA-MAILS – CAMPAGNE DE RAVALEMENT 

 
 

ATTRIBUTION DE SUBVENTIONS 
 
 
 

Montant

Adresses Propriétaires ou Syndic Normal

Travaux 

d’intérêt 

architectural

Total (en €)

9 rue du Cloître Saint Benoït 

(avenant)
M. X 2 876 2 876

25 rue de Limare

(façade + 2 pignons)
Mme Y 13 634 13 634

1 rue Notre Dame de Recouvrance 

(2ème tranche de travaux) + façade 

rue des Turcies (3 façades au total)

M. Z

(syndic bénévole)
12 858 1 335 14 193

TOTAL 30 703

Immeubles Montants subvention (en €)
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N°   21    – Action foncière. Quartier de La Source. Régularisation d’un empiètement par sa 
cession au riverain sis 25 allée des Chanterelles. 

Mme BARRUEL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Par une délibération en date du 19 mars 2004, le Conseil Municipal a approuvé la cession 

aux riverains de l’Allée des Chanterelles, des emprises de la venelle en impasse sans intérêt pour un 
usage public. 

 
Le riverain situé 25 allée des Chanterelles a donc acquis les parcelles cadastrées section ET 

n° 0864 et ET n° 0867 correspondant à une bande étroite de 21 m² au prix de 15 € le m². 
 
A la suite d’une analyse de l’unité foncière dans le cadre d’un projet de vente, il a été 

constaté un empiètement de la clôture du riverain côté du Stade André Jancou.  
 
Il s’agit d’une emprise de 6 m² qui de fait, n’a jamais été affectée, ni aménagée à usage 

d’espace public. Afin de suivre l’alignement de la parcelle cadastrée section ET n° 0867 d’une part et la 
cohérence de l’emprise du Stade André Jancou restant appartenir à la Mairie d’autre part, la commune a 
capacité à régulariser cette situation de fait par la cession de la parcelle ainsi définie, cadastrée section 
ET n° 824 déjà intégrée à la propriété du riverain par la présence d’une clôture à maintenir et à conserver.  

 
Considérant l’antériorité des rapports entre les parties, la vente intervient à 15 euros le m², 

prix historique retenu dans le contexte de la transaction foncière régularisant les venelles, à laquelle cet 
empiètement aurait dû être intégré.  

 
L’avis du pôle d’évaluation domaniale de la Direction générale des finances publiques, requis 

en application des dispositions de l’article L. 1311-9 et suivants du code général des collectivités 
territoriales, a été demandé en date du 12 octobre 2020. L’avis est réputé donné à l’issue d’un délai d’un 
mois à compter de la saisine de cette autorité. 
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Urbanisme, Logement et 
Développement Durable, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) considérant la désaffectation de l’empiètement de 6 m² à céder cadastré section ET  

n°824, constater son déclassement du domaine public ; 
 

2°) céder à M. et Mme FRADIN de BELLABRE ou à toute personne qui se substituerait à cette 
dernière pour régulariser l’acquisition, la parcelle cadastrée section ET n° 824 d’une superficie de 
6 m², sis 25 allée des Chanterelles à Orléans, pour régulariser l’empiètement de la clôture à 
conserver, déjà intégré à leur propriété. La cession intervient moyennant le prix net de 90 euros, 
tous les frais et émoluments induits sont à la charge de l’acquéreur ; 
 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer l’acte notarié de vente ainsi que 
tous les documents nécessaires à la réalisation de cette affaire ; 

 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   22    – Habitat-logement. Commercialisation des programmes de logements de la résidence 
Dauphine à Orléans par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE. Avis à émettre. 

Mme CORNAIRE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE est propriétaire de 602 logements sociaux dans la 

résidence Dauphine à Orléans. Dans le cadre de la requalification du quartier initiée par convention du 
25 Juin 2012 entre la Mairie et la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE, les différentes tranches de travaux ont 
permis la mutation de ce quartier : nouveaux équipements publics, résidentialisation, réhabilitation des 
logements sociaux et requalification des voiries et espaces verts. Celle-ci se poursuit avec la constitution 
par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE d’une offre d’accession sociale à la propriété sur trois résidences. 

Aussi, la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE définit, dans sa convention d’utilité sociale 2019-2025, 
la mise en vente de 104 logements situés rue des Roses, passage des Glaïeuls, passage des Primevères 
dans le quartier Dauphine à Orléans. 

Conformément aux articles L. 443-7 et suivants du code de la construction et de l’habitation, 
qui privilégient notamment la vente aux locataires occupants, cette action permet de répondre tout à la 
fois aux souhaits de parcours résidentiel ainsi que de diversifier des statuts d’occupation dans ce quartier 
prioritaire. 

La S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE s’engage à rester majoritaire dans les 3 copropriétés créées.  

Conformément à la loi ELAN, et en vertu de l’article L. 445-1 du code de la construction et de 
l’habitation, l’avis de la commune d’Orléans est requis sur le programme de vente. 

Vu les objectifs de mixité sociale, en conformité avec le programme local de l’habitat 
d’Orléans Métropole, 

Vu la prononciation au profit de la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE de la mainlevée 
conditionnelle de l’interdiction d’aliéner et d’hypothéquer frappant l’immeuble dont elle est propriétaire, 
nommé résidence Dauphine, afin de permettre la vente de ces logements individuels, approuvée par 
délibération du conseil municipal de la ville d’Orléans en date du 10 septembre 2020 ; 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Urbanisme, Logement et 

Développement Durable, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) émettre un avis favorable global à la mise en vente par la S.A. H.L.M. FRANCE LOIRE des 
104 logements, situés au sein de la résidence Dauphine à Orléans ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour accomplir toutes les formalités et 

procédures nécessaires. » 

ADOPTE AVEC 1 VOIX CONTRE. 
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VIE SOCIALE ET CITOYENNETE 

 
N°   23    – Sport. Soutien aux clubs sportifs. Approbation d'une convention d'objectifs 2021 à 

passer avec l’U.S.O. Football Association.  Attribution d’une  subvention. 

M. LONLAS, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 

« La Mairie soutient le secteur du sport de haut niveau par plusieurs dispositifs, 
notamment via des conventions d’objectifs. Par délibération du 13 février 2017, le Conseil Municipal a 
approuvé la convention d’objectifs avec l’U.S.O. Football Association. 

 
Cette convention prend fin au 31 décembre 2020. Il est proposé de renouveler la 

convention d’objectifs conclue avec l’U.S.O. Football Association. 
 
Le renouvellement de cette convention sera effectif à compter du 1

er
 janvier 2021 et pour 

une durée d’un an avec une fin fixée au 31 décembre 2021. La convention précise les objectifs et les 
obligations réciproques du club et de la Mairie.  

 
La Mairie a défini de nouveaux critères pour la convention d’objectifs, le club s’engage  à 

conduire, dans le cadre de cette convention, des actions faisant références aux axes d’intervention 
définis ci- après : 

- volet sportif ; 
- volet financier ; 
- volet cadre de vie et environnement. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Éducation et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’objectifs à passer avec l’U.S.O. Football Association pour 
l’année 2021 ;  

 
2°) en application de cette convention, attribuer à cette association une subvention d’un 

montant de 10 000 € au titre de l’année 2021 ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la  

Mairie et accomplir toutes les formalités nécessaire ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 30, nature 65748, opération SA2H003, service gestionnaire SPO. » 
 

ADOPTE A L’UNAMITE. 
IL Y A 1 NON-PARTICIPATION (M. RENAULT) 

 
 

N°   24    – Sport. Soutien aux clubs sportifs. Approbation de conventions d'objectifs 2021 à 
passer avec le Budokan Karaté, le Cercle d’Escrime Orléanais, l’E.C.O. C.J.F. 
Athlétisme, l’Orléans Loiret Hockey sur Glace, l’Orléans Loiret Basket Association, la 
S.M.O. Gymnastique.  Approbation d'un avenant n° 3 à passer avec le Rugby Club 
Orléans. Approbation d'un avenant n° 4 à passer avec l’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu. 
Attribution de subventions. 

M. RENAULT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 

« La Mairie soutient le secteur du sport de haut niveau par plusieurs dispositifs, 
notamment via des conventions d’objectifs. Par délibération du 13 février 2017, le Conseil Municipal a 
approuvé les conventions d’objectifs avec les associations le Budokan Karaté, le Cercle d’Escrime 
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Orléanais, l’E.C.O. C.J.F. Athlétisme, l’Orléans Loiret Hockey sur Glace, l’Orléans Loiret Basket 
Association, la S.M.O. Gymnastique, le Rugby Club Orléans, l’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu 

 
Ces conventions prennent fin au 31 décembre 2020. Il est proposé de renouveler les 

conventions d’objectifs conclues avec le Budokan Karaté, le Cercle d’Escrime Orléanais, l’E.C.O. C.J.F. 
Athlétisme, l’Orléans Loiret Hockey sur Glace, l’Orléans Loiret Basket Association, la S.M.O. 
Gymnastique pour l’année 2021, de passer un avenant n° 3  avec  le Rugby Club Orléans jusqu’au 
30 juin 2021 et un avenant n° 4 avec l’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu jusqu’au 30 juin 2021. 

 
Le renouvellement de ces conventions sera effectif à compter du 1

er
 janvier 2021 et pour 

une durée d’un an avec une fin fixée au 31 décembre 2021. Les conventions précisent les objectifs et 
les obligations réciproques des clubs et de la Mairie.  

 
La Mairie a défini de nouveaux critères pour les conventions d’objectifs, les clubs 

s’engagent à conduire, dans le cadre de ces conventions, des actions faisant référence aux axes 
d’intervention définis ci- après : 

- volet sportif ; 
- volet financier ; 
- volet cadre de vie et environnement. 

 
En application des conventions d’objectifs et des avenants il est proposé d’attribuer aux 

associations les subventions suivantes : 
- le Budokan Karaté     25 000 € ; 
- le Cercle d’Escrime Orléanais    91 000 € ; 
- l’E.C.O. C.J.F. Athlétisme    67 000 € ; 
- l’Orléans Loiret Hockey sur Glace   25 000 € ; 
- l’Orléans Loiret Basket Association 190 000 € ; 
- la S.M.O. Gymnastique   223 000 € ; 
- le Rugby Club Orléans     85 000 € ; 
- l’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu  168 500 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Éducation et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les conventions d’objectifs à passer avec le Budokan Karaté, le Cercle 
d’Escrime Orléanais, l’E.C.O. C.J.F. Athlétisme, l’Orléans Loiret Hockey sur Glace, l’Orléans 
Loiret Basket Association, la S.M.O. Gymnastique, pour l’année 2021. L’avenant n° 3 à passer 
avec le Rugby Club Orléans jusqu’au 30 juin 2021, l’avenant n° 4 à passer avec l’U.S.O. Loiret 
Judo Jujitsu jusqu’au 30 juin 2021 ;  

 
2°) en application de ces conventions et de ces avenants, attribuer aux associations 

suivantes les subventions correspondantes sous réserve du vote du budget de la  Mairie ; 
- Le Budokan Karaté     25 000 €, 
- Le Cercle d’Escrime Orléanais   91 000 €, 
- L’E.C.O. C.J.F. Athlétisme    67 000 €, 
- L’Orléans Loiret Hockey sur Glace   25 000 €, 
- L’Orléans Loiret Basket Association 190 000 €, 
- La S.M.O. Gymnastique  223 000 €, 
- Le Rugby Club Orléans    85 000 €, 
- L’U.S.O. Loiret Judo Jujitsu  168 500 € ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdits conventions et avenants 

au nom de la  Mairie et accomplir toutes les formalités nécessaire ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 30, nature 65748, opération SA2H003, service gestionnaire SPO. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   25    – Sport. Associations sportives. Attribution d’acomptes sur subventions de 

fonctionnement 2021 des clubs sportifs sous critères, et des associations sportives 
scolaires et universitaires. 

M. RENAULT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, le Conseil Municipal attribue des subventions annuelles de fonctionnement 

à des clubs sportifs sous critères, des associations sportives scolaires et universitaires qui en font la 
demande. 

 
Compte tenu des délais nécessaires à l’étude des dossiers de demande de subvention et 

afin de ne pas mettre en difficulté financière les clubs et les associations sportives, il est proposé de 
verser au titre de l’année 2021 un acompte de 50 % dès le début d’année en se basant sur la subvention 
attribuée en 2020. Un réajustement sera fait ultérieurement une fois la validation et l’attribution des 
montants définitifs des subventions de fonctionnement pour l’année 2021.  

 
Le montant des acomptes 2021 des clubs sportifs sous critères est détaillé dans le tableau 

annexé (partie I), pour un montant de 235 195 € et aux associations sportives scolaires et universitaires 
dans le tableau annexé (partie II), pour un montant de 2 375 €. 

 
Ces subventions annuelles de fonctionnement sont attribuées aux associations présentant au 

moins un an d’existence sportive et dont le siège social est déclaré à Orléans. Les six critères retenus 
pour le calcul sont les suivants : 
 
- le nombre de licenciés    - l’encadrement sportif 
- les juges et arbitres    - les classements et les résultats sportifs 
- les déplacements sportifs   - les éléments de pondération (bonification et minoration) 
 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°)  attribuer des acomptes de subvention de fonctionnement, pour un montant de 237 570 € 
aux clubs sportifs sous critères et aux associations sportives scolaires et universitaires au titre de 
l’année 2021, sous réserve du dépôt effectif de leur demande ; 

2°) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 30, nature 65748, opérations SB2H005 et SA2H003, service gestionnaire SPO. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE. 
IL Y A 1 NON-PARTICIPATION (MME CARRE) 
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N°   26    – Commande publique. Sport. Réalisation de prestations de promotion de la Ville 
d'Orléans dans le cadre de compétions de basketball de haut niveau. Approbation d’un 
marché public. 

M. HOUSSARD – M. le Maire, mes chers collègues. Cette délibération porte sur un marché 
de prestations de services avec le club Orléans Loiret Basketball. Ce marché vise à promouvoir la Ville et 
l’image de la Ville d’Orléans lors de compétitions de basketball de haut niveau. Cette prestation vise 
également à promouvoir l’activité sportive et la cohésion sociale auprès d’un public jeune par l’utilisation 
de places. Ce marché est un accord-cadre de 250 000 euros et il vous est demandé de l’approuyver. 

 
M. le Maire – Oui M. GRAND. 
 
M. GRAND – Simplement une question à poser. Vous connaissez tous évidemment mon 

attachement au basketball et en particulier à notre club fanion local, mais je voulais juste savoir si ce 
montant de prestations était en complément de la subvention annuelle que nous remettons à Orléans 
Loiret Basketball ou si cela se substituait ? Car dans les prestations dans la subvention annuelle que nous 
votons depuis des années, il est justement intégré une partie de prestations qui ressemblent fortement à 
ce qui est décrit là. Et je voulais donc savoir si c’est un complément ou si cela se substitue avec une 
moins-value sur la subvention annuelle donnée au club dans quelques mois. Je vous remercie. 

 
M. le Maire – M. RENAULT. 
 
M. RENAULT – Pour répondre à votre question M. GRAND, déjà il s’agit d’un montant 

maximum de marché. Donc aujourd’hui le marché que l’on souhaite passer avec Orléans Loiret Basketball 
n’ira pas à hauteur de 250 000 euros. Pour être tout à fait franc avec vous, sur le choix du catalogue de 
prestations : de la visibilité, de l’achat de places, dont on fait bénéficier tout le monde, opposition comme 
majorité, et quand on pourra y accéder après tout cela. Ce sont deux choses différentes, il y a des 
subventions votées à la Métropole et on a des achats de prestations qui viennent à la fois à la Ville et à la 
fois à la Métropole.  

 
M. le Maire – Je vous consulte.  
 
 
M. RENAULT, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le club Orléans Loiret Basket est engagé dans différentes compétitions de basketball de 

haut niveau et bénéficie d’une image positive, dynamique et d’une exposition médiatique importante 
pouvant toucher un large public et ainsi participer à la politique sportive de rayonnement national et 
international de la Ville.  

 
La Mairie souhaite confier à Orléans Loiret Basket des prestations   :  

- de promotion de la Ville par l’image et la communication, au travers de supports variés (panneaux 
LED, écrans géants, site internet, panneaux officiels, annonce presse, etc.) et notamment 
pendant les matchs du club ;  

- d’animation du territoire, de promotion de l'activité sportive et de cohésion sociale auprès du jeune 
public notamment, de promotion de l’encadrement bénévole, par l’acquisition de places, 
et  l’organisation de rencontres sportives et de petits déjeuners dédiés notamment à ces publics.  

- de relations publiques répondant à des besoins fonctionnels propres à la collectivité par 
l’acquisition de places.  

 
Les prestations répondent à des missions d’intérêt général sur les plans éducatifs et de la 

cohésion sociale et sont menées depuis de nombreuses années.  
  
Au vu de l’objet du marché envisagé, cette consultation est passée dans le cadre d’une 

procédure sans publicité ni mise en concurrence préalable en vertu des articles L. 2122-1 et R. 2122-3 3° 
du code de la commande publique. La consultation non allotie donnera lieu à un accord-cadre mono-
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attributaire à bons de commande conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 
250 000 € H.T. Le contrat est non reconductible et est conclu pour une durée allant de sa notification 
jusqu’au dernier match de la saison sportive 2020-2021. 

 
Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver le marché relatif à la réalisation de prestations de promotion de la Ville 
d’Orléans dans le cadre de compétitions de basketball de haut niveau, à passer avec Orléans 
Loiret Basket, celui-ci sera conclu sans montant minimum et avec un montant maximum de 
250 000 € H.T. ;  

  
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit marché au nom de la Mairie ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits aux budgets de la Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   27    – Commande publique. Sport. Marché public global de performance ayant pour objet la 
conception, la réalisation ainsi que l’exploitation technique et la maintenance du 
centre aqua-ludique du centre-ville, quartier gare à Orléans. Approbation d'un avenant 
n°2 à passer avec le groupement BOUYGUES BATIMENT CENTRE SUD OUEST / 
AGENCE NICOLAS MICHELIN ET ASSOCIES / BVL ARCHITECTURE / KATENE / 
ETAMINE / ORLING / AIDA / HERVE THERMIQUE. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Un marché public global de performance a été attribué le 11 mars 2019 au groupement 

BOUYGUES BATIMENT SUD-OUEST / L’AGENCE NICOLAS MICHELIN ET ASSOCIES / BVL 
ARCHITECTURE / KATENE / ETAMINE / ORLING / AIDA / HERVE THERMIQUE, pour la conception, la 
réalisation ainsi que l’exploitation technique et la maintenance du centre aqua-ludique du centre-ville, 
quartier gare à Orléans.  

 
Au cours de l’exécution des travaux, des modifications et/ou ajustements de prestations 

s’avèrent  nécessaires et il est proposé de les intégrer par voie d’avenant au marché initial.  
 
Ainsi, il est proposé dans le cadre de cet avenant n° 2, les modifications suivantes :  
 

 La modification de la date de réception des travaux au 28 mai 2021 afin de tenir compte des 
impacts de la crise sanitaire  et l’ajustement du planning de la période d’exploitation/maintenance 
en conséquence : période réduite de 46 mois à 43 mois,  afin de permettre le suivi de 
l’exploitation technique et de la maintenance sur une année calendaire. Ce qui correspond à une 
moins-value de 298 761,89 € H.T. sur le montant du marché.  

 
 Le retrait de certaines prestations et fournitures : travaux de voirie et d’installation de mobiliers 

dans un souci de cohérence avec la politique de l’espace public,  prestation d’achat d’eau dans la 
mesure où les marchés de la collectivité  présentent des coûts plus avantageux, pour une moins-
value totale de 248 894,06 € H.T.  
 

 L’ajout de certaines prestations pour un montant total de 164 432,39 € H.T.:  
 
- réalisation d’un système de contrôle d’accès du parking lié au contrôle monétique de la piscine 

ainsi qu’une maintenance des barrières, afin de fluidifier la circulation du quartier ;  
- installation d’une fosse et un système de filtration à sable pour la récupération des eaux de la 

piscine à des fins de réemploi par les véhicules de nettoyage de voirie ;  
- remplacement d’une partie des serrures à clés des casiers de vestiaires par des serrures à 

code électronique ;  
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- installation de 8 jardinières avec arrosage automatique et réalisation d’un inventaire écologique  
de la faune et flores sur site sur une période de 5 ans, afin de permettre la création d’ateliers 
mensuels et d’inventaire écologique en partenariat avec le MOBE ; 

- aménagements extérieurs spécifiques à la réimplantation de la fresque qui est issue de 
l’ancienne maison d’arrêt ; 

- le remplacement des rideaux d’air chaud à chauffage électrique par des rideaux d’air chaud 
rattachés à la production d’eau chaude de l’équipement. Ce choix permet un retour sur 
investissement des consommations d’énergie sur 3 ans, soit une économie annuelle de l’ordre 
de 4 500 € HT. 

 
 L’intégration au marché des conséquences financières liée à la découverte d’engins de guerre 

datant de la seconde guerre mondiale lors des travaux de terrassement réalisés par le 
groupement, correspondant à une plus-value de  31 320 € H.T. 

 
 L’ajustement de certaines clauses administratives du marché, sans impact financier, après un an 

et demi d’exécution de contrat.  

 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission d’Appel d’Offres et de la 

Commission Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien 
vouloir : 

 
1°) approuver l’avenant n° 2 à passer avec le groupement BOUYGUES BATIMENT SUD-

OUEST / L’AGENCE NICOLAS MICHELIN ET ASSOCIES / BVL ARCHITECTURE / KATENE / 
ETAMINE / ORLING / AIDA / HERVE THERMIQUE pour un montant en moins-value 351 904,16 € 
H.T., portant le montant du marché à 23 299 508.37 € H.T. ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 

3°) imputer les dépenses et les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget 
de la Mairie.  

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 

N°   28    – Commande publique. Sport. Marché public global de performance pour la conception, 
la réalisation ainsi que l’exploitation technique et la maintenance du complexe 
nautique de La Source à Orléans. Approbation d'un avenant n° 4 à passer avec le 
groupement BFC PARTENAIRES / ATELIER ARCOS ARCHITECTURE / CL GILLES 
LEVERRIER / 3IA / ARTELIA / ROLAND STARACE / BRIGITTE BARBIER / INCA / IDEX 
ENERGIES. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Un marché public global de performance a été attribué le 17 mai 2018 au groupement BFC 

PARTENAIRES / ATELIER ARCOS ARCHITECTURE / CL GILLES LEVERRIER / 3IA / ARTELIA / 
ROLAND STARACE / BRIGITTE BARBIER / INCA / IDEX ENERGIES, pour la conception, la réalisation 
ainsi que l’exploitation technique et la maintenance du complexe nautique de La Source réhabilité à 
Orléans. 
 

Le bâtiment a été réceptionné le 7 août 2020, pour une ouverture au public effective le 
19 septembre. Dans ce contexte, la phase d’exploitation/maintenance de ce marché global a débuté, et 
nécessite des ajustements, qu’il convient d’intégrer par voie d’avenant au marché initial.  
 

Suite au décalage de la réception des travaux lié notamment à la crise sanitaire, et afin de 
permettre le suivi de l’exploitation technique et de la maintenance sur une année calendaire, la période 
d’exploitation maintenance est ramenée de 51 mois à 41 mois, ce qui correspond à une moins-value de 
461 837,81€ H.T. sur le montant du marché. 
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Par ailleurs, afin d’apporter une offre de service étendue aux usagers (grand public, clubs,  

université etc.), les plages horaires d’exploitation commerciale du site ont été augmentées, pour une plus-
value de 155 859,70 € H.T. (augmentation des heures d’entretien ménager et d’astreintes techniques).  
 

Enfin, il est proposé  de supprimer la prestation d’achat d’eau du marché global de 
performance, dans la mesure où les marchés de la collectivité présentent des coûts plus avantageux, ce 
qui correspond à une moins-value de   241 802,01 € H.T. sur le montant du marché.  

 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission d’Appel d’Offres et de la 

Commission Ressources et Moyens Généraux,  il est proposé au Conseil Municipal de bien 
vouloir : 

 
1°) approuver l’avenant n° 4 à passer avec le groupement BFC PARTENAIRES / ATELIER 

ARCOS ARCHITECTURE / CL GILLES LEVERRIER / 3IA / ARTELIA / ROLAND STARACE / 
BRIGITTE BARBIER / INCA / IDEX ENERGIES pour un montant en plus-value de – 547 780,12 € 
H.T. ;  

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 

3°) imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : fonction 323, nature 
6156, opération SB1P020A, service gestionnaire MFL. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   29    – Jeunesse. Concours Jeunes Talents 2020. Attribution de Bourses Projets Jeunes aux 
lauréats. 

M. DEFOSSEZ, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération en date du 23 mars 2012 le Conseil Municipal a approuvé l’attribution de 

trois catégories de bourses projets jeunes : 
 

-  la bourse projet jeunes- projet libre, permettant à des jeunes, hors association, ayant entre 16 et 
26 ans, de réaliser leurs propres projets ou actions dans des domaines aussi variés que la 
solidarité, l’humanitaire, le social, le culturel, le sportif et ainsi de s’investir dans le développement 
de leur cité ; 

 
-  la bourse projet jeune-création d’entreprise, permettant aux jeunes micro-entrepreneurs issus des 

quartiers situés en zone urbaine sensible de recevoir une aide financière à la création de leur 
projet d’activité. Les futurs entrepreneurs sont détectés et accompagnés par l’association Planet 
Adam. 

 
-  la bourse projet jeunes-concours, versée aux jeunes lauréats de la Soirée Jeunes Talents. Cet 

événement vise à faire émerger de jeunes artistes du territoire ; 
 

Malgré le contexte sanitaire actuel, la finale du Concours Jeunes Talents 2020 a pu être 
maintenue en présentiel dans les locaux du Centre Régional d’Information Jeunesse Centre-Val de Loire 
et fut retransmise en direct sur les différents réseaux sociaux de la collectivité et des partenaires. 

 
Au regard des critères définis dans le règlement du concours et des prestations réalisées par 

les jeunes artistes, le jury composé des associations partenaires de l’événement a nommé 4 lauréats.  
 
Il est donc proposé d’attribuer une Bourse Projets Jeunes - Concours à chacun des lauréats 

des catégories, « Musique », « Arts de la Scène », « Danse » et « Expression Libre ». 
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Dans ces conditions et après avis de la Commission Solidarités, Familles et Politique 
de la Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 

 
1°) attribuer quatre bourses projets jeunes pour un montant de 1 000 € chacune à Mme Alicia 

GIACOMELLI, à Mme Maryam MAKOSSO, à M. Kelly CHAMPY et à M. Maxime BRUANT ; 

2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie : fonction 338, nature 65132, service gestionnaire JEU. » 

 
 
 
 

N°   30    – Jeunesse. Conventions d'objectifs passées avec les associations A.J.L.A., D.E.F.I., 
J.A.M., E.S.C.A.L.E. Attribution de subventions. 

M. DEFOSSEZ – Ce sont des conventions d’objectifs concernant quatre associations. Je 
vous demande d’approuver ces conventions et les subventions correspondantes sur l’année 2021. 

 
M. le Maire – Merci. Oui M. GRAND. 
 
M. GRAND – En début de Conseil Municipal, M. MARTIN a montré dans la délibération n°10 

qu’un certain nombre d’associations avaient des finances qui étaient tendues. On a vu les petits 
pictogrammes qui nous montraient que les quatre associations qui sont dans cette délibération étaient 
dans une gestion qui était tendue, donc je m’étonne que dans cette délibération, on réduise les 
subventions attribuées à ces mêmes associations. Sachant que depuis plusieurs mois, vous expliquez 
qu’il n’est évidemment pas question de mettre en plus grande difficulté les associations de notre Ville. 
J’aimerais donc que vous m’expliquiez ce qui vous a amené à faire cette baisse alors même que ce sont 
des associations que vous identifiez comme ayant des difficultés financières. 

 
M. DEFOSSEZ – Je vais vous répondre simplement M. GRAND et on a d’ailleurs eu cet 

échange en commission. On a cinq associations, avec l’A.E.S.C.O. en plus on avait une enveloppe 
budgétaire qui était équivalente et en fait on a revu la convention d’objectifs sur l’A.E.S.C.O. avec d’autres 
missions, notamment sur le stage et l’insertion sur l’emploi. Donc on avait pris la décision au niveau de la 
jeunesse d’augmenter ces subventions autour de 30 000 euros, donc il fallait chercher 18 000 euros. On 
ne l’a pas fait de manière aléatoire, on a bien sûr étudié le résultat d’exercices des associations. On a 
essayé de trouver un juste équilibre et par rapport aux projections des exercices 2020 établies par les 
services jeunesse de la Ville, il nous semblait cohérent de diminuer les subventions de quelques 
associations de quelques milliers d’euros.  

 
Maintenant je rebondis sur votre remarque, ce n’est pas sanctionner les associations sur le 

travail, on est conscient qu’elles font un travail formidable sur le terrain. Je précise également que le rôle 
de la municipalité n’est pas que dans l’accompagnement financier, il est aussi dans l’accompagnement 
matériel, aussi en travaillant avec tous les acteurs de terrain, je pense notamment à trouver cette 
articulation avec tous les acteurs de la Ville, les associations, je pense également au rôle de la Ville mais 
aussi à la Direction régionale et départementale de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale avec 
laquelle on peut travailler sur un projet commun et on ne laissera pas les associations en difficulté à ce 
niveau-là, vous pouvez compter sur nous. Par exemple pour information, sur sa projection d’exercices 
2020, E.S.C.A.L.E. serait à + 40 000 euros. Alors je sais que vous pouvez vous poser des questions par 
rapport aux « smileys », mais sur les projections établies par les services de la Ville, cela reste en 
cohérence, en tout cas cet équilibre budgétaire.  

 
M. le Maire – Merci de ces précisions. Je vous consulte. 
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M. DEFOSSEZ, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie soutient le secteur de la jeunesse par de nombreux dispositifs notamment via des 

conventions d’objectifs avec certaines associations jeunesse œuvrant dans des quartiers « Politique de la 
Ville ». 

 
Par délibération du 10 décembre 2018, le Conseil Municipal a approuvé les conventions 

d’objectifs avec les associations A.J.L.A., D.E.F.I., J.A.M., E.S.C.A.L.E. pour les années 2019-2020-2021.  
 
Il convient donc de voter le montant des subventions accordées au titre de l’année 2021, 

pour chacune d’entre elles. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Solidarités, Familles et Politique 

de la Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) attribuer aux associations suivantes les subventions correspondantes au titre de l’année 
2021 sous réserve du vote du budget de la Mairie : 

- A.J.L.A. : 100 000 €, 
- D.E.F.I. : 95 000 €, 
- E.S.C.A.L.E. : 215 000 €, 
- J.A.M. : 81 500 € ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 338, nature 65748, service gestionnaire JEU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   31    – Jeunesse. Approbation d'une convention d'objectifs à passer avec l'association 
A.E.S.C.O. Attribution d'une subvention. 

Affaire retirée de l’ordre du jour 
 
M. DEFOSSEZ – Comme je viens de le préciser c’est une délibération concernant 

l’A.E.S.C.O., pour la convention d’objectifs à passer. Je vous demande d’approuver le montant  de la 
subvention de 30 000 euros. Pour rappel, l’A.E.S.C.O. intervient  aussi dans les quartiers sur des 
missions et on veut vraiment augmenter leur compétence, notamment sur les missions de l’emploi, de 
l’insertion professionnelle chez les jeunes et ils agissent aussi sur les sciences auprès des jeunes. Donc 
je vous demande d’approuver ce montant de subvention d’un montant de 30 000 euros. 

 
M. le Maire – M. BOURREAU. 
 
M. BOURREAU – Merci M. le Maire. M. DEFOSSEZ, vous venez de nous signaler qu’il y a 

eu des baisses de subventions sur certaines associations pour justement les placer sur l’association 
A.E.S.C.O. C’est donc une augmentation assez conséquente, probablement pour de bonnes raisons, 
pouvez-nous nous les détailler ? Sachant que nous on aimerait être rassuré par rapport à la santé 
financière de cette association qui a connu des déboires de gestion financière il y a de cela deux ans et 
demi, en devant licencier tout ou partie de ses salariés. On aimerait donc des éléments pour nous 
rassurer si vous les avez. Merci. 

 
M. DEFOSSEZ – C’est exactement la remarque dite à M. GRAND, à savoir qu’en fait on veut 

vraiment augmenter le champ de compétence de l’A.E.S.C.O. et d’intervenir auprès des jeunes dans le 
cadre de la recherche de stage dans ces périodes compliquées. Alors la santé financière en effet il y a eu 
des petites difficultés dans le passé et c’est là où j’insiste sur le rôle de l’accompagnement de la 
municipalité. Le but de la Ville ce n’est pas que de donner des subventions et « débrouillez-vous avec », 
on veut vraiment travailler sur une forme d’écosystème en lien avec les associations, aussi piloté au 
niveau de la politique de la Ville par M. Hamid KHOUTOUL, afin de créer une vraie politique jeunesse. On 
va accompagner les associations tout au long de l’année, on va aussi les accompagner dans la recherche 
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de subventions, on va les accompagner matériellement, financièrement. On veut vraiment aussi ne pas 
regarder le passé et voir vers l’avenir, tous ensemble, sur un projet global au niveau de la jeunesse. C’est 
pour cela que l’on augmente la subvention à hauteur de 30 000 euros, pour augmenter les compétences 
et donner la chance à tous les jeunes d’avoir accès à l’emploi et à la découverte des sciences dans la 
Ville.  

 
M. le Maire – M. DUPLESSY. 
 
M. DUPLESSY – Bonjour. A chaque fois que l’on vote une petite subvention comme cela je 

vais voir à quoi cela correspond  et là je me réjouis de l’objet de cette association. Je crois qu’en cette 
période, promouvoir les sciences et la démarche scientifique cela ne peut être toujours que le bienvenu. 
En regardant dans la description du site je vois que Mme Anne-Frédéric AMOA serait directrice de 
l’association et du coup je voudrais avoir quelques renseignements sur le lien entre l’équipe municipale et 
cette association, pour qu’en parallèle avec la charte éthique que l’on vient de voter, il n’y ait pas de 
suspicion. Cela m’a étonné de trouver son nom-là. C’est normal que l’on ait parmi nous des responsables 
associatifs mais je voudrais quelques éclaircissements sur cette situation, surtout au regard de notre ordre 
du jour et de la charte que l’on vient d’adopter. Merci. 

 
M. le Maire – M. GRAND vous souhaitiez intervenir ?  
 
M. GRAND – Oui. D’abord je tiens à remercier M. DEFOSSEZ qui nous a très honnêtement 

expliqué qu’il avait réduit les subventions de quatre associations pour pouvoir augmenter celle de 
l’A.E.S.C.O. Et donc je le remercie de cette honnêteté là, mais je tiens à rappeler que ce n’est pas 
l’engagement que vous avez pris devant les Orléanais puisqu’il n’a jamais été question de réduire les 
subventions à certaines associations pour pouvoir augmenter celle d’autres associations. Je m’étonne 
que vous soyez dans cette démarche là puisque vous avez clairement exprimé qu’il n’était pas question 
de réduire les subventions et en particulier – je me répète je l’ai dit juste avant – auprès d’associations 
déjà en difficultés financières. 

 
(M. DEFOSSEZ prend la parole pour répondre à M. GRAND.) 
 
M. le Maire – Vous n’avez pas la parole M. DEFOSSEZ, c’est moi qui la prends. Donc au 

regard des interventions des uns et des autres, pour que les choses soient parfaitement claires et que 
nous ayons le temps de réétudier tout cela, je vais retirer cette délibération de l’ordre du jour. 
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N°   32    – Education. Classes de découverte et séjours découverte des écoles publiques 
d'Orléans. Année scolaire 2020-2021. Participation financière de la Mairie. 

Mme de FILIPPI, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, la Mairie inscrit à son budget un crédit réservé aux départs en classes de 

découverte (avec nuitées) et séjours découverte (sans nuitée) qui doit permettre à chaque élève orléanais 
scolarisé dans une école élémentaire publique d’Orléans de bénéficier d’au moins un départ durant sa 
scolarité. 

 
La participation de la Mairie, qui vient en complément de la participation financière des 

parents, est calculée en fonction : 
 

- des quotients familiaux des familles orléanaises dont les enfants sont scolarisés et domiciliés à 
Orléans, déduction faite des participations du Département du Loiret pour les classes de 
découverte (avec nuitées) ; 

- d’un coût moyen par enfant pour les séjours découverte (sans nuitée). 
 
Les équipes enseignantes élaborent leurs projets pour l’année civile et déterminent un ordre 

de priorité. La Mairie  et la Direction des Services Départementaux de l’Education Nationale du Loiret 
(DSDEN45) définissent ensemble les projets soumis à la validation. 

 
Les classes et séjours découverte retenus figurent en annexe de la délibération. Pour ces 

projets, le montant global estimatif est de 63 400 €. En fonction de l’évolution des contraintes sanitaires, 
un deuxième appel à projets pourrait être relancé pour favoriser la réalisation de classes d’automne dans 
la limite des 91 000 € dédiés à ces actions en 2021. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les projets 2021 de classes et séjours découverte des écoles publiques 
d’Orléans figurant en annexe pour un montant total de 61 000 € sous réserve du vote des budgets 
correspondants au titre de l’année 2021 ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits à inscrire au budget de la Mairie : 

fonction 255, nature 6042, service gestionnaire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   33    – Education. Classes de découverte et séjours découverte des écoles élémentaires 
privées d'Orléans. Année scolaire 2020-2021. Participation financière de la Mairie. 

Mme de FILIPPI, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, la Mairie inscrit à son budget un crédit réservé aux départs en classes de 

découverte (avec nuitées) et séjours découverte (sans nuitée) qui doit permettre à chaque élève orléanais 
scolarisé dans une école élémentaire privée d’Orléans de bénéficier d’au moins un départ durant sa 
scolarité. 

 
La participation de la Mairie, qui vient en complément de la participation financière des 

parents, est calculée en fonction : 
 

- des quotients familiaux des familles orléanaises dont les enfants sont scolarisés et domiciliés à 
Orléans, déduction faite des participations du Département du Loiret pour les classes de 
découverte (avec nuitées) ; 

- d’un coût moyen par enfant pour les séjours découverte (sans nuitée). 
 
Les équipes enseignantes élaborent leurs projets pour l’année civile et déterminent un ordre 

de priorité. 
 
Les classes et séjours découverte retenus figurent en annexe de la délibération. Pour 2021, 

le montant global est de 9 000 € sous réserve du vote du budget correspondant. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les projets 2021 de classes et séjours découverte des écoles privées figurant 
en annexe pour un montant total de 9 000 € sous réserve du vote des budgets correspondants au 
titre de l’année 2021 ; 

 
2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits à inscrire au budget de la Mairie : 

fonction 255, nature 6042, service gestionnaire EDU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   34    – Education. Domaine de Soulaire. Approbation d’une convention de mise à disposition 
à passer avec l’A.S.P.T.T. Orléans. 

Mme de FILIPPI, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie est propriétaire du Domaine de Soulaire, racheté à LA POSTE, depuis décembre 

2007. 
 
Pour mémoire, ce site d’environ 7 hectares permet de développer 2 activités différentes : 

 
-  un accueil de loisirs sans hébergement : les bâtiments permettent d’accueillir dans de bonnes 

conditions environ 250 enfants, primaires et maternels confondus qui peuvent également profiter 
du parc ; 

-  des activités sportives : le domaine dispose de six courts de tennis, dont deux couverts par une 
bulle et un abrité dans un gymnase, d’un terrain de football et de deux vestiaires. 

 
L’ensemble de ces installations sportives étant principalement utilisé par l’A.S.P.T.T. Orléans, 

l’association sollicite la Mairie afin de poursuivre l’occupation du domaine de Soulaire et de pérenniser ses 
activités. La convention de mise à disposition entre la Mairie et l’A.S.P.T.T. Orléans arrivant à son terme, il 
est proposé de la renouveler.  

 
Elle a pour objet de définir les conditions selon lesquelles la Mairie met à disposition de 

manière précaire et révocable, les installations sportives du domaine ainsi que les engagements à 
respecter par l’A.S.P.T.T. en contrepartie. 

 
Au regard des années d’expérience passées, il est proposé de maintenir les termes de la 

convention précédente.  
 
Compte tenu des engagements pris par l’A.S.P.T.T. Orléans dans cette convention, la Mairie 

s’engage à verser une participation annuelle à hauteur de 40 000 €. Cette somme sera versée sous forme 
de subvention au plus tard le 30 avril de chaque année considérée. La subvention attribuée par la Mairie 
sera affectée exclusivement aux objectifs définis dans la convention. 

 
Cette convention est proposée pour un an à compter du 1

er
 janvier 2021. Elle pourra être 

renouvelée une fois, par accord exprès entre les parties, formalisé par un échange de courriers. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de mise à disposition du Domaine de Soulaire à passer avec 
l’A.S.P.T.T. Orléans au titre de l’année 2021 ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 331, nature 65748, service gestionnaire EAL. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   35    – Education. Restauration collective. Année 2019. Examen du rapport annuel d'activités 
du concessionnaire SOGERES. 

Mme de FILIPPI, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’article L. 3131-5 du code de la commande publique prévoit que les concessionnaires de 

service public doivent produire chaque année, à l’autorité concédante, un rapport comportant notamment 
les comptes retraçant la totalité des opérations afférentes à l’exécution du contrat de concession et une 
analyse de la qualité des ouvrages ou des services. 
 

La société SOGERES, concessionnaire de service public de la restauration collective, a 
remis son rapport d’activités pour l’exercice 2019. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Education et Sports, il est 

proposé au Conseil Municipal de bien vouloir prendre acte du compte-rendu annuel d’activités du 
concessionnaire SOGERES, pour la gestion de la restauration collective, au titre de l’exercice 
2019. » 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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PRESENTATION DU CRA 2019 DE LA DSP  
RESTAURATION SCOLAIRE ET MUNICIPALE 

 
Le contrat de concession de délégation de service public de la restauration scolaire et municipale a été 
renouvelé le 01/09/2017 et attribué à la SOGERES. L’année 2019 est donc la seconde année pleine 
d’exécution de ce contrat. 
 

 Compte rendu financier 

 

 La fréquentation 

 

Le nombre de repas servis en 2019 est en baisse par rapport à 2018.  
Le contrat de DSP conclu en 2017 prévoit la fourniture de repas à certains collèges en lien avec le Conseil 
Départemental du Loiret.  
 

Nombre de repas 2016 2017 2018 2019 
Variations 

18/19 

Scolaire      867 550      930 761      912 874       886 813 -2,85   % 

Portage à domicile         98 186        99 552        91 105         83 835 -7,98   % 

Résidences autonomies         51 066        43 777        42 217         42 698 +1,14  % 

Collèges à compter du 01/09/17                   0      307 472      783 256       781 306 -0,25   % 

Accueils de loisirs         61 873        62 741        62 767         59 010 -5,99   % 

Total Repas DSP   1 078 675   1 444 303   1 892 219   1 853 662  -2,04   % 

Total Repas DSP hors collèges   1 078 675   1 136 831   1 108 963   1 072 356 -3,28   % 

    
  

 Goûters scolaires et accueils 
de loisirs         61 449        62 225        62 207         58 693 -5,65    % 

    
  

RIA  à compter du 01/09/17 -        31 620      125 970       132 438 +5,13   % 

 

 

43,3% 

38,2% 

6,5% 
4% 3% 3% 2% 

Répartition du nombre de repas par publics servis 
en 2019 Scolaire

Collèges

RIA

Portage à domicile

Accueils de loisirs

Goûters

Résidences
autonomies
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 Le prix des repas payé à la SOGERES par la ville d’Orléans et le CCAS 

 
Les prix des repas livrés par la SOGERES sont révisés chaque année au 01/09/N. AU 01/09/2019, la 
révision de prix s’est élevée à 2,23%. 
 
Prix en € HT 

 
01/01 - 31/08/17 01/09-31/12/17 01/09/2018 01/09/2019 

Scolaires   
 

    

Maternelle 6,626 5,5 5,537 5,661 

Elémentaire 6,779 5,67 5,709 5,836 

Adulte 7,341 6,32 6,363 6,505 

Collèges   
 

    

Unité relais   2,64 2,658 2,717 

Liaison froide   2,69 2,708 2,769 

Accueil de loisirs   
 

    

Maternelle 6,397 5,37 5,407 5,527 

Elémentaire 6,55 5,61 5,648 5,774 

Adulte 7,113 6,22 6,262 6,402 

Gouters   
 

    

Maternelle 0,566 0,5 0,503 0,515 

Elémentaire 0,566 0,55 0,554 0,566 

Adulte 0,566 0,6 0,604 0,618 

Portage à domicile   
 

    

Midi 5,815 6,1 6,142 6,279 

Soir 3,947 5,57 5,608 5,733 

Résidences autonomies   
 

    

Midi 4,519 4,15 4,178 4,271 

Soir 2,521 3,11 3,131 3,201 

 

 
 
Le chiffre d’affaire HT de la Sogeres est en diminution entre 2018 et 2019 du fait de la baisse de  plus de 
26 000 repas scolaires due à une légère baisse des effectifs d’enfants scolarisés, de la baisse de 7 270 
repas dans le cadre du portage à domicile, et de la baisse  de 3 757 de repas en accueil de loisirs. 
  
 
 

Chiffres d'affaires HT

2018 2019 Variations

Scolaire 5 064 851         4 988 321         -1,5%

Portage à domicile 491 150             456 910            -7,0%

Résidences autonomies 159 707             163 999            2,7%

Collèges 2 089 131         2 114 150         1,2%

Accueil des loisirs 350 985             333 595            -5,0%

Goûters 33 254               31 706               -4,7%

Repas DSP 8 189 079         8 088 681         -1,2%
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 La participation des familles 

 
 

 

Tranche 
Nombre de 
familles 

% familles par 
tranche  au 

01/09/19 

 Prix facturé aux 
familles au 

01/09/18 

Prix facturé aux 
familles au 

01/09/19 

A/1 1245 21   %  0,53 0,54 

B/2 735 12,4 %  1,16 1,17 

C/3 630 10,6 %  1,72 1,74 

D/4 580 9,8  %  2,21 2,23 

E/5 436 7,3  %  2,60 2,63 

F/6 274 4,6  %  3,09 3,12 

G/7 193 3,3  %  3,41 3,44 

H/8 186 3,1  %  3,83 3,87 

I/9 163 2,8  %  4,01 4,05 

J/10 1491 25,1 %  4,19 4,23 

Total 5933        

 
 
Les familles relevant de la tranche J/10 sont les plus représentées et sont passées d’un repas payé 4.19 € 
en 2018 à 4.23€ le repas pendant l’année civile 2019. Cette  tranche J/10 comprend les familles ayant un 
revenu plus élevé que celles de la tranche I/9 ainsi que les familles n’ayant pas fait calculer leur QF. 
 
Les 4 premières tranches de QF regroupent près de 54% des familles utilisatrices de la restauration 
scolaire pour leur(s) enfant(s). 
 
 

 

 01/2017 
08/2017 

09/2017  
12/2017 

2018 2019 

     Participation moyenne par repas des familles 2,24 2,29 2,33  2,35 

Participation moyenne par repas de la Ville 4,50 3,65 3,63        3,73 

 
 
La participation des familles évolue en fonction des variations des tarifs votées par la Conseil Municipal 
chaque année. 
La mise en œuvre du nouveau contrat de DSP depuis septembre 2017 a permis une baisse de la 
participation de la ville par repas. 
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 Le bilan financier de la DSP  

 

 
 
 
 
Les redevances versées par la SOGERES à la ville d’Orléans ont baissé jusqu’en 2018: 

- Au changement de contrat de DSP passé d’un affermage à une concession, les redevances 

d’affermage ont été remplacées par une redevance de mise à disposition des biens.  

- Des redevances perçues en 2016 correspondaient à des redevances versées en fin de contrat 

après plusieurs années de révision de prix, alors que les redevances de 2018 sont des 

redevances de début de contrat ayant subies une seule révision de prix. 

 
En 2019, les redevances versées par la SOGERES progressent de 1,66% suite notamment à une 
augmentation de 2,89% de la part variable de la redevance versée au titre des  repas extérieurs. 
 
La DSP restauration collective coûte à la Ville d’Orléans et à son CCAS : 3 513 775 € en 2019. Cette charge 
est en nette diminution par rapport à 2016 du fait du changement de contrat et de la baisse du coût 
unitaire du repas scolaire pour la Ville d’Orléans (comme vu ci-dessus). 
 
 
 
 

Total 2016 1er janv-31 août 1er sept-31 déc Total 2017 Total 2018 Total 2019
Redevances

- Redevance affermage

 * Part fixe 129 953,55 €    87 083,25 €       87 083,25 €       

 * Part variable 69 714,96 €       45 280,31 €       -  €                 45 280,31 €       

Total redevance affermage 199 668,51 €    132 363,56 €     -  €                 132 363,56 €    

Redevance mise à disposition des biens 40 000,00 €       40 000,00 €       120 273,00 €    121 716,48 €    

- Redevance repas extérieurs

 * Part fixe 108 294,61 €    72 569,38 €       35 666,67 €       108 236,05 €    107 730,00 €    108 531,00 €    

 * Part variable 137 355,88 €    78 774,36 €       49 032,07 €       127 806,43 €    126 515,00 €    130 173,00 €    

Total redevance repas extérieurs 245 650,49 €    151 343,74 €     84 698,74 €       236 042,48 €    234 245,00 €    238 704,00 €    

Total des redevances perçues 445 319,00 €    283 707,30 € 124 698,74 € 408 406,04 €    354 518,00 €    360 420,48 €    

Synthèse des flux financiers

Coût brut prestations au profit de la Mairie, CCAS et du CD45 TTC 7 354 928,00 € 4 777 072,30 €  3 406 812,33 €  8 183 884,63 € 8 736 413,86 € 8 626 764,54 € 

- somme perçue auprès des usagers TTC 2 591 372,33 € 1 619 371,55 €  1 010 699,49 €  2 630 071,04 € 2 625 874,83 € 2 538 934,00 € 

- Remboursement CD45 TTC 824 024,96 €     824 024,96 €    2 104 741,43 € 2 120 429,00 € 

- Remboursement Ville de Saran TTC 113 784,28 €    69 224,36 €       36 031,46 €       105 255,82 €    96 936,31 €       93 206,00 €       

Charge résiduelle Mairie et CCAS 4 649 771,39 € 3 088 476,39 €  1 536 056,42 €  4 624 532,81 € 3 908 861,28 € 3 874 195,54 € 

- Redevances TTC 445 319,00 €    283 707,30 €     124 698,74 €     408 406,04 €    354 518,00 €    360 420,48 €    

Charge nette Mairie et CCAS 4 204 452,39 € 2 804 769,09 €  1 411 357,68 €  4 216 126,77 € 3 554 343,28 € 3 513 775,06 € 
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 Qualité de la prestation  

 
Les produits sélectionnés pour une alimentation durable : 
 
La légumerie de la cuisine centrale a été inaugurée le 1er décembre 2018, à la suite de laquelle une 
charte des bonnes pratiques des approvisionnements locaux a été signée entre la Ville d’Orléans, la 
Chambre d’Agriculture du Loiret et la société Sogeres. A cette occasion, plus de quatre-cents personnes 
ont pu visiter la cuisine et déguster quelques préparations «maison». 
 
Cette charte vise à ancrer l’agriculture sur les territoires, ainsi qu’à améliorer la qualité de l’alimentation 
dans le cadre de la restauration de la Ville d’Orléans et des collèges. 
 
L’objectif est de servir aux convives environ 2/3 d’aliments provenant des circuits de proximité d’ici 2025. 
 
Les approvisionnements locaux : 
 
3 zones géographiques définies : 
 

Cercle 1 : 0 à 50km d’Orléans 

 

Cercle 2 : 50 à 100km d’Orléans 

 

Cercle 3 : 100 à 150km d’Orléans 
 
 
L’approvisionnement local, en valeur et en poids, par cercle 
 
 Cercle 1 Cercle 2 Cercle 3 TOTAL 

 Valeur (€) Poids (t) Valeur (€) Poids (t) Valeur (€) Poids (t) Valeur (€) Poids (t) 

2018 417 844 140 107 713 48 267 385 112 792 683 300 

2019 554 570 242 59 624 50 241 088 75 855 281 366 

 
 
 
 
 
La part de l’approvisionnement local dans la globalité des approvisionnements, en valeur et en poids 
 

 Valeur (€) Poids (t) 

 
Total appro 

locaux 
Total 

appros 
Ratio 

Total appro 
locaux 

Total 
appros 

Ratio 

2018 792 683 2 942 533 27 % 300 891,5 34 % 

2019 855 281 2 883 352 30 % 366 874,7 42 % 
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En 2019, Sogeres s’est attaché à travailler deux axes de développement des approvisionnements locaux :  

1. Augmenter la proportion et la variété des produits locaux dans les menus, en privilégiant le 

premier cercle (50 km autour d’Orléans) et Loiret  

2. Développer des partenariats directs ou avec des circuits logistiques courts et sans intermédiaires  

avec  les producteurs locaux. 

Sogeres est ainsi engagé avec plus de 50 producteurs et transformateurs locaux, dont plus d’une 

trentaine du Loiret, et plus d’une quinzaine avec lesquels SOGERES travaille directement, sans 

intermédiaire en circuit ultra court. 

Les menus : 
 
Les menus sont élaborés de manière à respecter les recommandations du GEMRCN, les saisons, les goûts 
des convives : une fois tous les deux mois, un repas 100 % local est proposé. 
Depuis le 1er octobre 2019, conformément aux dispositifs en vigueur de la loi « Agriculture et 
Alimentation », dite Egalim, les plans de menus prévoient un menu végétarien une fois par semaine 
(enfants de maternelles, élémentaires et collèges). 
 
Les petits déjeuners :  
 
Sogeres a accompagné la ville sur la mise en place des prestations « petits déjeuners »  dans 9 écoles 
d’Orléans. 
 
Les animations : 
 
Des animations sont organisées chaque mois pour les écoliers, les collégiens, les adultes et les seniors, 
comme par exemple : les recettes pas pareilles, la cantine chic, les repas 100% « local », les animations 
calendaires. 
 
Les visites de la cuisine centrale :  
 
Elles permettent aux  visiteurs de tous horizons de mieux comprendre comment sont fabriqués leur 
repas, ou ceux de leurs enfants, de leurs collègues, mais elles sont aussi pour Sogeres l’occasion de 
montrer l’intégralité du processus de fonctionnement, « de la fourche à la fourchette », en lien avec le 
cahier des charges de la Ville d’Orléans. Sogeres est fier de mettre en avant les producteurs locaux, les 
circuits courts, et valoriser le travail de chaque acteur de cette chaine locale, permettant aux convives de 
trouver du sens dans leurs assiettes au quotidien. 
 
Les actions menées en faveur du développement durable : 
 
Les achats alimentaires représentent l’essentiel de la source d’émission de carbone. C’est donc sur eux 
que Sogeres a décidé de concentrer ses efforts. 
Pour cela, l’entreprise s’engage : 
• Circuits courts : construction de partenariats forts et directs avec les producteurs et éleveurs qui 
privilégient les bonnes pratiques agricoles et donc contribuent à préserver l’environnement ; 
• Priorité aux achats locaux ; 
• Priorité aux produits de saison, notamment pour les fruits et légumes ; 
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• Suppression dans les menus des espèces de poissons menacées ; 
• Choix de légumes d’accompagnement cultivés selon le principe de l’agriculture raisonnée ; 
• Référencement de produits sous signes officiels de qualité. 
 
Leurs fournisseurs s’engagent en signant les 9 engagements environnementaux dont le respect est 
régulièrement vérifié par les équipes de Sogeres. En contrepartie, Sogeres s’engage à leurs côtés pour les 
aider à se développer et leur garantir des volumes stables. 
 
Sogeres s’attache à utiliser des matériaux recyclés (serviettes en papier, affiches…), à réduire l’utilisation 
de papier, à former le personnel aux éco-gestes, à diminuer la consommation d’électricité. 
 
Au sein de la cuisine, les déchets sont triés et recyclés :  
 

- les graisses usagées sont retraitées à 100 % ;  

- les bio-déchets sont collectés et traités ; 

- les cartons et palettes sont compactés et recyclés ; 

- les barquettes sont recyclées. 
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N°   36    – Prévention, médiation et réussite. Lancement d'une démarche de certification de la 
Ville d'Orléans. Communication. 

M. MONTILLOT – Comme je l’évoquais nous avons un service de prévention et médiation 
très important avec à la fois des médiateurs et plus d’une centaine de parents relais. Et donc on s’inscrit 
dans la démarche lancée par l’Etat, notamment l’ex commissariat général à l’égalité des territoires, et en 
même temps à l’Afnor, qui lance l’audit sur le dispositif qui permettra d’obtenir la certification XP X60-600. 
Et pour avoir eu l’auditeur cette semaine, il a commencé et il était plutôt impressionné par le dispositif, on 
vous en parlera en janvier. Donc là aussi M. le Maire, il s’agit simplement de prendre acte du lancement 
de cette démarche de certification.  

 
M. le Maire – Merci. .M. CLOZIER. 
 
M. CLOZIER – Juste une question. Je ne suis pas sûr d’avoir entendu le nom du référentiel. 
 
M. MONTILLOT –  Le XP X60-600. 
 
M. CLOZIER – Merci. 
 
M. le Maire – Je vous crois sur parole. Je vous consulte pour prendre acte.  
 
 
M. MONTILLOT, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre de la politique municipale de prévention de la délinquance et réussite, la 

Mairie a créé le Service Prévention Médiation et Réussite (SPMR), composé d’agents de médiation qui 
assurent du lundi au dimanche y compris les jours fériés, sur le quartier des Blossières, de l’Argonne, de 
La Source et Dauphine/Saint Marceau les missions suivantes : 
 

- sensibiliser les parents sur leur mission éducative ; 
- renforcer la présence éducative sur le terrain ; 
- favoriser la réussite des enfants, des jeunes et de leur famille ; 
- prévenir les situations à risques ; 
- orienter les jeunes en difficultés vers les services éducatifs de la Mairie ; 
- renforcer les liens parents/enfants par la mise en place d’actions partenariales ; 
- préserver la tranquillité publique des quartiers. 

 

Une certification (norme XP X60-600) concerne le cadre du métier de la médiation sociale 
pour que celle-ci soit performante et de qualité. Cette certification peut être demandée par toute entité qui 
développe des activités de médiation sociale en employant des médiateurs sociaux. Elle impose des 
critères en matière de compétence pour les médiateurs sociaux, contient des critères relatifs à 
l’organisation des structures de médiation sociale et s’attache également à évaluer l’utilité sociale de ces 
activités. 

 
La Mairie d’Orléans souhaite faire les démarches nécessaires à l’obtention de cette 

certification, garante de la qualité des services proposés par les agents de médiation, 
 
L’obtention de la certification XP X60-600 (dont le coût total s’élèverait à 5 610 €) peut être 

organisée selon le planning suivant : 
 

- Fin 2020 Début 2021 – audit initial 
o Instruction du dossier 
o  Audit sur site : 1,5 jour  (1

er
 et 2 décembre 2020) 

o Rédaction du rapport : 0,5 jour 
 

- 2023 (24 mois après l’audit initial) 
o Instruction du dossier 
o Audit de suivi : 1,5 jour 
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o Rédaction du rapport : 0,5 jour 
 

Dans ces conditions, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir prendre acte 
du lancement de cette démarche de certification. » 

 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
 
 

N°   37    – A.S.E.L.Q.O. Approbation d’un avenant n° 4 à la convention d’objectifs passée avec 
l'A.S.E.L.Q.O. Approbation d'une convention de soutien à l'équipement à passer avec 
l'A.S.E.L.Q.O. 

M. MONTILLOT, Premier Maire-Adjoint, s’exprime ainsi : 
 
« Le Conseil Municipal du 14 novembre 2016 a approuvé la convention d’objectifs avec 

l’A.S.E.L.Q.O. pour la période 2017-2020.  
 
Considérant l’opportunité de bâtir une nouvelle convention pour les années 2021 et suivantes 

et compte tenu du délai nécessaire à une rédaction concertée de cette nouvelle convention qui n’a pas pu 
se réaliser en 2020 en raison du contexte sanitaire, il est proposé de prolonger la convention 2017-2020 
par un avenant n° 4 portant sur un délai de six mois, soit du 1

er
 janvier 2021 au 30 juin 2021 

 
Dans ce cadre, il est proposé d’attribuer à l’association une subvention de fonctionnement, 

au titre du 1
er

 semestre 2021, de 1 284 970 €. 
  
Le mandatement de la subvention serait effectué selon le calendrier suivant : 

- avant mi-janvier : 600 000 € ; 
- début février : 319 690 € ; 
- de mars à juin inclus : le solde en 4 versements mensuels identiques. 

 
Par ailleurs, il est proposé d’approuver une convention de soutien à l’équipement à passer 

avec l’A.S.E.L.Q.O., prévoyant une subvention d’investissement au titre de l’année 2021 à hauteur de 
80 000 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Solidarités, Familles et Politique 

de la Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’avenant n° 4 à la convention d’objectifs 2017-2020 prévoyant une 
prolongation de six mois et une subvention de 1 284 970 € au titre du 1

er
 semestre 2021, sous 

réserve du vote du budget ; 
 
2°) approuver la convention de soutien à l’équipement à passer avec l’A.S.E.L.Q.O. 

prévoyant une subvention d’investissement au titre de l’année 2021, à hauteur de 80 000 €, sous 
réserve du vote du budget de la Mairie ; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdits avenant et convention au 

nom de la Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 338,  natures 20421 et 65748, opérations EA2H003 et 03A814, service gestionnaire JEU. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   38    – Politique de la ville. Association 2000 Emplois 2000 Sourires. Retrait de la délibération 
n° 12 du Conseil Municipal du 27 janvier 2020. Approbation d'une nouvelle convention 
de partenariat à passer avec l'association et Orléans Métropole pour l’année 2020. 

M. KHOUTOUL, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le Conseil Municipal avait approuvé, le 27 janvier 2020, une convention de partenariat 

entre l’association 2000 Emplois 2000 Sourires, la Mairie et Orléans Métropole. 
 
Celle-ci définissait les conditions dans lesquelles la Ville apportait son soutien à l’organisation 

des forums Emplois de l’association « 2000 emplois 2000 sourires ». 
 
Les contraintes liées aux mesures sanitaires n’ont pas permis de signer cette convention. 

L’association a dû par ailleurs faire évoluer sa programmation. L’événement prévu initialement en 
présentiel au Zenith les 6 et 7 avril, a été remplacé par 3 temps forts sur une période d’octobre 2020 à 
février 2021 :  

 
- forum virtuel du 8 au 10 octobre 2020 ; 
- Happy Quartier le 10 novembre 2020 à Chécy ; 
- Happy Quartier en février 2021 à la salle de l’Argonaute à Orléans. 

 
A l’occasion de ces forums les rendez-vous sont organisés en présentiel et/ou en virtuel, en 

fonction des consignes sanitaires en vigueur à chacun de ces moments 
 
Des moyens médiatiques, humains et logistiques sont mis à disposition de ces événements 

« 2000 emplois 2000 sourires » par la Mairie et Orléans Métropole, en fonction du maintien total ou partiel 
du calendrier dans ce contexte de crise sanitaire. 

 
La Mairie s’est engagée à mettre à disposition la salle de l’Argonaute, et à mobiliser deux 

équivalents temps plein. 
 

L’association « 2000 emplois 2000 sourires » s’est engagé de son côté : 
- en matière de communication à citer, tous supports confondus, ses partenaires financiers et 

logistiques ; 
- communiquer aux partenaires les résultats de l’opération, 3 mois après : nombre de visiteurs, 

nombre de stages ou mise en emploi des visiteurs. 
 
Ainsi pour l’édition 2020, la participation de la Mairie est valorisée à hauteur de 952 €, et à 

18 180 € pour Orléans Métropole, soit un montant total de 19 132 €. 

 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission Solidarités, Familles et Politique 

de la Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) abroger la délibération n° 12 du Conseil Municipal en date du 27 janvier 2020 ;   
 
2°) approuver la nouvelle convention de partenariat à passer avec l’association 

« 2 000 Emplois 2 000 Sourires » et Orléans Métropole à l’occasion de la tenue de ce forum emploi 
; 

 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   39    – Soutien aux associations et organismes divers. Attribution de subventions. 

Mme LABADIE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Plusieurs associations ou organismes divers ont sollicité la Mairie pour être soutenus au 

titre des projets qu’ils souhaitent réaliser. 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de décider de l’attribution des subventions présentées 

dans les tableaux ci-dessous pour un montant total de 20 500 € pour l’exercice 2020 et 300 € pour 
l’exercice 2021.  

 
A - ASSOCIATIONS 

 
- M. RENAULT      Sport 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention (en €) 

2019 2020 

I – Epidémie de covid-19 – Subventions exceptionnelles 

Saint-Marceau 
Tennis  de Table  

Accompagnement du club lié à une perte financière 
(adhérents non réaffiliés, manifestations non organisées) 

- 
3 000 

GV Madeleine  
Accompagnement du club lié à une perte financière 
(adhérents non réaffiliés, manifestations non organisées) 

- 
500 

GV Saint-Marceau  
Accompagnement du club lié à une perte financière 
(adhérents non réaffiliés, manifestations non organisées) 

- 
1 000 

Compagnie d’Arc  
Accompagnement du club lié à une perte financière 
(adhérents non réaffiliés, manifestations non organisées) 

- 
3 000 

Union Portugaise  
Accompagnement du club lie à une perte financière 
(adhérents non réaffiliés, manifestations non organisées) 

- 
2 000 

Sous-total - 9 500 

II - Soutien aux manifestations sportives 

U.S.O. Patinage de 
Vitesse 

Organisation de la 4
ème

 étape du Trophée National 
Patinage de Vitesse 
16 & 17 janvier 2021 
Patinoire d'Orléans 

 
Cette étape programmée à Orléans, permettra aux 
compétiteurs de s'affronter sur les distances 
réglementaires. Cela permettra à certains de réaliser les 
quotas nécessaires à une participation aux Championnats 
de France. Cela permettra à la jeune génération 
prometteuse du club, d'évoluer devant leur public. 

- 500 

Sous-total - 500 

III – Soutien exceptionnel / manifestation 

E.S.C.A.L.E. 
Aide au lancement d’une section futsal au sein de 
l’association E.S.C.A.L.E. à compter de cette saison 
2020-2021 intégrant une équipe de haut niveau. 

- 10 000 

Sous-total - 10 000 

TOTAL - 20 000 

 
(avis de la Commission Education et Sports) 

Imputation : fonctions 30 et 301, nature 65748, opération SA2H003, SB2H005 et SB2H008, service 
gestionnaire SPO. 
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- M. MONTILLOT      Sécurité et Prévention 
 

Nom de 
l'association 

Objet de la demande 

Montant de la 
subvention (en €) 

2019 2020 2021 

Association de la 
Prévention Routière 

Subvention de fonctionnement. - 200  

Association des 
Conciliateurs de 

Justice de la Cour 
d’Appel d’Orléans 

Subvention de fonctionnement. - 300 300 

TOTAL - 500 300 

 
(avis de la Commission Sécurité et Prévention) 

Imputation : fonction 11, nature 65748, service gestionnaire STP. 
 

B -  TOTAL : 
 

 - Subventions aux associations : 20 500 € pour 2020 et 300 € pour 2021. 

 
Dans ces conditions et après avis des commissions compétentes, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’attribution des subventions présentées dans les tableaux ci-dessus pour un 
montant total de 20 500 € pour l’exercice 2020 et 300 € pour l’exercice 2021 ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer tous documents qui s’avéreraient 

nécessaires ; 
 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la 
Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   40    – Vie associative. Maisons des associations. Approbation des tarifs applicables au 
1

er
 janvier 2021. 

Mme LABADIE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération du 17 décembre 2010, le Conseil Municipal a fixé différents tarifs 

applicables aux Maisons des Associations (46 ter rue Sainte Catherine et 5 place Sainte Beuve à La 
Source) et à l’Espace Olympe de Gouges (1 rue Edouard Branly), équipements destinés aux associations, 
organismes et artistes indépendants. 

 
Une grille tarifaire unique avait été établie afin d’harmoniser la gestion de ces trois entités. 
 
 Dans le contexte de crise sanitaire liée à l’épidémie de la covid-19, et pour continuer à  

accompagner le plus efficacement possible les associations orléanaises, il est proposé de ne pas 
revaloriser la grille tarifaire existante de 1 % et de maintenir, pour l’année 2021, les tarifs actuellement en 
vigueur. 

 
La grille tarifaire proposée est présentée en annexe de la délibération. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
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1°) approuver les tarifs annuels hors taxe des Maisons des Associations, applicables à 
compter du 1

er
 janvier 2021 ainsi que ceux des photocopies tels qu’ils sont présentés dans les 

tableaux en annexe de la délibération. La T.V.A. s’appliquera en sus aux taux en vigueur ; 

2°) décider qu’en cas d’inscription en cours d’année, les tarifs « associations adhérentes  
relatifs à l’adhésion et à l’occupation des salles  seront appliqués au prorata du nombre de mois 
entiers restant à courir entre le mois d’inscription et la fin de l’année ; 

3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 24, nature 752, opération 11 C454, service gestionnaire REP. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   41    – Commission communale pour l'accessibilité. Année 2019. Examen du rapport annuel. 

Mme BREANT – Merci M. le Maire, chers collègues. Depuis la création de la commission 
communale pour l’accessibilité en 2016, il vous est proposé un rapport. Vous trouverez donc en annexe le 
rapport de l’année 2019. 

 
M. le Maire – Merci. Des remarques ? Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Je voulais juste faire une suggestion même une proposition à la Ville 

d’Orléans. Concernant les constructions de nouveaux logements, vous le savez, la loi ELAN, l’évolution 
du logement, de l'aménagement et du numérique, a baissé le taux de logements équipés pour les 
personnes avec difficultés de déplacement. Et je voulais proposer à la Ville de peut-être demander aux 
différents bailleurs d’augmenter un peu, significativement en tout cas, le nombre de logements 
accessibles ou adaptés aux personnes handicapés dans ce qui sera construit sur notre Ville. Merci. 

 
M. le Maire – C’est effectivement un point qui mérite d’être regardé. Je vous consulte et je 

vous demande de bien vouloir pendre acte de ce rapport.  
 
 
Mme BREANT, 2

ème
 Maire-Adjointe, s’exprime ainsi : 

 
« La Mairie a mis en place une commission communale pour l’accessibilité le 8 avril 2016 

dans le respect de la réglementation.  
 
En effet, l’article L. 2143-3 du code général des collectivités territoriales dispose que : « Dans 

les communes de 5 000 habitants et plus, il est créé une commission communale pour l’accessibilité […].  

Cette commission dresse le constat de l’état d’accessibilité du cadre bâti existant, de la 
voirie, des espaces publics et des transports. Elle établit un rapport annuel présenté en Conseil Municipal 
et fait toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de l’existant. […].  

Le rapport de la commission communale pour l’accessibilité est présenté au Conseil 
Municipal et est transmis au représentant de l’Etat dans le Département […] ». 

 
A titre exceptionnel, compte tenu des conditions sanitaires, la commission pour l’accessibilité 

a été saisie par courriel pour l’examen du rapport annuel 2019. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Solidarités, Familles et Politique de la 

Ville, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir prendre acte du rapport 2019 de la 

commission communale pour l’accessibilité ci-annexé. » 
 

LE CONSEIL MUNICIPAL PREND ACTE 
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N°   42    – Salles municipales et cimetières. Location des salles municipales. Concessions et 
taxes funéraires dans les cimetières. Actualisation des tarifs. Approbation des tarifs 
applicables au 1er janvier 2021. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie propose différentes prestations payantes pour la gestion des cimetières et la 

location des salles municipales. 
 

1) Les cimetières : 
 

La Mairie gère 5 cimetières situés sur son territoire et met à disposition des usagers des 
concessions de terrain pour une durée de 15, 30 ou 50 ans, ainsi que des emplacements pour les urnes 
cinéraires. 

 

Il est proposé d’appliquer pour 2021 une hausse de 1 % (arrondi à l’euro inférieur ou 
supérieur) sur l’ensemble des tarifs de ces prestations. 

 

Les tarifs des concessions sont détaillés en annexe 1. 
 

2) Les locations de salles municipales : 
 

Les équipements concernés sont les suivants : 
 

- salles polyvalentes équipées d’offices : Eiffel, Belle Croix, foyer Saint-Vincent, salons du Château 
de Charbonnière, Madeleine, Paul Gauguin, La Cigogne, Albert Camus, Yves Montand, Fernand 
Pellicer ; 

- salles non équipées d’offices : Chats Ferrés, salles des mairies de Proximité ; 
- l’auditorium de la Médiathèque ; 
- salles polyvalentes réservées exclusivement aux associations et organismes : salles de 

l’Argonaute ; 
- une nouvelle salle municipale située dans le quartier Nord-Est (ouverture en 2021) : au cœur de la 

Z.A.C. de la Fontaine, entre le parc de l’Etuvée et l’avenue des Droits de l’Homme. 
 

Il est proposé d’appliquer pour 2021 une hausse de 1 % (arrondi à l’euro inférieur ou 
supérieur) sur l’ensemble des tarifs de locations de salles détaillés en annexe 2. 

 

Conformément au règlement des salles municipales en vigueur, les tarifs sont majorés de 
50 % lorsque celles-ci sont louées par des associations ou des personnes extérieures à Orléans. 

 

Par ailleurs, le tarif réduit pour les associations orléanaises qui ne pratiquent pas d’activités 
payantes ainsi que le montant des cautions demeurent inchangés. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs des concessions funéraires, des équipements des espaces 
cinéraires, du caveau provisoire, de la taxe d’inhumation et de dispersion des cendres, de la 
revente de caveaux d’occasion, tels qu’ils sont proposés en annexe 1 ; 

2°) approuver les tarifs de location des différentes salles mises à disposition des usagers 
dans les quartiers d’Orléans, tels qu’ils sont proposés en annexe 2 ; 

3°) décider de la mise en application de ces nouveaux tarifs à compter du 1
er

 janvier 2021 ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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TERRITOIRE ET PROXIMITE 

 
N°   43    – Participation citoyenne. Comité de pilotage des groupes « Orléans Proximité ». 

Désignation des membres. 

Mme LABADIE – En octobre dernier nous avions voté la nouvelle charte de participation 
citoyenne et comme on s’y était engagé, il convient aujourd’hui de désigner les membres du comité de 
pilotage d’Orléans Proximité dans les six quartiers de la Ville. Je vous rappelle qu’ils sont composés de 
quinze membres dont deux élus de l’opposition et bien sûr chaque adjoint a fait en sorte d’avoir un panel 
d’habitants représentatifs de leur quartier. Il vous est donc proposé de bien vouloir approuver la 
composition des membres d’Orléans Proximité dont vous trouverez la liste en annexe.  

 
M. le Maire – Merci. Y a-t-il des remarques ? Je vous en prie M. BORNET. 
 
M. BORNET– Je voudrais intervenir en prolongement de mon propos du mois d’octobre où 

j’avais exprimé quelques craintes sur les critères qui permettraient de désigner ces quinze membres. Je 
ne vais pas revenir sur les personnes désignées et je n’ai rien à dire là-dessus mais effectivement, on n’a 
pas eu d’informations ou de modèles, de structures de désignation sur les différents comités de pilotage 
pour connaître les raisons de nominations de telle ou telle personne, pourquoi telles associations, 
pourquoi tel type d’associations, tel type de métiers, de personnes représentatives dans certains quartiers 
et pas dans d’autres. Et c’est vrai que c’est dommage pace qu’en faisant comme ça un peu « au doigt 
mouillé » et même si les « doigts mouillés » peuvent tomber juste, on tombe parfois à côté dans certains 
quartiers, dans certains comités de pilotage, on peut se priver de compétences, de qualités qui seraient 
hors des radars des adjoints de quartiers. Cela peut arriver puisque personne ne connaît tout le monde 
dans son propre quartier. Donc on trouve cela dommage de ne pas clairement exposer des critères, une 
structure, un modèle de désignation, qui permettrait une transparence et une clarté dans les comités de 
pilotage, au-delà des désignations des élus municipaux qui seront membres de ces comités de pilotage 
dont on comprend la qualité pour laquelle ils sont nommés.  

 
Au-delà de cela, il y a un deuxième point. On a voté tout à l’heure une charte de déontologie 

et d’éthique, il y a un article 12.4 sur les désignations dans les comités extérieurs et à la proportionnelle, y 
compris de la désignation par des élus de l’opposition. Je voulais connaître l’exacte application de cet 
article dans ce cadre-là. 

 
M. le Maire – Mme LABADIE, vous voulez apporter des réponses ? 
 
Mme LABADIE – Tout simplement, je crois que l’on peut faire confiance aux adjoints de 

quartier qui en général connaissent parfaitement leur quartier parce qu’ils y habitent au quotidien donc ils 
fréquentent les habitants tous les jours. Et si vous regardez un peu, il y a des commerçants, des 
présidents d’association, de comité des fêtes, c’est vraiment très représentatif de chaque quartier. Et 
comme chaque quartier est différent forcément vous ne pouvez pas appliquer les mêmes critères à 
chaque quartier.  

 
M. le Maire – S’il n’y a pas d’autres remarques je vous consulte.  
 
 
Mme LABADIE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 

« Par délibération du 15 octobre 2020, le Conseil Municipal a approuvé la nouvelle charte de 
participation citoyenne dont le fonctionnement repose sur deux axes : 

 
- dynamiser avec un nouveau groupe Orléans Proximité dans chacun des 6 quartiers de la Ville 

comprenant la constitution d’un comité de pilotage de 15 membres, dont 2 élus de l’opposition, 
mandatés pour 3 ans, l’organisation de 2 forums de quartier par an, l’organisation d’ateliers 
ouverts à tous pour co-construire les projets portés par la Ville ainsi que ceux proposés par les 
habitants ; 
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- innover de manière à impliquer plus largement les habitants dans les décisions de leur ville. 

 
Pour chacun des 6 quartiers suivants, il convient de procéder à la désignation des membres du 

comité de pilotage du groupe Orléans Proximité composé de 15 membres, dont 2 élus de l’opposition :  
 

- Quartier Nord, 
- Quartier Ouest, 
- Quartier Est, 
- Quartier Centre-ville, 
- Quartier Saint-Marceau, 
- Quartier La Source. 

 
Les membres de ce comité de pilotage se réunissent une fois par mois sous l’autorité de 

l’Adjoint de quartier, et sont associés à l’élaboration des projets du quartier. Ils organisent également les 
forums de quartier qui se tiendront deux fois par an ainsi que des ateliers ouverts à tous les citoyens 
autour de projets portés par la ville ou la métropole et/ou proposés par les habitants. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) en application de l’article L. 2121-21 du code général des collectivités territoriales, 
décider à l’unanimité de ne pas procéder au scrutin secret pour la désignation des membres du 
comité de pilotage Orléans Proximité ; 

 
2°) approuver la composition des membres du comité de pilotage des groupes Orléans 

Proximité de chacun des 6 quartiers dont la liste est jointe en annexe à la présente délibération. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   44    – Espace public. Communes d’Orléans et de Saint-Jean-de-la-Ruelle. Enfouissement des 
réseaux d'une portion de la rue Gambetta à Orléans et Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’une 
portion de la rue Brise Pain à Orléans. Approbation d'une convention de fonds de 
concours à passer avec Orléans Métropole et la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle. 

Mme LABADIE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le programme de requalification des voies d’Orléans Métropole, établi sur la base des 

propositions des communes prévoit la réfection de la rue Gambetta à Saint-Jean-de-la-Ruelle et Orléans, 
dans sa portion comprise entre les rues du faubourg Madeleine et Brise Pain, et d’une portion de la rue 
Brise Pain sur le territoire d’Orléans.  

 
Les communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle et d’Orléans ont souhaité que ce projet soit 

l’occasion de réaliser des travaux d’enfouissement des réseaux électriques et de télécommunications sur 
ces voies. Les travaux en question ne concernant pas une voie située en centre-bourg, et n’étant pas 
indispensables à l’accessibilité, ils ne répondent pas aux critères fixés par Orléans Métropole pour une 
réalisation intégralement sur les fonds métropolitains.  

 
En application de l’article L. 5217-7-1 du code général des collectivités territoriales 

(C.G.C.T.), les dispositions de l’article L. 5215-26 dudit code s’appliquent aux métropoles et précisent que 
« Afin de financer la réalisation ou le fonctionnement d’un équipement, des fonds de concours peuvent 
être versés entre la communauté d’agglomération et les communes membres après accords concordants 
exprimés à la majorité simple du conseil communautaire et des conseils municipaux concernés. Le 
montant total des fonds de concours ne peut excéder la part du financement assurée, hors subventions, 
par le bénéficiaire du fonds de concours. ». 

 
Ainsi, sur le fondement des dispositions précitées, les communes de Saint-Jean-de-la-Ruelle 

et d’Orléans proposent le versement d’un fonds de concours, pour prendre en charge le financement de 
ces travaux relatifs à la dissimulation des réseaux.  

 
Le coût des travaux (hors travaux sur le réseau d’eau potable) est de 1 237 651,49 € H.T. soit 

1 485 181,78 € T.T.C. pour la totalité du projet (rue Gambetta et rue Brise Pain). Il se répartit ainsi :  
- 764 562,66 € H.T. soit 917 475,19 € T.T.C. pour la portion du projet située sur le territoire de Saint-

Jean de-la-Ruelle ; 
- 462 869,81 € H.T. soit 554 872,69 € T.T.C. pour la portion du projet située sur le territoire 

d’Orléans. 
 

Le montant du fonds de concours correspond à 50 % des coûts d’enfouissement pour la 
métropole des réseaux électriques, et de télécommunication (travaux réalisés par les concessionnaires et 
travaux de VRD réalisés par la métropole). Il est donc proposé de conclure une convention de fonds de 
concours, versés par les deux communes au bénéfice d’Orléans Métropole pour la participation des 
communes aux travaux. Le montant des fonds de concours est de 280 126,30 € H.T. soit 336 151,56 € 
T.T.C. en ce qui concerne le fonds de concours versé par la commune de Saint-Jean-de-la-Ruelle, et 
172 418,32 € H.T. soit 206 901,98 € T.T.C. en ce qui concerne le fonds de concours versé par la 
commune d’Orléans. Ces montants correspondent à une participation de la commune de Saint-Jean-de-
la-Ruelle à hauteur de 22,63 % du coût du projet, et à une participation de la commune d’Orléans à 
hauteur de 13,93% du coût du projet.  

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention à passer avec Orléans Métropole et la Ville de Saint-Jean-de-la-
Ruelle, relative au versement d’un fonds de concours au bénéfice de la métropole dans le cadre du 
projet de requalification des rues Gambetta et Brise Pain ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie ; 
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3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 

N°   45    – Espace public. Emplacements sur les marchés de plein air. Actualisation des tarifs. 
Approbation des tarifs applicables au 1er janvier 2021. 

M. NANTIER – M. le Maire, chers collègues. Il vous est demandé une nouvelle grille tarifaire 
pour les marchés de plein air, ce qui représente une augmentation de tarif de 1%. 

 
M. le Maire – Merci. Oui Mme TRIPET. 
 
Mme TRIPET – Juste une question. Nous avons beaucoup aidé les commerçants et à raison. 

Pourquoi une augmentation de 1 % sur les marchés de plein air ? Qu’est ce qui fait que pour eux, il y a 
cette augmentation à partir du 1

er
 janvier ? Ils ont eu moins de problèmes avec la covid-19 que les autres 

commerçants. Je ne comprends pas cette hausse.  
 
M. le Maire – Mme TRIPET, vous avez la réponse dans ce que vous venez de dire. Non 

seulement ils ont eu moins de problèmes que les autres mais ils sont restés ouverts en permanence. A 
mon avis ils ont eu au moins autant si ce n’est plus de clients. La réponse est là, cela me paraît très 
simple. M. NANTIER vous êtes d’accord ? 

 
M. NANTIER – Oui on est d’accord. Il y a eu l’effet covid-19 presque à l’envers pour eux. 

Tant mieux pour eux, on ne va pas s’en plaindre, ce sont des commerces qui sont restés ouverts, la 
notion de proximité et de circuits courts a en plus fait son effet, ce qui est très bien, ne nous en plaignons 
surtout pas.  

 
M. le Maire – Je vous consulte.  
 
 
M. NANTIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Pour l’année 2021, il est proposé d’appliquer une hausse de 1 % sur l’ensemble des tarifs 

des emplacements sur les marchés de plein air, présentés en annexe à la délibération. 

 
Dans ces conditions, après avis de la commission Proximité, il est proposé au Conseil 

Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la nouvelle grille de tarification pour les emplacements sur les marchés de 
plein air au titre de l’année 2021, sur la base d’une augmentation de 1 % ; 

 
2°) décider que ces tarifs seront applicables à compter du 1

er
 janvier 2021 ; 

 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 

fonction 91, nature 7336, service gestionnaire MAR. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1717 - 

ANNEXE 
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N°   46    – Espace public. Droits de voirie, redevances pour occupation du domaine public, 
travaux et prestations de service effectués en régie. Actualisation des tarifs. 
Approbation des tarifs applicables au 1er janvier 2021. 

Mme LABADIE, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Pour l’année 2021, il est proposé une actualisation de 1 % des tarifs suivants : droits de 

voirie – permis de stationnement, redevances pour occupation du domaine public, les travaux et 
prestations de service effectués en régie et les mises à disposition de décorations florales. 

 
1 - Droits de voirie – permis de stationnement (annexe 1) 
 
● Encadrement des exonérations 
 
Les redevances pour occupation du domaine public pourront faire l’objet d’une exonération 

partielle ou totale, en raison de faits extérieurs au fonctionnement de l’activité de l’établissement 
demandeur, et entraînant une baisse substantielle de son chiffre d’affaires, tels que : 

- des travaux sur l’espace public de longue durée (+ de 3 mois) ; 
- des évènements liés aux risques majeurs.  

 
L’exonération pourra être consentie sur présentation de documents attestant de la situation 

faisant l’objet de la demande. 
 
2 – Prestations de service et mises à disposition (annexes 2 et 3) 

 
Le coût horaire d’intervention est fixé à 43,76 €. 
 
● les tarifs des travaux et prestations de service effectués en régie par les agents du pôle 

territorial Orléans pour le compte de tiers (annexe 2). 
 
● les tarifs des mises à disposition (location, transport et mise en place) de décorations 

florales (plantes fleuries et vertes) auprès d’associations et d’entreprises lors d’événements (annexe 3) : 
en cas de détérioration ou de non restitution des plantes, les végétaux seront facturés au prix d’achat  de 
nouvelles plantes. 

 
Il est rappelé que, par délibération n° 11 du 15 octobre 2020, au titre du plan de relance 

décidé par la Municipalité pour soutenir l’activité économique locale, le Conseil Municipal a approuvé  les 
exonérations consenties aux commerçants concernant les droits de voirie relatifs aux terrasses au titre 
des années 2020 et 2021. Il est proposé que le champ d’application de cette exonération soit étendu aux 
chalets installés sur le domaine public par la Ville et mis à disposition des restaurateurs orléanais pour la 
vente à emporter. 

 
Dans ces conditions, après avis de la commission Proximité, il est proposé au Conseil 

Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs 2021 : 
 

- des droits de voirie – permis de stationnement, 
- des travaux et prestations de service effectués en régie, 
- des mises à disposition de décorations florales, 

 

dont le détail figure dans les tableaux annexés à la présente délibération ; 
 

2°) décider que ces tarifs seront applicables à compter du 1
er

 janvier 2021 ; 
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3°) décider d’exonérer de droits de terrasses les restaurateurs installés dans les chalets mis 
à disposition par la Ville sur le domaine public pour la vente à emporter ; 
 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie, 
imputations diverses. » 

 
ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   47    – Mobilité-stationnement. Approbation d'une convention à passer avec l’agence 
nationale de traitement automatisé des infractions (A.N.T.A.I.). 

M. LEMAIGNEN, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La réforme de dépénalisation du stationnement payant sur voirie, issue de la loi de 

modernisation de l’action publique et de l’affirmation des métropoles (MAPTAM) du 27 janvier 2014, est 
entrée en vigueur le 1

er
 janvier 2018. 

 
En introduisant la dépénalisation totale des règles du stationnement payant sur voirie, le 

législateur a souhaité donner davantage de compétences aux collectivités locales pour mettre en œuvre 
un service public du stationnement. L’amende a ainsi été remplacée par un forfait post-stationnement, 
dont la Ville assure le recouvrement amiable.  
 

Par souci de simplification, il avait été  proposé de mettre en application cette réforme de 
manière neutre pour les usagers et de ne rien changer au dispositif. Ainsi, le forfait post-stationnement 
(FPS) a repris le montant de l’ancienne amende qui était de 17 €. Il convient de souligner que ce forfait 
s’applique en cas de non-acquittement de la redevance, ou de dépassement de la durée de 
stationnement octroyée, déduction faite de ce qui a déjà été payé spontanément par l’usager. Dans le 
cadre de cette procédure, la Mairie a apposé : 

- en 2018 : 37 666 F.P.S. ; 
- en 2019 : 35 723 F.P.S. 

 
En complément, la Mairie a fait le choix de confier à l’Agence Nationale de Traitement 

Automatisé des Infractions (A.N.T.A.I.), la gestion et le recouvrement des recettes de FPS en phase 
amiable.  
 

La Mairie a ainsi eu recours aux services de l’A.N.T.A.I., par le biais d’une convention-type 
pour une durée de trois ans, s’achevant le 31 décembre 2020. Cette dernière prévoit que l’A.N.T.A.I. 
assure la notification des avis de paiement et le recouvrement des F.P.S. Cette opération, intitulée « cycle 
complet » a coûté 55 194 € en 2018 et 50 683 € en 2019 à la Mairie pour un tarif par courrier de 
recouvrement de 1,49 € au 1

er
 janvier 2018, 1,53 € au 1

er
 janvier 2019 et 1,57 € au 1

er
 janvier 2020. 

 
Afin d’assurer la continuité du service de recouvrement des recettes des F.P.S., il est 

proposé de renouveler la convention passée avec l’A.N.T.A.I. pour une durée de 3 ans, à compter du 
1

er
 janvier 2021. Il est noté que le prix unitaire (hors affranchissement) du courrier de recouvrement baisse 

de près de 25 %, ceci amenant le tarif d’un courrier à 1,32 € au 1
er

 janvier 2021. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1°) approuver la convention-type « cycle complet » à passer avec l’A.N.T.A.I., ayant pour 

objet la gestion et le recouvrement, pour le compte de la collectivité, des recettes de F.P.S. en 
phase amiable pour une durée de 3 ans ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie. 
 
3) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : section 

de fonctionnement, chapitre 011, nature 611, fonction 847, service gestionnaire STA. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ECONOMIE ET ATTRACTIVITE 

 
N°   48    – Arts et économie créative. Conservatoire. Approbation d'une convention de partenariat 

à passer avec l'Académie Orléans-Tours pour l'organisation d'activités avec les 
intervenants extérieurs au titre de l'année 2020-2021. 

M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre de l’enseignement artistique musique et danse, il est particulièrement 

intéressant de favoriser le développement de formes d’organisation pédagogique impliquant le travail en 
groupe et ainsi permettre aux élèves de travailler avec d’autres professeurs pour diversifier leurs 
apprentissages et expériences. 
 

C’est dans cet objectif que les professeurs du conservatoire à rayonnement départemental 
d’Orléans interviennent dans les écoles de la Ville avec un contenu pédagogique et artistique défini en 
concertation avec les partenaires locaux de l’académie d’Orléans-Tours. 

 
Il est proposé à cet effet d’établir une convention de partenariat entre l’académie d’Orléans-

Tours et la Mairie ayant pour objet de définir les acteurs et modalités d’intervention en milieu scolaire, au 
cours de l’année scolaire 2020-2021. 

 
Les professeurs du Conservatoire d’Orléans interviennent dans les disciplines de musique, 

danse et dans le cadre d’actions pédagogiques et artistiques spécifiques, en concertation avec les 
enseignants. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de partenariat à passer avec l’Académie d’Orléans-Tours 
relative à l’organisation d’activités avec des intervenants extérieurs au cours de l’année scolaire 
2020-2021 ; 

2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 
Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   49    – Art et économie créative. Musiques actuelles. Convention pluriannuelle d'objectifs 
2020-2023 passée avec l'association L'Antirouille pour la gestion et l'exploitation de la 
S.M.A.C. l'Astrolabe. Attribution d'une subvention au titre de l'année 2021. 

M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Les Scènes de Musiques Actuelles (S.M.A.C.) jouent un rôle fondamental en termes de 

diffusion, d’aide à la création et aux émergences, ainsi que d’action culturelle à l’adresse de tous les 
publics. 

 
De par leur diversité, elles garantissent au national la pluralité des projets artistiques et 

culturels. Elles contribuent à refléter la diversité des propositions artistiques, des répertoires et des 
esthétiques de manière complémentaire aux autres labels musicaux et pluridisciplinaires dans un cadre 
de gestion adapté au cahier des missions et des charges afférentes au label. 

 
L’association L’Antirouille est bénéficiaire du label S.M.A.C. délivré par l’Etat (Ministère de la 

culture), pour la gestion et l’exploitation de la salle l’Astrolabe. 
 



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1726 - 

Depuis le 1
er

 janvier 2020, L’Antirouille gère et exploite la Scène de Musiques Actuelles 
l’Astrolabe dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectifs (C.P.O.) 2020-2023 approuvée par 
délibération du Conseil Municipal en date du 9 décembre 2019. 
 

Pour rappel, les objectifs de L’Antirouille pour la période 2020-2023 portent sur : 
 

- la diffusion de spectacles au travers du déploiement d’un programme d’actions complet du simple 
concert au festival ; 

- la sensibilisation aux musiques actuelles par des actions culturelles et des rencontres artistiques ; 
- le soutien à la création auprès des équipes artistiques ; 
- la répétition et accompagnement des pratiques et ressource ; 
- le développement du secteur des musiques actuelles et de ses composantes à travers des 

dispositifs spécifiques. 
 

En application de la convention pluriannuelle d’objectifs (C.P.O.) 2020-2023 passée avec 
l’association L’Antirouille, il est proposé d’attribuer une subvention de 490 000 € au titre de l’année 2021 à 
l’association. 

 
Les versements seront effectués selon les modalités suivantes, définies dans la C.P.O. 2020-

2023 à savoir : 
- versement en janvier 2021 d’une somme de 343 000 € ; 
- versement en juin 2021 (après remise du rapport d’activité et du bilan financier 2020) d’une 

somme de 147 000 €. 
 

Parallèlement à la C.P.O. 2020-2023, les locaux occupés par l’Astrolabe au sein du 
complexe du Baron, font l’objet d’une convention domaniale pour la période 2020-2023 représentant une 
valeur locative annuelle de  223 510 €. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) attribuer une subvention d’un montant de 490 000 € à l’association L’Antirouille dans le 
cadre de la convention pluriannuelle d’objectifs (C.P.O.) 2020-2023, au titre de l’année 2021 ;  

2°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 311, nature 65748, opération 000846, service gestionnaire AEC. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   50    – Arts et économie créative. Approbation d'un avenant n°1 à la convention de soutien 
2020 passée avec la  Scène Nationale. Approbation de conventions de financement à 
passer avec la Scène Nationale, le C.C.N.O., le C.D.N.O., le C.A.D.O et Orléans Concert 
au titre de l'année 2021. Attribution de subventions. 

M. CHANCERELLE – Il vous est demandé d’approuver les conventions de financement à 
passer avec la Scène Nationale, le C.C.N.O., le C.D.N.O., le C.A.D.O et Orléans Concert pour 
l’année 2021. 

 
(Mme KOUNOWSKI demande la parole.) 
 
M. le Maire – Oui Mme KOUNOWSKI. 
 
Mme KOUNOWSKI – Excusez-moi, je quitte la salle car je suis vice-présidente du C.C.N.O. 
 
M. le Maire – D’accord. Vous ne participez pas au vote, c’est bien enregistré.  
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(Mme KOUNOWSKI quitte momentanément l’hémicycle.) 
 
M. le Maire – Je vous consulte.  
 
 
M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie contribue au financement des structures de spectacle vivant du territoire, et parmi 

elles, les structures résidentes du Théâtre d’Orléans (Scène Nationale, Centre Dramatique National 
d’Orléans, Centre d’Art Dramatique d’Orléans et le Centre Chorégraphique National d’Orléans), et les 
associations ou établissements culturels accueillis au théâtre pour diffuser leurs productions et dont les 
services sont en tout ou partie pris en charge par la Mairie. Par ailleurs, la Mairie contribue au 
financement de l’activité de l’association Orléans-Concerts. 

 
1°) Convention de financement 2021 aux structures de création et diffusion du théâtre 

d’Orléans 
 
Au titre de l’année 2020 et conformément à la délibération n° 31 en date du 10 décembre 

2018 relative à la convention-cadre 2019-2020, il est proposé d’attribuer à la Scène Nationale d’Orléans 
une subvention correspondant au montant réel des services utilisés par la Mairie et les associations 
extérieures accueillies au théâtre sur l’année 2020, soit un montant de 20 680 €. 

 
Par ailleurs et à titre exceptionnelle, la Scène Nationale propose d’accompagner les 

structures de créations dans une période où la filière de la création est mise à mal par la pandémie de 
covid-19. Dans cette période, la Scène Nationale d’Orléans favorisera l’accueil d’équipes artistiques en 
créations pour soutenir l’emploi artistique et la relance du secteur. Il est proposé d’attribuer une aide 
exceptionnelle de 24 000 € afin de soutenir cette démarche de création dans le cadre d’un avenant à la 
convention de soutien 2020 passée avec la Scène Nationale d’Orléans.   

 
Au titre de l’année 2021 et afin de permettre aux quatre structures de création et de diffusion 

de poursuivre leurs activités, il est proposé d’établir une convention de financement 2021 rappelant pour 
chacune ses objectifs et définissant les modalités de subventionnement. Les subventions proposées en 
2021 sont les suivantes : 

 
- Scène Nationale d’Orléans 

Subvention annuelle :       1 507 000 € 
Subvention compensatrice du loyer :     129 500 € net de T.V.A. 
Subvention pour le montant réel des services utilisés en 2020 :   32 370  € 

 
- Centre Dramatique National d’Orléans :     237 582 € 
 
- Centre Chorégraphique National d’Orléans :    230 326 € 
 
- C.A.D.O. :        416 376 € T.T.C. 
 
2°) Convention de soutien 2021 à l’association Orléans-Concerts. 
 
L’association Orléans-Concerts organise la saison artistique de l’Orchestre Symphonique 

d’Orléans constitué d’enseignants et de grands élèves du Conservatoire de Musique, Danse et Théâtre 
d’Orléans (Conservatoire) et propose pour la fin de la saison artistique 2020-2021 un cycle à thème et 
deux concerts de Noël. Il est proposé d’attribuer une subvention d’un montant identique à celui de 2020, à 
savoir une subvention de 216 600 €, à l’association au titre du projet mené en 2021 dans le cadre d’une 
convention de soutien 2021. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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 1°) attribuer à la Scène Nationale une subvention d’un montant de 20 680 € correspondant 
au montant réel des services utilisés au titre de l’année 2020 ; 
 
 2°) approuver un avenant n°1 à la convention de financement 2020 passée avec la Scène 
Nationale d’Orléans relatif à l’aide apportée pour la mise en œuvre de l’accueil et du soutien à la 
création d’équipes artistiques du territoire ;   

 
3°) en application de cet avenant, attribuer une subvention exceptionnelle d’un montant de 

24 000 € à la Scène Nationale au titre de l’année 2020 ; 
 
4°) approuver les conventions de financement 2021 à passer avec la Scène Nationale 

d’Orléans, le C.D.N.O., le C.C.N.O. et le C.A.D.O. ; 
 

5°) en application de ces conventions, attribuer les subventions suivantes au titre de 2021 : 
 

- Scène Nationale d’Orléans : 
Subvention annuelle :      1 507 000 € 
Subvention compensatrice du loyer :    129 500 € net de T.V.A. 

 
- Centre Dramatique National d’Orléans :    237 582 € 

 
- Centre Chorégraphique National d’Orléans :    230 326 € 

 
- C.A.D.O. :        416 376 € T.T.C. 

 
6°) approuver la convention de soutien 2021 à passer avec l’association Orléans-Concerts ; 

 7°) en application de cette convention, attribuer une subvention d’un montant de 216 600 € 
à Orléans Concerts au titre de l’année 2021 ; 
 
 8°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdits conventions et avenants 
au nom de la Mairie ; 
 
 9°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonctions 311 et 316, nature 65748, opérations CB2H303A, 0001010, 0001013, service gestionnaires 
THE et AEC. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
IL Y A 1 NON-PARTICIPATION 

(MME KOUNOWSKI). 
 

N°   51    – Commande publique. Arts et économie créative. Cité de la Musique et des Arts 
Vivants. Marché public global de performance ayant pour objet la conception, la 
réalisation ainsi que l’exploitation et la maintenance de la future Cité de la Musique et 
des Arts Vivants. Déclaration sans suite. 

M. HOUSSARD – Nous en avons déjà parlé précédemment mes chers collègues, il s’agit de 
la Cité de la Musique qui devait se tenir quartier Madeleine. Dans sa sagesse, la majorité actuelle a 
décidé de ne pas poursuivre le projet et il vous est demandé de déclarer sans suite la procédure engagée 
précédemment. Pour rappel, le projet s’élevait à 50 millions d’euros T.T.C. La déclaration sans suite qu’il 
vous est demandée d’approuver a une incidence financière puisqu’il vous est demandé de décider du 
versement de la prime attribuée à chaque sous-missionnaire ayant remis une offre dans le cadre de la 
réalisation de la conception de cet ouvrage, pour un montant de 300 000 euros.  

 
M. le Maire – Merci. M. BOURREAU. 
 
M. BOURREAU – Merci M. le Maire. Je crois que l’on a suffisamment discuté de l’arrêt du 

projet de Cité Musicale donc en parler un peu plus cela ne nous emmènerait pas très loin. J’ai relevé un 
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point tout à l’heure M. le Maire, vous avez dit que la Cité musicale ne répondait à aucune véritable 
demande. Je crois qu’il y a quand même une demande de l’Astrolabe depuis 10 ans. Là je ne veux pas 
me faire « pro » Cité musicale, je crois que l’Astrolabe cherche un nouveau lieu, digne de son travail et de 
nos ambitions à nous, capitale régionale depuis 10 ans. Donc il y a un véritable besoin de la part de 
l’Astrolabe et je ne parlerai pas du lien global avec le Conservatoire. Je crois que c’est M. GEFFROY qui 
l’a évoqué tout à l’heure, le quartier est en souffrance, les commerces à côté de ce site sont en souffrance 
et je pense que ce quartier mériterait un véritable projet également architectural, il peut être culturel. Donc 
l’emplacement est là disponible, l’Astrolabe a un besoin, à la rigueur je n’ai pas besoin d’en dire plus. Je 
crois qu’il est possible de monter un Astrolabe 2 pour un budget d’environ 15 millions d’euros, avec des 
aides d’Etat à aller chercher. C’est juste ce que je voulais souligner. Merci.  

 
M. le Maire – L’Astrolabe a besoin de se développer, on en est d’accord et on va chercher 

les moyens de l’accompagner. Il faut effectivement que nous puissions proposer un projet sur la tête Nord 
du pont de l’Europe qui en a besoin, on est d’accord aussi. Sur la Cité musicale, je disais tout à l’heure 
que personne ne la demandait, l’Astrolabe demande effectivement et éventuellement des locaux plus 
grands, mais pas nécessairement sur la Cité de la Musique et le Conservatoire ne demandait 
certainement pas à venir. Je vais donner la parole à Mme POULS qui souhaite également intervenir.  

 
Mme POULS – Oui, M. le Maire, mes chers collègues. Justement je voulais intervenir sur ce 

point pour saluer l’abandon de ce projet de Cité de la Musique et vous dire que je m’en réjouis 
grandement. Effectivement, par rapport au Conservatoire, c’était un projet non désiré qui a fait l‘objet de 
plusieurs pétitions pour justement lutter contre. Alors je ne nie pas que l’Astrolabe a peut-être besoin 
d’autres locaux, le Conservatoire a besoin effectivement de s’agrandir légèrement, mais pas au point de 
déserter les lieux. Donc j’ai pu échanger avec plusieurs acteurs du Conservatoire, des élèves, des 
professeurs, des parents, et les retours sont que chacun se réjouit du fait que le cœur culturel musical 
d’Orléans ne soit pas arraché au cœur de la Ville, parce que là est sa place. Alors il est vrai que des 
travaux sont nécessaires, évidemment pour adapter le Conservatoire aujourd’hui mais il ne faut pas 
oublier que c’est tout de même un bâtiment magnifique, qui a vu passer de nombreux artistes et 
compositeurs reconnus, qui a contribué à l’enrichissement culturel de la Ville et qui aujourd’hui continue 
ces fonctions pour cet enrichissement. Je dois dire que c’est un bâtiment qui est quand même une grande 
source d’inspiration et d’admiration pour beaucoup d’Orléanais et je crois que c’est notre devoir de le 
préserver et de préserver ses fonctions.  

 
Pour finir, je dirai que comme vous l’avez très justement dit M. le Maire lors d’un Conseil 

Municipal la première fois que la question a été soulevée, effectivement le rapprochement culturel entre 
nos différentes structures culturelles doit être un rapprochement humain, mené autour de projets 
communs et collectifs mais en aucun cas un rapprochement urbain, du moins dans cette structure-là et en 
ce point-là. Je vous remercie.  

 
M. le Maire – Je partage tout à fait ce point de vue. Mme CORRE.  
 
Mme CORRE – Vous partagez d’autant plus que vous l’avez déjà exprimé ce point de vue M. 

le Maire. (Rires.) C’est l’inverse en fait, il faut rendre à César ce qui est à César. Au-delà de la 
plaisanterie, j’entends « la sagesse de la majorité municipale », je ne sais pas s’il s’agit de sagesse mais 
on peut partager l’analyse du questionnement nécessaire de cette nouvelle structure et au regard 
effectivement des attentes et des besoins. Mais j’ai aussi entendu et vous l’avez redit pendant le débat 
budgétaire, que la question d’un avenir des musiques actuelles était quand même réellement à poser. Et 
donc il faut qu’il y ait effectivement du travail entrepris, même si on sait que l’Antirouille, ne serait-ce que 
les premiers travaux avec le programmateur qui a forcément réfléchi et imaginé des choses et que la Ville 
doit aussi pouvoir un certain nombre de propositions. On reviendra je l’espère à ce sujet-là, sur l’avenir 
d’une nouvelle scène de musiques actuelles sur Orléans.  

 
La question de la tête Nord du pont de l’Europe est quand même une vraie question. Ce lieu 

est en déshérence depuis de nombreuses années et  a effectivement des incidences, y compris sur 
l’animation du quartier. Il faut aussi que l’on réfléchisse là-dessus. Et même si on partage vraiment le fait 
que c’était sûrement un projet mal ficelé si je peux me permettre l’expression, c’est quand même un 
abandon d’un coût de 360 000 au bas mot pour la Ville. Au regard des échanges que nous avons eus, y 
compris sur les engagements budgétaires, alors cela correspond à ce que vous disiez sur les 
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investissements M. le Maire, mais à réfléchir à deux fois avant de lancer des programmes 
d’investissement, mais apporter des programmes d’investissement quand même. A force d’abandonner 
des programmes à environ 300 000 euros, on a un programme. Il faut aussi que l’on fasse attention à ce 
type de choses. J’espère vraiment que prochainement on pourra débattre de ce que l’on attend de l’avenir 
d’une nouvelle scène de musiques actuelles sur Orléans, même si je pense que la question du 
département du Conservatoire sur ce type de choses est aussi à interroger. Il n’y a pas forcément besoin 
de marier les deux dans un même lieu pour que ce nouveau département arrive au Conservatoire.  

 
M. le Maire – Mme KOUNOWSKI. 
 
Mme KOUNOWSKI – Je voudrais rejoindre les interventions de mes deux collègues. 

Simplement M. le Maire, je voulais vous rappeler qu’en 2013, il y avait eu une grande exposition sur 
Orléans 2020 où il y avait une vision de la Ville en 2020. Il y avait déjà la Scène de Musiques Actuelles de 
la Ville d’Orléans, la S.M.A.C. qui était à l’époque prévue sur Madeleine je crois et on est quand même 
sept ans plus tard et il n’y a toujours rien. C’est dommage et c’est pour cela que lorsque je parlais 
d’investissements, alors oui peut-être que ce projet était vraiment trop coûteux, mais une S.M.A.C. cela 
peut se faire à 15 millions d’euros. Et puis il peut bien sûr y avoir des aides de l’Etat, il faut voir cela. Mais 
c’est vraiment nécessaire parce que c’est un projet qui dure, je dirais même qui traîne depuis longtemps. 
Je voudrais reprendre un point que l’on a vu tout à l’heure sur l’accessibilité et le handicap. On ne peut 
pas accéder à la salle de l’Astrolabe si on est handicapé, c’est donc un réel problème aussi. Merci.  

 
M. le Maire – C’est exact. Sur l’Astrolabe on est parfaitement d’accord, il n’y a pas de sujet 

là-dessus. Vous parliez de 2013, il y avait un projet envisagé qui était de proposer à l’Astrolabe de venir 
sur Porte Madeleine. Ce n’est pas un choix qui a été retenu ensuite, d’ailleurs s’il l’avait été il ne serait pas 
davantage fait aujourd’hui. Ce n’est pas une critique, un autre choix a été fait, c’est le choix de venir sur la 
tête Nord du pont de l’Europe. Et encore une fois, je crois que vous le dites les uns et les autres, de réunir 
l’Astrolabe et le Conservatoire sur un même site ne relève pas de l’évidence. Quelle est l’idée derrière tout 
cela ? On met un mot, la Cité de la Musique, oui d’accord, ils font de la musique, mais au-delà, quelle est 
la cohérence ? Personnellement je m’interroge. Et comme l’a très bien dit Mme POULS, le Conservatoire, 
les familles, les professeurs, enfin personne n’en voulait, donc il y a d’autres solutions à rechercher.  

 
Ce que je veux dire également, on a parlé ce soir – c’est bien normal, c’est fort intéressant et 

c’est bien, tant mieux – d’un certain nombre de projets. Vous le savez de par les expériences que vous 
avez les uns et le autres, ce sont des projets qui vont nécessairement demander du temps, ce sont des 
projets qui vont demander pour certains, le mandat pour se réaliser. Encore une fois, l’un des projets les 
plus complexes sans doute à réaliser ce sont les Halles Châtelet, c’est un projet qui va demander 
plusieurs années et le projet pour l’Astrolabe, je vais dire même chose. Il faut que l’on travaille, je pense 
que depuis quelques mois on a beaucoup travaillé sur toutes les pistes possibles, il y a eu beaucoup 
d’idées et maintenant il y a un travail aussi qui est à faire par les services pour transformer des idées en 
projets et puis ensuite transformer les projets en réalisation. Et ça, ce sont des mois et des années, 
j’insiste là-dessus parce qu’à chaque Conseil Municipal on peut faire le point de chacun de ces sujets, 
mais de chaque Conseil Municipal au suivant, ils n’auront pas fondamentalement évolués de telle sorte 
que l’on pourra dire que c’est prêt. Ce n’est pas en deux ou trois mois que des projets qui sont lourds 
peuvent se faire.  

 
Je termine sur l’Astrolabe. Nous l’avons toujours accompagné, fortement, et nous avons 

toujours manifesté la plus grande confiance dans l’Antirouille qui d’ailleurs gère très bien l’Astrolabe. Donc 
tout cela va continuer, après il faut trouver les solutions à la fois, comme il a été dit, pour le Conservatoire 
en recherchant une solution qui permettrait de conserver ce lieu prestigieux d’Orléans et pour l’Astrolabe, 
et permettre effectivement de développer son activité dans les meilleures conditions. Tout cela n’est pas 
toujours aussi simple à gérer qu’on le voudrait. Mes chers collègues, je vous propose donc de vous 
prononcer sur cette déclaration sans suite, en attendant que nous puissions revenir sur ces sujets avec 
des éléments positifs. 

 
 
M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération du 18 mars 2018, le Conseil Municipal a initié une procédure de marché 
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global de performance portant sur la conception, la réalisation ainsi que l’exploitation technique et la 
maintenance de la cité de la Musique et des Arts Vivants, quartier Madeleine. Ce marché a pour objectif la 
réalisation de la Cité de la Musique et des Arts Vivants d’environ 8 500 m² de surface utile et comprenant : 

 

 le Conservatoire de musique, de danse et de théâtre à Rayonnement Départemental d’Orléans 
(CRDO) d’environ 4 000 m² de SU ; 

 la Salle de Musiques Actuelles (SMAC) « L’Astrolabe » d’environ 3 000 m² de SU ;  

 les espaces partagés comprenant un accueil commun, centre de ressources, de formations et des 
espaces de création et de répétition d’environ 1 500 m² de SU. 

 
Le marché global prévoit une durée totale de 89 mois incluant les délais d’études et de 

maintenance. Sa valeur estimée est de 43 000 000 € H.T. 
 
Une consultation a été lancée en date du 7 juin 2019 sous la forme d’un dialogue compétitif. 

A son issue deux candidats ont présenté une candidature qui a été admise par le jury en date du 
12 septembre 2019. L’invitation à soumissionner leur a été adressée le 18 octobre 2019. Les candidats 
ont remis chacun leur offre initiale le 15 juin 2020. Cette offre comprenait notamment la remise par 
chaque candidat de deux esquisses. 

 
En effet, la procédure de dialogue compétitif comprend la production d’une offre initiale 

présentée sous la forme de deux esquisses. Ces esquisses ont permis d’évaluer la qualité du parti-pris 
architectural et fonctionnel (organisation des espaces, exposition à la lumière, etc.), de l’insertion dans le 
site hautement qualitatif et de l’adéquation du projet au programme technique détaillé élaboré par la 
Mairie, ainsi qu’une estimation du coût global.  

 
En application de l’article R. 2185-1 du code de la commande publique, ce marché public 

global de performance ayant pour objet la conception, la réalisation ainsi que l’exploitation et la 
maintenance de la future Cité de la Musique et des Arts Vivants doit être déclarée sans suite au motif de 
la nécessité de redéfinir en profondeur le besoin. 

 
Il est désormais envisagé de maintenir le Conservatoire de musique, de danse et de théâtre, 

équipement culturel de premier plan, en centre-ville d’Orléans. Il fera l’objet d’une requalification 
structurante afin de répondre à la croissance des effectifs d’élèves, aux évolutions pédagogiques et aux 
nouvelles esthétiques artistiques. En outre, le projet de coopération et d’interaction avec les acteurs des 
musiques actuelles continuera à être porté par les établissements concernés.  

 
Conformément aux dispositions de la délibération  en date du 18 mars 2019 et de l’article 12 

du règlement de la consultation, les deux candidats ayant remis une offre recevront chacun une prime 
d’un montant de 150 000 € H.T., soit un montant total de 300 000 € H.T.   

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la déclaration sans suite du marché global relatif à la  conception, la 
réalisation, l’exploitation et la maintenance de la future Cité de la Musique et des Arts Vivants ;   

 
2°) décider du versement de la prime attribuée à chaque soumissionnaire ayant remis une 

offre, soit un montant total de 300 000 € H.T. ; 
 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer les documents nécessaires à cet 
effet au nom de la Mairie ; 

 
4°) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie: 

fonction 311, nature 2315, opération CB1P001, service gestionnaire MGE. »  
 

ADOPTE AVEC 3 VOIX CONTRE  
ET 9 ABSTENTIONS 
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N°   52    – Commande publique. Arts et économie créative. Cité de la Musique et des Arts 

Vivants. Mission d'Assistance à Maitrise d'Ouvrage pour une étude de marché, 
l’analyse financière et juridique, la programmation technique et le choix du mode de 
réalisation et de gestion du projet. Résiliation d'un marché. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie a étudié la conception de la Cité de la Musique et des Arts vivants pour répondre 

à l’ambition culturelle du territoire. Cette étude est justifiée notamment par la situation devenue inadaptée 
à leurs activités et leurs publics des deux principaux équipements dédiés à la musique : le Conservatoire 
à Rayonnement Départemental d’Orléans et la Scène de Musiques Actuelles ‘’L’Astrolabe’’.  

Face aux enjeux du projet, la Mairie a confié au Cabinet IDA CONCEPT une mission 
d'assistance à maîtrise d'ouvrage pour l’accompagner dans l’analyse des différents marchés, la définition 
pré-programmatique au stade de la faisabilité et l’évaluation des modes de gestion et de réalisation de 
l’opération. Au cours de l’année 2018, il a été établi un programme fonctionnel et technique de 
l’équipement présentent les orientations et les choix du maître d’ouvrage.  

Une consultation lancée en date du 7 juin 2019 sous la forme d’un dialogue compétitif a 
permis à deux candidats de présenter une candidature, admise par le jury en date du 12 septembre 2019. 
Les candidats ont remis leur offre initiale le 15 juin 2020 incluant deux esquisses. 

 
En application de l’article R. 2185-1 du code de la commande publique, ce marché public 

global de performance ayant pour objet la conception, la réalisation ainsi que l’exploitation et la 
maintenance de la future Cité de la Musique et des Arts Vivants doit être déclarée sans suite au motif de 
la nécessité de redéfinir en profondeur le besoin. Il est désormais envisagé de maintenir le Conservatoire 
de musique, de danse et de théâtre, en centre-ville d’Orléans. Il fera l’objet d’une requalification 
structurante afin de répondre à la croissance des effectifs d’élèves, aux évolutions pédagogiques et aux 
nouvelles esthétiques artistiques, notamment portées par les acteurs des musiques actuelles.    

 
La tranche ferme de la mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage confiée au Cabinet IDA 

CONCEPT a été exécutée dans son intégralité et était constituée de deux étapes : pré-programme 
théorique, préfaisabilités et pré-rapport sur les modes de réalisation et de gestion ; programme fonctionnel 
et technique définitif incluant les modes de réalisation et de gestion.  

 
A l’issue de cette tranche, la Mairie a affermi la tranche optionnelle n° 1 (TO1) consistant en 

l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour la passation de la procédure de réalisation et de gestion du projet 
selon deux étapes. Cette tranche optionnelle a été exécutée uniquement au niveau de l’étape 1 (rédaction 
du DCE). La Mairie n’a pas initié l’étape 2 (assistance analyse des offres initiales).  

 
Considérant l’abandon du projet relatif à la cité de la musique et des arts vivants dans son 

programme d’origine, il est nécessaire de résilier pour motif d’intérêt général le marché d’AMO à l’issue de 
l’étape 1 de la tranche optionnelle 1. 

 
A ce jour compte tenu du montant mandaté sur le marché (70 000 € H.T.), l’indemnité à 

verser à l’AMO s’élève à 4 420 € H.T. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Ressources et Moyens Généraux, 

il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) résilier le marché portant mission d'assistance à maîtrise d'ouvrage confiée au Cabinet 
IDA CONCEPT relatif à la  conception, la réalisation, l’exploitation et la maintenance de la Cité de 
la Musique et des Arts Vivants ;   

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer les documents nécessaires à cet 

effet au nom de la Mairie ;  
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3°) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 311, nature 2315, opération CB1P001, service gestionnaire MGE. » 

 
 

ADOPTE AVEC 3 VOIX CONTRE  
ET 9 ABSTENTIONS 

 
 

N°   53    – Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2020. Approbation d'un avenant nº 1 à la 
convention de soutien 2020 passée avec l’association Orléans Jeanne d’Arc. 

M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’association Orléans Jeanne d’Arc organise chaque année plusieurs manifestations 

propres intégrées au programme officiel des Fêtes de Jeanne d’Arc.  
 
Dans le cadre du Centenaire de la canonisation de Jeanne d’Arc qui aurait dû être célébré en 

2020, une programmation renforcée des Fêtes de Jeanne d’Arc pour marquer cet anniversaire avait été 
envisagée conjointement par la Mairie, l’association Orléans Jeanne d’Arc, l’Evêché et l’Armée.  

 
A ce titre, la Mairie avait souhaité renforcer son soutien à l’association Orléans Jeanne d’Arc 

pour les deux événements suivants : Cérémonie de remise de l’épée et l’Entrée de Jeanne d’Arc Porte 
Bourgogne. Ces temps, exceptionnellement dissociés en 2020, devaient bénéficier d’une programmation 
spécifique pour l’occasion. 

 
Compte tenu de la crise sanitaire liée à la covid-19, les Fêtes de Jeanne d’Arc 2020 ont été 

annulées en mai et ont été reportées du 23 au 27 septembre 2020. Néanmoins ces dernières se sont vues 
amputées d’une très large partie de leurs manifestations et en particulier celles que l’association Orléans 
Jeanne d’Arc devait organiser ou auxquelles elle devait participer. 

 
De fait, le soutien financier de la Mairie n’est plus justifié à la hauteur de la subvention 

initialement fixée et approuvée par délibération du Conseil Municipal en date du 27 janvier 2020 (pour 
mémoire, une somme de 54 000 € a été votée, dont 20 000 € à titre exceptionnel pour le renfort des 
animations de la Cérémonie de remise de l’épée – le 26 avril et de l’Entrée de Jeanne d’Arc Porte 
Bourgogne – le 29 avril). 

 
Dans ce cadre, il est proposé au Conseil Municipal de revoir le montant de l’aide financière à 

l’association Orléans Jeanne d’Arc à hauteur des actions réellement engagées par cette dernière et en 
tenant compte du report de la programmation artistique envisagée pour les manifestations des 26 et 
29 avril en 2021. Ce montant revu à la baisse est établi à 25 000 €, et à ce jour il reste à verser à 
l’association un solde de 3 000 € sur le montant de la subvention déjà versée.   

 
Il est donc proposé d’établir un avenant n° 1 à la convention de soutien 2020 approuvée par 

délibération du Conseil Municipal en date du 27 janvier 2020.  
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver l’avenant n° 1 à la convention de financement 2020, approuvée par 
délibération du Conseil Municipal en date du 27 janvier 2020, à passer avec l’association Orléans 
Jeanne d’Arc fixant le nouveau montant de la subvention allouée ; 

2°) attribuer, en application de cet avenant, le solde de 3 000 € correspondant au solde de la  
subvention de 25 000 € à l’association Orléans Jeanne d’Arc au titre des actions déjà engagées en 
2020 et du report des animations initialement prévues en 2020 en 2021 dans le cadre de la 
cérémonie de remise de l’épée et de l’entrée de Jeanne d’Arc Porte Bourgogne ; 

  



Mairie d’Orléans 
- Séance du jeudi 10 décembre 2020 - 

- 1734 - 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant au nom de la Mairie ; 

4°) imputer la dépense correspondante sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 024, nature 65748, opération XB1H001, service gestionnaire EVE. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   54    – Événementiel. Fêtes de Jeanne d’Arc 2021. Fixation des redevances d'occupation du 
domaine public. Approbation  d’une convention type d’occupation pour les exposants 
du marché médiéval. 

 
M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Chaque année, Orléans commémore la délivrance de la ville par Jeanne d’Arc au travers 

d’événements officiels et festifs, du 29 avril au 8 mai. 
 
Des exposants à vocation commerciale seront présents au marché médiéval, organisé du 

jeudi 6 au dimanche 9 mai 2021, sur le site du Campo Santo. 
 
En application du code général de la propriété des personnes publiques, compte tenu des 

surfaces mises à disposition et des moyens techniques mis en œuvre par la Mairie facilitant l’accueil de 
ces activités temporaires dans le cadre de l’organisation de l’événement, il est proposé de mettre en place 
des redevances d’occupation du domaine public pour les Fêtes de Jeanne d’Arc 2021. 

 
Une convention type d’occupation temporaire et révocable du domaine public sera proposée, 

à la signature des exposants, définissant les engagements de chacune des parties. 
 
Les tarifs de redevance du marché médiéval d’Orléans étant dans la moyenne haute des prix 

pratiqués dans les autres marchés médiévaux de France, il est proposé de ne pas appliquer 
d’augmentation des redevances 2021 par rapport à celles de 2019 (pour mémoire, les redevances de 
2020 ont été diminuées de moitié compte tenu du contexte sanitaire) et ce, dans un souci de maintenir 
l’attrait de la manifestation pour les exposants. 

 
Les redevances 2021 font l’objet du tableau annexé à la présente délibération. 
 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de redevance pour l’occupation temporaire du domaine public à 
appliquer aux exposants présents sur le marché médiéval lors des Fêtes de Jeanne d’Arc 2021, 
tels qu’ils sont détaillés dans le tableau annexé ; 

  
2°) approuver la convention type d’occupation temporaire et révocable du domaine public 

pour ces manifestations ; 
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer les conventions à passer avec les 

exposants et accomplir les démarches nécessaires à cet effet ; 
 
4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits du budget de la Mairie : fonction 

024, nature 73154, opération XB1H001, service gestionnaire EVE. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   55    – Événementiel. Festival de Loire 2021. Fixation des redevances d'occupation du 
domaine public. Approbation des conventions-type. 

M. CHANCERELLE – Il s’agit des fixations des redevances d’occupation du domaine public 
pour le Festival de Loire 2021. 

 
M. le Maire – Merci. M. GRAND. 
 
M. GRAND – Nous avions évoqué la possibilité d’avoir un débat sur le sujet de Festival de 

Loire. Je voulais savoir si c’était toujours prévu de l’avoir dans un prochain Conseil Municipal. Merci. 
 
M. le Maire – C’est prévu. Je vous l’aurais volontiers proposé ce soir, mais… (Rires).  
 
(Intervention hors micro de M. MONTILLOT.) 
 
M. le Maire – A ce moment-là demain matin comme dit M. MONTILLOT. Mais oui, et 

d’ailleurs en regardant les plannings des Conseils Municipaux, ils sont quand même assez chargés, il y a 
des communications et des dossiers que je pense important à proposer notamment en janvier et février. Il 
faut que l’on arrive à caser tout cela et qu’on essaie que chacun puisse rester en forme pour toute la 
durée du Conseil Municipal. Je vous vois et je vous vois terriblement attentif les uns et les autres, mais je 
sens quand même une pointe de fatigue ou peut être une petite faim, M. CHAPUIS. 

 
(Rires dans l’hémicycle.) 
 
M. GRAND – Tant que ce n’est pas après le mois de septembre.  
 
M. le Maire – C’est un engagement, ce sera avant septembre, on est d’accord. (Rires.) De 

toute façon pour le festival de l’année prochaine les choses sont bordées puisque les délais sont très 
courts. Pour la suite effectivement il faut que nous ayons les réflexions que vous aviez évoquées. Je vous 
consulte. 

 
 
M. CHANCERELLE, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Le succès de la dernière édition du Festival de Loire (750 000 personnes sur 5 jours) 

constitue une attractivité certaine pour les exposants potentiels de la prochaine édition tels que les 
artisans, commerçants alimentaires ou non. Cette nouvelle édition du Festival de Loire se déroulera du 
22 au 26 septembre 2021 sur les quais de Loire. 

 
A l’occasion du Festival, la Mairie aménage des espaces spécifiques pour accueillir 

notamment le Village de Loire, le Salon de Loire, le Village des professionnels du nautisme, le Village des 
partenaires, des buvettes et des guinguettes qui seront occupés par des exposants et commerçants 
choisis en fonction de la thématique de l’événement. Le Festival de Loire s’étendra du Pont Thinat à la 
2

ème
 structure du marché quai du Roi. Sur la rive sud, une guinguette sera positionnée quai des Augustins 

et le dimanche la circulation sera coupée sur le pont George V. 
 
Sur les quais, la Mairie aménage également des villages thématiques (Village des fleuves, 

Village du fleuve invité, etc.) qui accueilleront des exposants et commerçants présentant au public des 
spécialités culinaires, artisanales et démonstrations du savoir-faire de la batellerie et des régions. 

 
Compte tenu des moyens mobilisés pour l’accueil des exposants et la réalisation de 

l’événement, dans un objectif de développement de la fréquentation de la manifestation, il est proposé 
une augmentation des redevances de l’ordre de 1 % pour l’édition 2021 par rapport à celle de 2019. 

 
Les redevances exigibles en 2021 font l’objet du tableau annexé à la présente délibération. 
 
Deux contrats-type d’occupation temporaire et révocable du domaine public, à passer avec 

les exposants et définissant les engagements de chacune des parties, dont l’un spécifique aux 
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guinguettes, sont proposés. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver le montant des redevances d’occupation temporaire du domaine public à 
appliquer aux exposants et commerçants présents au Festival de Loire 2021, tels qu’ils sont 
détaillés dans le tableau annexé ; 

2°) approuver les conventions-type d’occupation temporaire et révocable du domaine public 
valables pour l’année 2021 ; 

3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer les conventions et accomplir les 
formalités nécessaires au nom de la Mairie ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 023, nature 73154, opération XA1H001, service gestionnaire EVE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   56    – Événementiel. Cloître du Campo Santo, Jardin de l'Evêché et Serre du Jardin des 
Plantes. Redevance d'occupation du domaine public. Actualisation des tarifs. 

Mme PICARD, Conseillère Municipale déléguée, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie peut accorder le prêt du Cloître du Campo Santo ou du Jardin de l’Evêché, non 

équipé, à toute personne morale qui en ferait la demande dans la mesure où l’intérêt local est préservé et 
à l’exclusion de toute activité religieuse, politique et des cérémonies familiales. 

 
Compte tenu de la nature des activités pour lesquelles l’occupation du Cloître du Campo 

Santo ou du Jardin de l’Evêché est sollicitée, des tarifs de redevance d’occupation du domaine public ont 
été initialement votés, par délibération en date du 13 février 2017 et du 13 mars 2017, au vu du caractère 
privé ou public, commercial ou non commercial des manifestations accueillies. 

 
Les tarifs 2021 du Cloître du Campo Santo et du Jardin de l’Evêché sont proposés sur la 

base d’une augmentation de 1 % par rapport à ceux adoptés en 2020. 
 
Par ailleurs, pour la Serre du Jardin des Plantes devenue lieu d’accueil d’événements 

d’entreprises, séminaires et d’événements culturels et conformément à la délibération en date du 10 juillet 
2017, la Mairie peut en accorder son prêt à toute personne physique ou morale qui en ferait la demande 
pour des événements à caractère économique, des congrès et des séminaires dans la mesure où l’intérêt 
public local est préservé et à l’exclusion de toute activité culturelle, politique et événements familiaux. 

 
Pour 2021, le tarif est proposé sur la base d’une augmentation de 1% par rapport à celui 

adopté en 2020, soit un tarif unique de 2 525 € T.T.C. par jour de location sans distinction du caractère 
commercial ou non de l’opération, et du caractère privé ou public des manifestations accueillies, mais en 

incluant la présence d’un Service de Sécurité Incendie et d’Assistance à Personnes (S.S.I.A.P.) 
obligatoire lors de l’exploitation de la Serre, ainsi que la prestation de nettoyage de l’équipement. 

 
La gratuité peut être accordée, à titre exceptionnel, pour des événements en lien avec les 

politiques publiques de la collectivité. 
 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Promotion du Territoire, 

Tourisme et Evènementiel, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de redevance d’occupation du domaine public du Cloître du Campo 
Santo pour 2021 tels que mentionnés en annexe 1 ; 

2°) approuver les tarifs de redevance d’occupation du domaine public du Jardin de l’Evêché  
pour 2021 tels que mentionnés en annexe 2 ; 

3°) approuver le tarif de 2 525 € T.T.C. par jour de location pour la Serre du Jardin des 
Plantes ; 

4°) décider que ces tarifs entreront en vigueur à compter du 1
er

 janvier 2021 ; 

5°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonction 023, nature 70323, service gestionnaire EVE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 1 
 

CLOITRE DU CAMPO SANTO 
REDEVANCES D’OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 
Délibération du Conseil Municipal du 10 décembre 2020 

Tarifs applicables au 1
er

 janvier 2021 

 

Organisateur  
Nature de 
l’activité 

Campo Santo surface entière 
non équipée 

 
Tarif net de TVA par jour 2020 

Campo Santo surface entière 
non équipée 

 
Tarif net de TVA par jour 2021 

Toute structure 
morale (hors 
association  

 

  Manifestations 
privées non 

ouvertes au public 

 
Forfait journée 

2 575,50 € 
 

 
Forfait journée 

2601,25 € 
 

 
En montage/démontage 

656,50 € 
(Toute journée commencée est due) 

 

 
En montage/démontage 

663,06 € 
(Toute journée commencée est due) 

 

    Toute 
structure 
morale (hors 
association) 

 

 
Manifestations à 

caractère 
commercial 

ouvertes au public 
avec entrées 

payantes 

 
Forfait journée 

1 287,75 € 

 
Forfait journée 

1 300,62 € 

En montage/démontage 
303 € 

(Toute journée commencée est due) 

En montage/démontage 
306,03 € 

(Toute journée commencée est due) 

Toute structure 
morale (hors 
association)   

  
Manifestations à 

caractère 
commercial 

ouvertes au public 
avec entrée 

gratuite 
 

 
Forfait journée 

858,50 € 
 

 
Forfait journée 

867,08 € 
 

En montage/démontage 
202 € 

(Toute journée commencée est due) 

En montage/démontage 
204,02 € 

(Toute journée commencée est due) 

 
Toute structure 

(hors 
association) 

Manifestations 
sans caractère 

commercial 
ouvertes au public 

 
Forfait journée 

429,25 € 

 
Forfait journée 

433,50 € 

 

En montage/démontage 
151,50 € 

(Toute journée commencée est 
due 

En montage/démontage 
153,01 € 

(Toute journée commencée est 
due 

Association à 
but non lucratif  

Manifestations à 
caractère 

commercial 
ouvertes au public 

avec entrée 
payante     

 
Forfait journée 

214,62 € 

 
Forfait journée 

216,76 € 

Association à 
but non lucratif    

Activité d’intérêt 
local, général ou 

caritatif 
gratuité gratuité 

 Structure ou 
association à 

but non lucratif 

  En convention 
d’objectifs avec la 

ville   
gratuité gratuité 
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ANNEXE 2 
 

JARDIN DE L'EVECHE - REDEVANCES D'OCCUPATION DU DOMAINE PUBLIC 

 

Délibération du Conseil Municipal du 10 décembre 2020  
Tarifs applicables au 1

er
 janvier 2021 

 

Organisateur  
Nature de 
l’activité 

Jardin de l’Evêché surface 
entière non équipée 

Tarif net de TVA par jour 
2020 

Jardin de l’Evêché surface 
entière non équipée 

Tarif net de TVA par jour 2021 

Toute structure 
morale (hors 

association à but 
non lucratif) 

 

manifestations 
privées non 
ouvertes au 

public 

Forfait journée 
2 060,40 € 

 

Forfait journée 
2 081 € 

 

 

En montage/démontage 
515,10 € 

 (Toute journée commencée 
est due) 

 

 

En montage/démontage 
520,25 € 

 (Toute journée commencée est 
due) 

 

Toute structure 
morale (hors 

association à but 
non lucratif) 

Manifestations à 
caractère 

commercial  
ouvertes au 
public avec 

entrées 
payantes 

 

Forfait journée 
1 030,20 € 

Forfait journée 
1 040,50 € 

En montage/démontage 
257,55 €  

(Toute journée commencée 
est due) 

En montage/démontage 
260,12 €  

(Toute journée commencée est 
due) 

Toute structure 
morale (hors 

association à but 
non lucratif) 

Manifestations à 
caractère 

commercial 
ouvertes au 
public avec 

entrée gratuite 

Forfait journée 
669,63 € 

Forfait journée 
676,32 € 

En montage/démontage 
154,53 € 

(toute journée commencée 
est due) 

En montage/démontage 
156,07 € 

(toute journée commencée est 
due) 

Toute structure 
morale (hors 

association à but 
non lucratif) 

manifestations 
sans caractère 

commercial 
ouvertes au 

public  

Forfait journée 
257,55 €  

Forfait journée 
260,12 €  

En montage/démontage 
154,53 € 

 (Toute journée commencée 
est due) 

En montage/démontage 
156,07 € 

 (Toute journée commencée est 
due) 

Association à but 
non lucratif 

Manifestations à 
caractère 

commercial 
ouvertes au 
public avec 

entrées 
payantes 

Forfait journée 
154,53 € 

Forfait journée 
156,07 € 

En montage/démontage 
154,53 € 

 (Toute journée commencée 
est due)  

En montage/démontage 
156,07 € 

 (Toute journée commencée est 
due)  

Association à but 
non lucratif 

Activité d’intérêt 
local ou général 

gratuité gratuité 

Structure ou 
association à but 

non lucratif 

En convention 
d’objectifs avec 

la ville 
gratuité gratuité 
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N°   57    – Événementiel. Régie et planification des événements. Actualisation des tarifs. 
Approbation des tarifs applicables au 1er janvier 2021. 

Mme PICARD, Conseillère Municipale déléguée, s’exprime ainsi : 
 
« La Mairie est fréquemment sollicitée pour mettre à disposition d’associations ou de 

collectivités les matériels dont elle dispose. 
 
Afin de valoriser les interventions effectuées, une tarification est proposée permettant de 

calculer le coût de la prestation, composée : 
 
- d’un tarif unitaire, de base par type de matériel (annexe 1) ; 
- de l’application d’un coefficient variant avec la durée de location (annexe 2) ; 
- d’un tarif du service livraison-reprise par type de véhicule et d’un forfait horaire de 

personnel en cas de demande de prestation complémentaire (annexe 3). 
 
Il est rappelé qu’aucune prestation n’est, à ce jour, facturée par la Mairie. Seules les 

détériorations ou les pertes de matériel sont à la charge de l’emprunteur sur la base du coût de 
remplacement à neuf. 

 
Par ailleurs, il est précisé qu’en cas de non restitution du matériel à la date prédéfinie, une 

prise en charge financière pour cette immobilisation des matériels pourra être demandée à l’emprunteur, 
correspondant au coût de location des matériels, par jour supplémentaire, majoré de 25 %. 

 
Les tarifs 2021 sont proposés sur la base d’une augmentation de 1 % sur ceux adoptés en 

2020. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les tarifs de location des matériels avec les coefficients liés à la durée 
d’utilisation et les tarifs du service événementiel tels qu’ils sont présentés dans les annexes 1, 2 et 
3 ; 

2°) décider que ces tarifs entreront en application à compter du 1
er

 janvier 2021 ; 

3°) décider qu’aucune prestation ne sera facturée par la Mairie qui renonce aux recettes 
correspondantes, excepté pour les détériorations ou les pertes de matériel qui seront à la charge 
de l’emprunteur sur la base du coût de remplacement à neuf, ainsi que pour les restitutions 
tardives sur la base d’un coût de location majoré de 25 % par jour de retard ; 

4°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits à inscrire au budget de la Mairie : 
fonction 023, opération XA2P005, nature 7088, service gestionnaire EVE. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   58    – Tourisme. Exercice 2019. Approbation du rapport d'activités des représentants de la 
Mairie au conseil d'administration de la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE TOURISME. 

Mme FEDRIGO – M. le Maire, mes chers collèges. Il s’agit d’approuver le rapport d’activités 
de la S.P.L. ORLEANS VAL DE LOIRE TOURISME de l’année 2019. Quelques mots rapides sur le bilan 
de cette année. Il y a une augmentation de 25 % des recettes, on est toujours sur une montée en 
puissance de cet organisme avec une très belle année touristique malgré les « gilets jaunes », la canicule 
et les grèves de fin d’année. Deux axes de développement prioritaires : le tourisme d’affaires avec 
Orléans convention et la cible des « city breakers » avec des campagnes publicitaires dans les grandes 
villes européennes et cela a très bien fonctionné. Egalement le développement de nouveaux outils à la 
poursuite du développement des réseaux entre les différents acteurs du tourisme. On note une baisse de 
fréquentation de l’office du tourisme mais un doublement des activités digitales avec la réservation de 
billets et des consultations qui se font de plus en plus via les réseaux sociaux et par internet.  

 
M. le Maire – Merci. Et je formule le vœu mes chers collègues que les  « city breakers » 

trouvent leur juste traduction française. Et je disais dans les conseils précédents être attaché à la langue 
de Voltaire. Nous sommes envahis par la langue anglaise, je ne sais pas si vous le remarquez. Partout, 
c’est impressionnant et je nous sens une mission de défendre cette langue magnifique qu’est la langue 
française. Je vous consulte.  

 
 
Mme FEDRIGO, Conseillère Municipale déléguée, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération du 14 décembre 2015, le Conseil Municipal a approuvé la création de la 

Société Publique Locale (S.P.L.) ORLEANS VAL DE LOIRE TOURISME et a décidé que la Mairie en était 
membre fondateur avec la Communauté d’Agglomération « Orléans Val de Loire » et ce afin que la S.P.L. 
puisse exercer pour le compte de ses collectivités actionnaires la mission d’office de tourisme et de 
congrès, dans leur périmètre géographique. 

 
En vertu des articles L. 1524-5 et L. 1531-1 du code général des collectivités territoriales, il 

est prévu que les organes délibérants se prononcent au moins une fois par an sur le rapport d’activités 
écrit qui leur est soumis par leurs représentants au conseil d’administration. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Culture, Evènementiel et 

Promotion du Territoire, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le rapport 
d’activités des représentants de la Mairie au conseil d’administration de la S.P.L. ORLEANS VAL 
DE LOIRE TOURISME au titre de l’exercice 2019. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   59    – Commerce. Ouverture dominicale des commerces pour l'année 2021. Avis à émettre. 

M. NANTIER, Adjoint au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Parmi les catégories de dérogations prévues par le législateur au principe du repos 

dominical des salariés, l’une d’entre-elles autorise les établissements qui exploitent un commerce de 
détail à déroger, après autorisation du Maire, au repos dominical de leur personnel.  
 

Depuis la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l’activité et l’égalité des chances 
économiques, le Maire peut autoriser les commerces de détail à ouvrir 12 dimanches par an au maximum 
et de manière collective par branche d’activités (alimentaire, habillement, équipement du foyer, etc.). 
Cette dérogation permet à une ou plusieurs catégories de commerces de détail d’exercer leur activité le 
dimanche avec le concours de salariés, à l’occasion des périodes de soldes et des dimanches précédant 
les fêtes de fin d’année. La décision du Maire ne peut être prise qu’après : 

 
- la consultation du Conseil Municipal ; 
- l’avis conforme de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération intercommunale à 

fiscalité propre dont la commune est membre, lorsque le nombre de ces dérogations excède 5 par 
an ;  

- la consultation au préalable des organisations d’employeurs et de salariés intéressées. 
 

Par délibération du 26 novembre 2020, le Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole a donné 
un avis favorable aux communes pour autoriser les commerces de détail à ouvrir en 2021 jusqu’à 12 
dimanches. A Orléans, l’autorisation sera limitée à 9 dates de dimanche, dates identiques pour l’ensemble 
des branches à l’exception de la branche d’activité de l’automobile dont les dimanches seront spécifiques. 
Pour la branche alimentaire, les commerces pourront ouvrir 9 dimanches ainsi que 3 jours fériés s’ils le 
souhaitent. Il est précisé que cette autorisation n’est nécessaire que pour les commerces situés en dehors 
de la zone touristique, étant rappelé que l’arrêté de la préfecture du Loiret du 18 juillet 2018 portant 
modification de la zone touristique d’Orléans, autorise les commerces non alimentaires situés dans cette 
zone à ouvrir sans autorisation tous les dimanches.   

 
Après avoir étudié les besoins des commerces de détail d’Orléans par branche d’activité et 

après avoir obtenu l’avis conforme du Conseil Métropolitain d’Orléans Métropole, il est proposé 
d’autoriser l’ensemble des commerces de détail, à l’exception de la branche d’activité de l’automobile, à 
ouvrir 9 dimanches en 2021 :  

 
- le 1

er
 dimanche des soldes d’hiver ;  

- le 1
er

 dimanche des soldes d’été ; 
- le 29 août à l’occasion de la braderie d’été ;  
- les 21 et 28 novembre ainsi que les 5, 12, 19 et 26 décembre à l’occasion des dimanches de fin 

d’année. 
 

Il est proposé par ailleurs d’autoriser : 
 

- les concessionnaires automobiles à ouvrir 5 dimanches en 2021 : 17 janvier, 14 mars, 13 
juin, 19 septembre, 17 octobre ; 

-    les commerces de détail d'équipements automobiles  à ouvrir 9 dimanches en 2021 : 27 juin, 4, 
11, 18, 25 juillet, 1

er
 et 8 août, et 12, 19 décembre.  

 
Dans ces conditions et après avis de la commission Proximité, il est proposé au 

Conseil Municipal de bien vouloir émettre un avis favorable sur ces dérogations au principe du 
repos dominical des salariés pour l’année 2021. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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RESSOURCES 

 
N°   60    – Relations humaines. Epidémie de covid-19. Astreintes du personnel. Adoption d’un 

dispositif spécifique. 

 
Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Suite à nouvelle mise en place de l’état d’urgence sanitaire et à la mise en œuvre d’un 

nouveau reconfinement depuis le 30 novembre dernier, les employeurs sont contraints de renforcer le 
dispositif concernant les mesures de protection de la santé et de la sécurité au travail. 

 
La fonction publique doit prendre toute sa part dans la lutte contre la propagation du virus, et 

l’administration doit s’organiser pour assurer le fonctionnement des services publics. 
 
Ainsi, le plan de continuité des activités des services a dû être réactivé, ainsi que la cellule de 

crise. 
 
Il est rappelé que la responsabilité de l’employeur se situe autour de 5 axes : 

 
- évaluer les risques d’exposition au virus en mettant à jour le document unique ;  
- mettre en œuvre des mesures de prévention visant à supprimer les risques à la source ; 
- réduire au maximum les expositions qui ne peuvent être supprimées ; 
- privilégier les mesures de protection collective ; 
- mettre en place les mesures de protection des agents. 

 
Afin d’accompagner la mise en œuvre des différentes mesures en matière de prévention 

pour faire face aux risques épidémiologiques, et d’accroitre la réactivité de l’administration auprès des 
agents et des managers, le Conseil Municipal a approuvé une délibération le 15 octobre 2020 ayant pour 
objet de mettre en place un dispositif d’astreinte mobilisant des agents de la direction des relations 
humaines en dehors de heures de travail, le week-end, pour gérer les problématiques liées à l’épidémie 
de covid-19. 

 
L’accroissement des risques épidémiologiques et le reconfinement exigent de renforcer le 

dispositif, et d’étendre l’astreinte à d’autres services dont la mobilisation s’avère cruciale en dehors des 
heures de service. Il est donc proposé de fixer un nouveau dispositif d’astreinte spécifique à la période de 
lutte contre la pandémie. 

 
La présente délibération a pour objet de définir quels sont les services concernés, et les 

postes et les fonctions qui pourront être sollicités pour assurer ces missions d’accompagnement à la fois 
en interne en direction des agents et des managers, et en externe auprès des usagers. 

 
L’astreinte de décision mise en œuvre à la direction des ressources humaines en octobre est 

donc réintégrée dans le présent dispositif pour être remplacée par une astreinte dite « de droit commun » 
permettant d’indemniser à la fois le temps d’astreinte et le temps d’intervention des agents concernés. 

 
Ces astreintes seront assurées par roulement, chaque semaine, tant que les conditions 

sanitaires le justifieront, du vendredi soir au vendredi soir. Le nombre d’agents mobilisables sera 
déterminé au sein de chaque direction, en fonction de l’évolution des risques sanitaires et ce chiffre sera 
amené à augmenter en cas de risques particulièrement importants comme des « clusters ». 

 
La rémunération s’effectuera dans le cadre de la réglementation actuelle qui prévoit des taux 

de base suivant la filière d’appartenance de l’agent, et des dispositions prévues par la délibération du 
22 janvier 2018 fixant les règles de l’astreinte métier au sein des services municipaux, ainsi que les 
modalités d’indemnisation. 
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Pour mémoire, le forfait astreinte hebdomadaire est fixé à : 
- 159,20 € pour les agents relevant de la filière technique ; 
- 149,48 € pour les agents relevant des autres filières. 

 
Les heures d’intervention incluant le temps de déplacement sont indemnisées en heures 

supplémentaires pour les agents de la filière technique, et selon un taux forfaitaire spécifique pour les 
agents des autres filières, conformément à la règlementation. 

 
La liste des postes et des directions concernés par cette astreinte est fixée en annexe. 
 
Ceci exposé,  
 
Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la délibération n° 21 du conseil de municipal du 22 janvier 2018 portant relative au 

paiement des astreintes, 
 
Vu la délibération n° 43 du conseil municipal du 24 février 2020 actualisant le dispositif 

d’astreintes du personnel, 
 
Vu le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps 

de travail dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de 

compensation des astreintes, des interventions et des permanences, 
 
Vu le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 relatif aux modalités de rémunération ou de la 

compensation des astreintes et des permanences dans la fonction publique territoriale, 
 
Vu le décret n° 2015-415 du 14 avril 2015 relatif à l’indemnisation des astreintes et à la 

compensation ou à la rémunération des interventions, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 avril 2015 fixant les montants de l’indemnité d’astreinte et la 

rémunération horaire des interventions, 
 
Vu l’arrêté ministériel du 14 avril 2015 fixant les conditions de compensation horaire des 

heures supplémentaires, 
 
Vu l’arrêté ministériel  du 3 novembre 2015 fixant les taux des indemnités, et les modalités de 

compensation des astreintes et des interventions, 

 
Dans ces conditions et après avis favorable du Comité Technique et de la Commission 

Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) instaurer un dispositif d’astreinte dans les services et les fonctions définies en annexe, 
en raison de la crise sanitaire liée au covid-19, avec effet au 1

er
 novembre 2020 ; 

 
2°) abroger la délibération n° 37 du Conseil Municipal du 15 octobre 2020 ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits aux budgets de la Mairie : 

section de fonctionnement, toutes fonctions, chapitre 012. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   61    – Relations humaines. Mise en œuvre des transferts de compétences.  Approbation 
d’une convention de mise à disposition de services descendante à passer avec 
Orléans Métropole. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Au 1

er
 janvier 2018, les agents affectés totalement ou partiellement à des compétences 

transférées à la Métropole ont été soit transférés (suivi ou non de remise à disposition partielle de la 
commune), soit mis à disposition partiellement. 

 
La Mairie a décidé d’effectuer un transfert total des agents sur les compétences concernées 

ce qui correspondait au 1
er

 janvier 2018 à 426 E.T.P.  
 
Ces derniers sont remis à disposition de la Mairie pour l’exercice de compétences 

communales à hauteur des 64 E.T.P. fixés à cette date, après avis du comité technique du 29 novembre 
2017. 

 
La convention de mise à disposition arrivant à échéance au 31 décembre 2020 il convient de 

la renouveler.  
 
Il est proposé de la renouveler pour une durée d’un an, du 1

er
 janvier au 31 décembre 2021, 

dans les conditions fixées à l’identique, c’est-à-dire :  
 
1. Le périmètre des compétences concernées demeure inchangé.  
2. Aucun nouveau poste de la Mairie n’est transféré. 
3. Les agents transférés auprès d’Orléans Métropole sont remis à disposition de la Mairie 

pour assurer une part de mission communale à hauteur des 64 E.T.P.  
 
La situation est alors la suivante : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Les dispositions financières demeurent inchangées. 
 
Ceci exposé 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 5211-41 et  

5721-9 ;  
 
Dans ces conditions, et après avis du Comité Technique et de la Commission 

Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention de mise à disposition de service descendante à passer avec 
Orléans Métropole dans les conditions ci-dessus déclinées pour une durée d’un an à compter du 
1

er
 janvier 2021 ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 

  

  TRANSFERTS 
ETP par 

commune 

ETP en MADS 

 

 
MADS 

DESCENDANTES 

Commune 
  

Total 
Nombre 
d'agents 

ORLEANS 426 64 138 
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3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
fonctions 510 et 511, nature 6217, chapitre 012, opération IVP037, service gestionnaire  HPE. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   62    – Relations humaines. Convention de mise en place de services communs entre Orléans 
Métropole et la Ville d’Orléans. Approbation d’un avenant n° 1. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Dans le cadre du processus de mutualisation des services entre un établissement public de 

coopération intercommunale et l’une ou plusieurs de ses communes membres, encouragé que la loi de 
réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, modifiée par la loi de modernisation de l'action 
publique territoriale et d'affirmation des métropoles (dite MAPTAM) du 27 janvier 2014, Orléans Métropole 
et la commune d’Orléans ont souhaité créer des services communs. 

 

Ces services communs mutualisés entre Orléans Métropole et la Ville d’Orléans ont été 
créés à compter du 1

er
 juin 2018 et sont gérés par Orléans Métropole. 

 
Ils concernent le périmètre suivant : la Direction générale et les Directions Générales 

Adjointes, le Secrétariat général, la Direction de l’Information et de la communication, la Direction des 
systèmes d’information, la Direction des ressources humaines, la Direction de la commande publique, la 
Direction des finances, la Direction des affaires juridiques, le SIG et le Service des archives et les 
Services d’appuis ressources. 

 
Ainsi, 224 postes de la Mairie ont été transférés à Orléans Métropole au 1

er
 juin 2018 et 

comprenaient 8 postes vacants : ces 216 agents et 8 postes vacants représentaient 222,22 E.T.P. 
  
La convention arrive à échéance au 31 mai 2021, et afin d’avoir une cohérence globale quant 

aux échéances des conventions de MADS, il est proposé de la prolonger de 7 mois, du 1
er

 juin au 
31 décembre 2021, dans les conditions fixées à l’identique.  

 

Les modalités de refacturation entre les deux collectivités demeurent inchangées. 

 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales et notamment l’article L. 5211-4-2 ; 
 

 
Dans ces conditions et après avis favorable du Comité Technique et de la Commission 

Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 
1°) approuver l’avenant n° 1 à la convention de mise en œuvre des services communs 

passée avec Orléans Métropole prolongeant la durée de celle-ci de 7 mois ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ledit avenant ainsi que tous les 

actes et documents afférents à ces changements ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   63    – Relations humaines. Modification du tableau des emplois. Approbation. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Il convient de procéder à la mise à jour du tableau des emplois afin de prendre en compte 

l’évolution des besoins nécessaires au bon fonctionnement des services.  
 
Le tableau des emplois fixe la liste par filière, catégorie (ciblant ainsi le grade d’entrée) et 

cotation des emplois permanents à temps complet et non complet confiés aux agents soumis au statut de 
la fonction publique territoriale et au droit public.  

 
Parmi les postes permanents, sont inclus ceux pouvant être pourvus par un agent 

contractuel. Le présent tableau fixe également la liste des emplois non permanents, pourvus par des 
agents contractuels correspondant à des besoins saisonniers ou tout autre emploi pour lequel la 
collectivité peut justifier de la non permanence du besoin.  

 
Ce tableau présente ainsi la situation des emplois de la collectivité au 1

er
 janvier 2021.  

 
Il tient compte des modifications de postes suite aux différents projets d’organisation passés 

en Comité Technique.  

 
Dans ces conditions et après avis du Comité Technique et de la Commission 

Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver le 
tableau des emplois de la Ville. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   64    – Relations humaines. Adhésion au socle commun. Approbation d’une convention à 
passer avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Par délibération en date du 15 décembre 2014, le Conseil Municipal a approuvé une 

convention avec le Centre de gestion de la fonction publique territoriale du Loiret pour adhérer à un socle 
commun insécable qui lui permet de bénéficier des prestations suivantes : 

  
- secrétariat des commissions de réforme ; 
- secrétariat des comités médicaux ; 
- avis consultatif dans le cadre de la procédure du recours administratif préalable (R.A.P.O.) ; 
- assistance juridique statutaire ; 
- assistance au recrutement et accompagnement individuel de la mobilité des agents hors de leur 

collectivité ou établissement d’origine ; 
- assistance à la fiabilisation des comptes de droits en matière de retraite. 

 
Par ailleurs, la loi du 20 avril 2016 impose aux collectivités de permettre à tout fonctionnaire 

de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au respect des obligations 
et des principes déontologiques mentionnés aux articles 25 à 28.  

 
Le Centre de gestion ayant vocation à exercer la compétence relative à la fonction de 

référent déontologue conformément aux termes du décret du 10 avril 2017, la Mairie a décidé de recourir 
au référent déontologue pour chacune des trois missions citées par la loi, sans surcoût :  

 
- apporter aux agents tout conseil utile au respect des obligations et des principes déontologiques 

mentionnés par le statut général ; 
- recueillir les signalements d’alerte, selon l’article 8  de la loi du 9 décembre 2016 ; 
- conseiller en matière de laïcité, conformément à la circulaire du 15 mars 2017. 

 
La collectivité contribue au financement des missions faisant l’objet de la présente 

convention moyennant le versement mensuel d’une cotisation actuellement fixée à 0,07 % de la masse 
salariale. 

 
La convention signée en 2018 expirant au 31 décembre 2020, il est proposé de la renouveler 

à compter du 1
er

 janvier 2021, pour une durée de 3 ans. Elle est reconductible de façon tacite pour la 
même durée sauf dénonciation expresse par l’une des parties moyennant un préavis de 3 mois avant la 
date d’échéance. 

 
Dans ces conditions, et après avis de la Commission Ressources et Moyens 

Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention d’adhésion au socle commun du Centre de gestion de la 
fonction publique territoriale du Loiret avec effet du 1

er
 janvier 2021, pour une durée de 3 ans, 

renouvelable de façon tacite pour la même durée ; 
 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 

3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie : 
chapitre 11, fonction 020, nature 6228, service gestionnaire HPA. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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N°   65    – Relations humaines. Approbation des conditions de mise à disposition de véhicules 
de services avec autorisation de remisage à domicile. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« L’article L. 2123-18-1-1 du code général des collectivités territoriales dispose que 

l’assemblée délibérante fixe les conditions selon lesquelles la collectivité peut annuellement mettre à 
disposition de ses agents un véhicule à disposition, lorsque leurs fonctions le justifient. 

 
Des véhicules de service sont attribués à titre exceptionnel par arrêté de l’autorité territoriale 

sur certains postes de travail avec une autorisation de remisage qui permet l’utilisation du véhicule pour 
les trajets domicile/travail, en sus d’une utilisation pour les déplacements professionnels. 

 
Cette autorisation est accordée en compensation des sujétions particulières exigées par le 

poste occupé : contraintes horaires (notamment réunions tardives), interventions en dehors des heures de 
travail, fréquence des déplacements et visites de chantiers ou de sites.  

 
Elle interdit tout usage privatif du véhicule et peut être retirée à tout moment par arrêté 

individuel pour tout motif et notamment, en cas de modification des contraintes liées au poste, de 
changement de fonction ou en cas de faute mettant en cause la responsabilité de l’administration ou de 
l’agent. 

 
En cas d'absence d'une durée minimale d'une semaine (congés annuels, maladie), le 

véhicule doit rester à la disposition du service d'affectation et l'agent est tenu de remettre à son chef de 
service les clefs et les papiers du véhicule. 

 
Les agents bénéficiaires s’engagent à remiser le véhicule sur un emplacement autorisé, à 

fermer à clé le véhicule et à activer le ou les systèmes antivols, ainsi qu’à dissimuler tout objet contenu 
dans le véhicule susceptible d’attirer l’attention d’éventuels voleurs. Pendant le remisage, l’agent est 
personnellement responsable de tous vols et de toutes dégradations sauf à établir que le vol ou la 
tentative de vol a eu lieu par effraction ou violences corporelles. Le récépissé de déclaration de vol aux 
autorités de police servira de preuve de la non responsabilité de l’agent. L’agent est tenu de signaler sans 
délai au service chargé de la gestion du parc des véhicules ainsi qu’à la direction des affaires juridiques 
toute détérioration ou dégradation qu’il viendrait à constater sur le véhicule. 

 
Ces dispositions sont conformes aux règles fixées dans le règlement intérieur d’utilisation 

des véhicules de service approuvé par le Comité technique le 27 novembre 2018. 
 
Il est proposé au conseil municipal d’approuver les conditions d’octroi des autorisations de 

remisage des véhicules de service, de manière permanente sur l’année civile.  
 
Par dérogation, des autorisations ponctuelles et temporaires, pourront être octroyées, par 

arrêté individuel de l’autorité territoriale, sur d’autres fonctions dans la collectivités, en cas de 
circonstances inhabituelles imposant des contraintes particulières à l’agent, et permettant de générer des 
gains de temps  : réunions ponctuelles tardives (à définir par la hiérarchie), situations d’intérim, astreintes 
ou interventions ponctuelles, en cas de période de crise  majeure (inondations, risques technologiques, 
crise sanitaire). 

 
 
Ceci exposé, 
 
Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment l’article  L. 2123-18-1-1 ; 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu le règlement intérieur d’utilisation des véhicules de service de la collectivité, approuvé par 

le comité technique du 27 novembre 2018, 
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Dans ces conditions et après avis du Comité Technique et de la Commission 
Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir approuver 
les conditions de mise à disposition des véhicules de service avec une autorisation de remisage à 
domicile, selon les modalités sus-indiquées, au titre de l’année 2021. 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   66    – Relations humaines. Approbation d’une convention de mise à disposition de service et 
d’une convention de gestion à passer avec Ecole Supérieure d’Art et de Design et 
Orléans Métropole. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2011, l’Ecole Supérieure d’Art et de Design (E.S.A.D.) est devenue un 

Etablissement Public de Coopération Culturelle (E.P.C.C.) 
 
Ce transfert de compétence a été mis en œuvre au 1

er
 janvier 2018. 

 
L’E.S.A.D. dispose de 2 types de personnels : 
 

- les personnels pédagogiques, recrutés directement par l’Etablissement public ; 
- les personnels administratifs et techniques, qui continue de relever de leur collectivité d’origine, et 

qui sont mis à disposition pour effectuer leur service auprès de l’Etablissement public. 
 
Pour pouvoir assurer ses missions, l’E.S.A.D. a besoin de disposer de l’appui et de 

l’expertise de services supports dans des domaines variés : 
- les ressources humaines notamment car l’E.S.A.D. ne dispose pas des ressources humaines et 

logistiques lui permettant de préparer les paies, et le suivi administratif de ses agents ; 
- un appui de services divers (finances, patrimoine, systèmes d’information, etc.) pour permettre un 

fonctionnement optimal de l’E.S.A.D.  
 
Il est proposé de reconduire le dispositif existant au moyen de 2 conventions dans les 

conditions suivantes : 
 
1. Une convention de gestion qui permet de confier à la direction des relations humaines de 

la métropole et la Mairie l’ensemble des prestations en matière de ressources humaines des personnels 
recrutés par l’E.S.A.D. (personnels pédagogiques ou directement impliqués dans le suivi pédagogique).  

 
 
2. Une convention de mise à disposition de services qui prévoit notamment : 

- d’une part la mise à disposition de l’ensemble des personnels relevant de services administratifs 
et techniques de l’E.S.A.D., soit un effectif de 12,6  E.T.C. Le remboursement s’effectuera sur la 
base des dépenses réellement supportées ; 

- d’autre part, la mise à disposition des services fonctionnels et opérationnels qui interviennent, en 
partie, pour le compte de l’E.S.A.D., soit 0,60 postes en équivalent temps complet ; 

- La mise à disposition de moyens, fournitures et prestations diverses remboursées de façon 
forfaitaire par l’E.S.A.D. à Orléans Métropole. 

  
Il est précisé que les conventions concernent à la fois la mise à disposition d’agents 

métropolitains et aussi des agents municipaux qui peuvent être amenés ponctuellement à intervenir. En 
conséquence, ces  conventions seront tripartites et, compte tenu des effectifs très faibles représentés par 
les agents municipaux, elles n’engendreront aucun flux financier entre la Mairie et l’E.S.A.D. 

 
Ces conventions sont conclues pour une durée de 3 ans, avec effet du 1

er
 janvier 2021. 

 
Ceci exposé,  
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Vu le code général des collectivités territoriales, 
 
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 
 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale, et notamment son article 61-1 ; 

 
Dans ces conditions et après avis du Comité Technique et de la Commission 

Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver les conventions de mises à disposition de service et de gestion à passer avec 
l’E.S.A.D. et Orléans Métropole, pour une durée de 3 ans, avec effet du 1

er
 janvier 2021 ; 

 
2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdites conventions au nom de la 

Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   67    – Relations humaines. Approbation d'une convention de mise à disposition individuelle 
à passer avec l’École Supérieure d'Arts et de Design d'Orléans. 

Mme RASTOUL, Adjointe au Maire, s’exprime ainsi : 
 
« Depuis le 1

er
 janvier 2011, l’Ecole Supérieure d’Art et de Design (E.S.A.D.) est devenue un 

Etablissement Public de Coopération Culturelle (E.P.C.C.). La création de cette nouvelle entité juridique 
s’est accompagnée du transfert des personnels pédagogiques auprès de l’E.S.A.D. au 1

er
 mars 2013, 

approuvé par délibération du Conseil Municipal du 21 décembre 2012.  
 
Par arrêté de M. le Préfet du Loiret en date du 29 décembre 2017, les statuts d'Orléans 

Métropole ont été modifiés pour y intégrer l’Ecole Supérieure d’art et de design (E.S.A.D.) d’Orléans. Dès 
lors, les agents de la Mairie mis à disposition de l’E.S.A.D. ont été transférés à la Métropole à compter du 
1er janvier 2018.  

 
Sur le plan juridique les modalités de concours et de moyens apportés par les services de la 

Métropole, ont été formalisées par une convention de mise à disposition de services concernant 
l’ensemble du personnel des services administratifs et techniques de l’E.S.A.D. ainsi que les services 
fonctionnels et opérationnels de la Mairie qui interviennent pour le compte de l’E.S.A.D.  

 
Néanmoins, une convention spécifique a été conclue pour gérer la situation d’un agent 

municipal titulaire du grade de bibliothécaire dont le temps est partagé à hauteur de 50 % de son temps 
entre les Musées d’Orléans et l’E.S.A.D. Afin de permettre à l’agent de continuer son activité 
professionnelle, une convention de mise à disposition a été conclue pour une durée de 3 ans à compter 
du 1

er
 janvier 2018 en application du décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de la mise à 

disposition applicable aux collectivités territoriales et aux établissements publics locaux.  

La convention arrivant à expiration le 31 décembre 2020, il est proposé de reconduire ce 
dispositif, dans le cadre d’une nouvelle convention qui prendrait effet au 1

er
 janvier 2021, pour une durée 

de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023. 
 
Elle prévoit le remboursement des dépenses de personnel par l’E.S.A.D. à la Mairie, à 

hauteur de la quotité de temps de mise à disposition (50 %).  
 

Dans ces conditions et après avis de la Commission Ressources et Moyens Généraux, 
il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
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1°) décider du renouvellement de la mise à disposition individuelle de Mme Angélique 
SWIERCZYNSKI Bibliothécaire à la Mairie, auprès de l’E.S.A.D., pour une durée de 3 ans, à 
compter du 1

er
 janvier 2021, à hauteur de 50 % de son temps ; 

 
2°) approuver la convention de mise à disposition avec l’E.S.A.D., fixant les modalités de 

cette mise à disposition ;  
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention au nom de la 

Mairie ; 
 
4°) imputer les recettes correspondantes au budget principal de la Mairie : fonction 020, 

chapitre 70, nature  70870, service gestionnaire HPA. 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   68    – Achat. Approbation d'une convention de groupement de commandes pluriannuelle à 
passer avec Orléans Métropole, le C.C.A.S. d'Orléans et des communes de la 
Métropole. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Dans un objectif d’optimisation des ressources, et plus particulièrement des dépenses de 

fonctionnement, la recherche de la performance qualitative et économique des achats apparaît 
incontournable.   

 
Dans le cadre de la mise en œuvre de sa politique d’achat, la Mairie mutualise, depuis 2016, 

l’achat de biens et prestations dans divers domaines, dans le cadre de groupements de commandes avec 
Orléans Métropole et les différentes communes la constituant, afin de répondre à ces objectifs.  

 
Il est proposé de poursuivre cette démarche, et d’adhérer au programme pluriannuel de 

groupement de commandes, pour la période 2021-2023. 
 
Pour ce faire, il est nécessaire de conclure une convention de groupement de commandes, 

conformément aux dispositions du code de la commande publique, et notamment des articles L. 2113-6 et 
2113-7. Cette convention est conclue pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 2023.  

 
La liste des familles d’achats entrant dans le champ d’application du groupement de 

commandes sera établie annuellement sur la base du recensement des achats N+1. Elle est ensuite 
proposée aux membres du groupement et approuvée par délibération desdits membres chaque année.  

 
Orléans Métropole est désignée coordonnateur principal des groupements, et est chargée, 

outre la procédure de passation, de signer les marchés, de les notifier et de gérer certains actes sur 
d’exécution de ces marchés. La Commission d’Appel d’Offres sera celle du coordonnateur.  

 
Dans le cas où Orléans Métropole n’est pas partie prenante d’un marché en groupement de 

commandes ou si une commune souhaite prendre en charge la coordination d’un groupement, le 
coordonnateur et la CAO compétente seront fixés dans la liste de familles d’achats mutualisés pour 
l’année N+1 qui est approuvée par les Conseils Municipaux des membres. 
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Pour 2021, il est proposé de participer aux groupements de commandes portant sur les 
familles suivantes. 
 

 
 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Ressources et Moyens Généraux, 

il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention fixant les modalités de fonctionnement des groupements de 
commandes à passer avec Orléans Métropole, le C.C.A.S. d’Orléans, les communes de Boigny-
sur-Bionne, Bou, Chanteau, Chécy, Combleux, Fleury-les-Aubrais, Ingré, la Chapelle-Saint-
Mesmin, Mardié, Marigny-les-Usages, Olivet, Ormes, Saint-Cyr-en-Val, Saint-Denis-en-Val, Saint-
Hilaire-Saint-Mesmin, Saint-Jean-de-Braye, Saint-Jean-de-la-Ruelle, Saint-Jean-le-Blanc, Saint-
Pryvé-Saint-Mesmin, Saran et Semoy qui prendra fin le 31 décembre 2023 ; 

 
2°) approuver la liste des familles d’achat à mutualiser pour l’année 2021 ;  
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention et tous 

documents afférents au nom de la Mairie ; 
 
4°) imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   69    – Achat. Approbation d'une convention de groupement de commandes pluriannuelle à 
passer avec Orléans Métropole et le C.C.A.S. d'Orléans. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Dans un objectif d’optimisation des ressources, et plus particulièrement des dépenses de 

fonctionnement, la recherche de la performance qualitative et économique des achats apparaît 
incontournable.   

 
Dans le cadre de la mise en œuvre de leur politique d’achat, la Mairie, Orléans Métropole, et 

le Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans souhaitent se regrouper pour l’achat de biens et 
prestations dans diverses familles d’achats, afin de répondre à ces objectifs.  

 

Intitulé famille Coordonnateur 

ETUDES DE SOLS 
Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

MAINTENANCE ET REMPLACEMENT DES EXTINCTEURS 
Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

MAINTENANCE DEPANNAGE SYSTEMES DE SECURITE INCENDIES, 
DES SYSTEMES DE DESENFUMAGE ET DES MOYENS DE SECOURS 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

PRESTATION INFORMATIQUE ASSISTANCE AUX UTLISATEURS ET 
DE MANTENANCE DES POSTES 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

MAINTENANCE D'EQUIPEMENTS DE RADIOTELEPHONIE 
Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

ENTRETIEN ET REMISE EN PEINTURE DU MOBILIER URBAIN 
Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

CREATION, EXTENSION, MODIFICATION ET REPARATION DE 
RESEAUX FIBRE OPTIQUE 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

ENTRETIEN DES ESPACES VERTS 
Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 

EXTERNALISATION DU STOCKAGE DES ARCHIVES A 
CONSERVATION PROVISOIRE 

Coordonnateur principal, Orléans 
Métropole 
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Pour ce faire, il est nécessaire de conclure une convention de groupement de commandes, 
conformément aux dispositions du code de la commande publique, et notamment des articles L. 2113-6 et 
2113-7. Il est proposé de conclure cette convention pour une durée de 3 ans, soit jusqu’au 31 décembre 
2023.  

 
La liste des familles d’achats entrant dans le champ d’application du groupement de 

commandes sera établie annuellement sur la base du recensement des achats N+1. Elle est ensuite 
proposée aux membres du groupement et approuvée par délibération desdits membres chaque année.  

 
Le coordonnateur du groupement, chargé de la procédure de passation, de la signature des 

marchés, de leur notification, et de la gestion de certains actes d’exécution, sera désigné par famille 
d’achat en fonction du volume de consommations. La Commission d’Appel d’Offres sera celle du 
coordonnateur.  

 
Pour 2021, il est proposé de participer aux groupements de commandes portant sur les 

familles figurant en annexe. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Ressources et Moyens Généraux, 

il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) approuver la convention fixant les modalités de fonctionnement des groupements de 
commandes à passer avec Orléans Métropole et le C.C.A.S. d’Orléans qui prendra fin le 
31 décembre 2023 ; 

 
2°) approuver la liste des familles d’achat à mutualiser pour l’année 2021 ;  
 
3°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer ladite convention et tous 

documents afférents au nom de la Mairie ; 
 

4°) imputer les dépenses sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
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ANNEXE 
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N°   70    – Commande publique. Marché d’assurance Responsabilité civile générale. Groupement 
de commandes entre la Ville d’Orléans et le Centre Communal d’Action Sociale 
d’Orléans. Approbation d’un marché après procédure avec négociations. 

M. HOUSSARD, Conseiller Municipal délégué, s’exprime ainsi : 
 
« Les contrats d’assurance Responsabilité civile générale de la Ville d’Orléans et du Centre 

Communal d’Action Sociale (C.C.A.S.) d’Orléans arrivent tous les deux à échéance le 31 décembre 2020. 
 
Dans le cadre de la mutualisation des achats, il a été décidé de renouveler l’assurance 

Responsabilité civile générale des deux entités en relançant une nouvelle consultation, dans le cadre 
d’une convention de groupement de commandes passée avec le C.C.A.S., désignant la Mairie 
coordonnateur du groupement. 

 
Le contrat d’assurance Responsabilité civile générale a pour objet de garantir, dans la limite 

des capitaux fixés au cahier des clauses particulières, et sous réserve des seules exclusions prévues à ce 
dernier, les conséquences pécuniaires de la responsabilité, quelle qu’en soit la nature, pouvant incomber 
à la Mairie ou au C.C.A.S. en raison de dommages ou préjudices corporels, matériels et immatériels 
causés aux tiers, du fait de leurs activités, de leurs compétences ou des attributions qui leur sont dévolues 
par les textes en vigueur ou leurs engagements contractuels, mais également du fait des personnes dont 
ils doivent répondre, ou des choses qu’ils ont sous leur garde. 

 
Le contrat garantit également les recours qui peuvent être exercés contre la Mairie ou le 

C.C.A.S. d’Orléans par leurs préposés salariés, les organismes de protection sociale, les régimes de 
prévoyance sociale ou d’autres collectivités, ainsi que les dommages subis par les personnes 
mutualisées, mises à disposition, stagiaires, ou pré-embauchées ou qui apportent bénévolement leur 
concours à la Mairie ou au C.C.A.S. d’Orléans. 

 
La consultation lancée en date du 8 juin 2020 sous la forme d’un appel d’offres a été 

déclarée sans suite par délibération du Conseil Municipal en date du 10 septembre 2020, les offres 
présentées ne respectant pas les exigences formulées dans les documents de la consultation. Ainsi, les 
offres ont été déclarées irrégulières au titre de l’article 2152-2 du code de la commande publique et une 
procédure avec négociation a été engagée avec les soumissionnaires ayant présenté une offre, 
conformément à l’article 2124-3 6° du code de la commande publique. 

 
La date limite de remise des offres a été fixée au 26 octobre 2020. Une seule compagnie a 

remis son offre dans les délais impartis : PNAS (Paris Nord Assurances Services) / AREAS DOMMAGES. 
 
L’analyse des offres a été réalisée selon les critères d’attribution inscrits au règlement de la 

consultation : 
- Prise en compte de la nature et de l’étendue des garanties exigées dans le CCP (pondération 

40 %) ; 

- Offre financière (pondération : 40 %) ; 

- Qualité de service que le candidat entend mettre en œuvre pour l'exécution du marché au titre de 

la gestion des sinistres (délais, déclaration, gestion, pénalités, etc.), de la gestion des contrats 

(prime, résiliation, etc.) et de la prévention (analyse des risques, suivi de la sinistralité, actions de 

prévention, formation, etc.), appréciées au regard du mémoire technique (pondération 20 %). 

 
Dans ces conditions, après jugement de la Commission d’Appel d’Offres et avis de la 

commission Ressources et Moyens Généraux, il est proposé au Conseil Municipal de bien 
vouloir : 

 
1°) approuver le marché relatif à l’assurance Responsabilité civile générale du groupement 

Ville d’Orléans-Centre communal d’action sociale d’Orléans, à passer avec le groupement PNAS-
AREAS Dommages, pour un montant de 68 112,95 € T.T.C. la première année, soit 64 358,53 € 
T.T.C. pour la Mairie et 3 754,42 € T.T.C. pour le Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans et 
pour une durée d’un an, reconductible trois fois, à compter du 1

er
 janvier 2021 ; 
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2°) déléguer M. le Maire ou son représentant pour signer lesdits marchés au nom de la 

Mairie ; 
 
3°) imputer les dépenses correspondantes sur les crédits inscrits au budget principal de la 

Mairie : fonction 020, nature 6168, service gestionnaire JAS, service gestionnaire JAS. » 
 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 

N°   71    – Moyens généraux. Garage Municipal. Actualisation du coût horaire des interventions. 
Approbation des tarifs applicables au 1er janvier 2021. 

Mme MENIVARD, Conseillère Municipale déléguée, s’exprime ainsi : 
 
« Le garage municipal est amené à effectuer sur des véhicules appartenant à des tiers tel le 

Centre Communal d’Action Sociale d’Orléans des interventions qui leur sont ensuite facturées. De même, 
certains cas de réparations de dommages causés aux véhicules municipaux lors d’accidents font l’objet 
d’un mémoire destiné à l’assureur aux fins de remboursement. 

 
Afin de procéder au recouvrement des dépenses ainsi engagées par la Mairie, il est proposé 

d’arrêter le prix de l’heure d’intervention du garage municipal pour 2021 à 43,76 € nets, soit une 
augmentation de 1 % par rapport à 2020. 

 
Dans ces conditions et après avis de la Commission Ressources et Moyens Généraux, 

il est proposé au Conseil Municipal de bien vouloir : 
 

1°) fixer le prix de l’heure d’intervention du garage municipal à un montant de 43,76 € pour 
l’année 2021 ; 

 
2°) décider que ce tarif sera applicable à compter du 1

er
 janvier 2021 ; 

 
3°) imputer les recettes correspondantes sur les crédits inscrits au budget de la Mairie. » 

ADOPTE A L’UNANIMITE 
 
 
 
 
M. le Maire – Mes chers collègues, je vous présente Goby. Goby est formidable, il est 

écoresponsable, il est garanti sans plein de choses qui ne sont pas très sympathiques. Il est en verre 
recyclé et mes chers collègues, il est 100 % français.  

 
(Réactions et rires dans l’hémicycle.) 
 
M. le Maire – Sur ce, je vous souhaite une bonne nuit.  
 
 
 
 

******* 
La séance est levée à 23 h 15. 

 
******* 

 


